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INDEX ALPHABÉTIQUE

Les numéros correspondent à la numérotation des décisions au Bulletin mensuel civil.

Pour faciliter le classement, cette numérotation est annuelle et distincte pour chaque formation.

Les titres de références sont indiqués par un astérisque.
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A

ASSURANCE RESPONSABILITE :

Action directe de la
victime..................... Compétence................. Compétence judiciaire – Fondement – Por-

tée.............................................................. * T. C. 15 avril 8 13-03.892

AVOCAT :

Bâtonnier..................... Pouvoirs...................... Désignation d’un avocat – Contestation –
Compétence judiciaire.............................. * T. C. 9 déc. 20 13-03.923
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4 INDEX 2013

. .

C

CHASSE :

Gibier........................... Dégâts causés aux ré-
coltes....................... Sangliers ou grands gibiers – Indemnisation

à la charge des fédérations de chasseurs –
Action récursoire contre l’Etat respon-
sable des dommages – Compétence – Juri-
diction administrative – Conditions – Gi-
bier provenant du domaine public de
l’Etat.......................................................... * T. C. 13 mai 10 13-03.899

COMMUNE :

Domaine public........... Eaux de source alimen-
tant une fontaine pu-
blique et eaux sura-
bondantes................ Ecoulement vers une propriété privée des

eaux surabondantes – Litige relatif au ré-
tablissement de cet écoulement – Compé-
tence – Détermination............................... * T. C. 18 mars 5 13-03.887
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D

DOMAINE :

Domaine public........... Convention d’occupa-
tion........................... Litige – Compétence – Détermination......... * T. C. 9 déc. 22 13-03.925
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6 INDEX 2013
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E

EMPLOI :

Placement.................... Service public de l’em-
ploi........................... Pôle Emploi :

Attribution d’une aide créée par Pôle Emploi –
Contentieux afférent – Compétence adminis-
trative.............................................................. * T. C. 9 déc. 24 13-03.924

Nature – Détermination – Portée....................... * T. C. 9 déc. 24 13-03.924

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) :

Redressement judi-
ciaire........................ Contestat ions nées

d’une procédure col-
lective...................... Compétence – Juge judiciaire....................... * T. C. 8 juil. 13 13-03.912
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F

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS :

Garanties..................... Protection des fonc-
tionnaires victimes
d’agressions à l’oc-
casion de leurs fonc-
tions......................... Frais de justice engagés par une collectivité

publique pour la défense de son agent –
Action de la collectivité publique subro-
gée dans les droits de son agent – De-
mande de remboursement à l’auteur de
l’agression des frais de justice engagés –
Compétence judicaire – Conditions – Juge
judiciaire compétent pour connaître de
l’action principale de l’agent.................... * T. C. 18 févr. 1 13-03.889
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8 INDEX 2013
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I

IMPOTS ET TAXES :

Contributions directes
et taxes assimilées... Taxe communale......... Taxe sur la cession de terrains rendus

constructibles – Nature – Détermination –
Portée........................................................ * T. C. 18 nov. 19 13-03.917

Contributions indi-
rectes....................... Taxes assimilées.......... Taxe de séjour perçue par les logeurs, hôte-

liers et propriétaires – Contentieux non
détachable de la procédure d’imposition –
Compétence – Détermination................... * T. C. 15 avril 9 13-03.893

Recouvrement............. Contestations relatives
aux poursuites......... Contestations nées du redressement ou de la

liquidation judiciaire du débiteur –
Compétence – Détermination................... * T. C. 8 juil. 13 13-03.912
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M

MARCHE PUBLIC :

Code des marchés pu-
blics......................... Contrat soumis aux

dispositions de ce
code......................... Nature – Contrat administratif – Contrat

conclu en méconnaissance des règles pré-
vues par le code des marchés publics –
Absence d’influence................................. * T. C. 18 févr. 3 13-03.894
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O

OUTRE-MER :

Nouvelle-Calédonie..... Organisat ion judi-
ciaire....................... Tribunal du travail – Compétence matérielle

– Exclusion – Exclusion en raison de la
nature de l’emploi – Cas.......................... * T. C. 17 juin 12 13-03.898
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P

PROPRIETE :

Atteinte au droit de
propriété.................. Occupation irrégulière

d’un terrain privé
par une commune.... Demande d’indemnisation – Compétence

administrative............................................ * T. C. 9 déc. 21 13-03.931

Voie de fait.................. Caractérisation – Défaut – Cas – Implanta-
tion sans titre d’un ouvrage public de dis-
tribution d’électricité sur un terrain pri-
vé............................................................... * T. C. 17 juin 11 13-03.911



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

12 INDEX 2013
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S

SEPARATION DES POUVOIRS :

C o m p é t e n c e  j u d i -
ciaire........................ Domaine d’applica-

tion........................... Actes se rattachant à une procédure judi-
ciaire – Appréciation – Applications di-
verses – Destruction d’un objet saisi pour
les besoins d’une procédure pénale.......... T. C. 15 avril 7 13-03.895

Assurance responsabilité – Action directe de
la victime contre l’assureur de l’auteur du
sinistre – Distinction de l’action en res-
ponsabilité contre l’auteur du dommage –
Portée........................................................ T. C. 15 avril 8 13-03.892

Contentieux de la voie de fait – Voie de fait –
Définition :

Acte manifestement insusceptible de se ratta-
cher à un pouvoir de l’administration – Exclu-
sion – Cas – Implantation sans titre d’un ou-
vrage public de distribution d’électricité sur
un terrain privé............................................... * T. C. 17 juin 11 13-03.911

Atteinte portée par l’administration au droit de
propriété – Exclusion – Applications diverses
– Implantation sans titre d’un ouvrage public
de distribution d’électricité sur un terrain pri-
vé.................................................................... * T. C. 17 juin 11 13-03.911

Contestation née d’une procédure collective
– Créance de nature fiscale – Absence
d’influence................................................ T. C. 8 juil. 13 13-03.912

Décisions prises par le bâtonnier dans l’exer-
cice de ses fonctions – Litige relatif à la
désignation d’un avocat – Applications di-
verses......................................................... T. C. 9 déc. 20 13-03.923

Fonctionnaires – Protection des fonction-
naires victimes d’agressions à l’occasion
de leurs fonctions – Frais engagés par une
collectivité publique pour la défense de
son agent devant le juge judiciaire – Ac-
tion de la collectivité publique subrogée
dans les droits de son agent – Demande de
remboursement à l’auteur de l’agression
des frais engagés....................................... T. C. 18 févr. 1 13-03.889

Garantie des droits sociaux des anciens
agents des entreprises minières et ardoi-
sières ayant cessé leur activité – Litige
entre l’Agence nationale pour la garantie
des droits des mineurs et un ancien mineur
salarié d’un établissement public indus-
triel et commercial – Demande relative au
bénéfice des prestations garanties............ T. C. 18 févr. 2 13-03.882

Impôts et taxes – Contributions indirectes –
Applications diverses – Taxe de séjour
perçue par les logeurs, hôteliers et pro-
priétaires – Contentieux non détachable
de la procédure d’imposition.................... T. C. 15 avril 9 13-03.893

Litige relatif à un contrat de droit privé :

Caractérisation – Conditions – Contrat n’ayant
pas pour objet la participation à l’exécution
d’un service public et ne comportant pas de
clause exorbitante du droit commun – Appli-
cations diverses – Contrat d’assurance « dom-
mages-ouvrage » conclu par une commune
dans le cadre d’un marché de travaux........... * T. C. 18 nov. 18 13-03.921
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :
Compétence judiciaire

(suite)....................... Domaine d’application
(suite)....................... Litige relatif à un contrat de droit privé

(suite) :

Contrat de droit privé – Caractérisation :

Cas – Contrat d’assurance conclu par une per-
sonne publique non soumis à la date de sa
conclusion au code des marchés publics ... T. C. 18 nov. 18 13-03.921

Conditions – Contrat ne constituant pas
l’accessoire d’un contrat de droit public et
dont l’une des parties n’agit pas pour le
compte d’une personne publique – Appli-
cations diverses – Contrat de raccordement
d’une installation de production d’élec-
tricité d’origine photovoltaïque au réseau
de transport et de distribution de l’élec-
tricité .......................................................... T. C. 8 juil. 14 13-03.906

Santé et sécurité au travail – Fonctionnement
du comité d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail – Recours à un expert
– Contestation de l’employeur relative à la
désignation de l’expert............................. T. C. 18 mars 4 13-03.890

Exclusion..................... Cas :
Action en responsabilité contre une personne de

droit privé participant à une mission de ser-
vice public administratif – Applications di-
verses – Action dirigée contre une société
concessionnaire de main-d’œuvre pénale par-
ticipant à la mission de service public de
l’administration pénitentiaire......................... T. C. 14 oct. 16 13-03.918

Commune – Domaine public – Eaux de source
alimentant une fontaine publique et eaux su-
rabondantes – Litige relatif au rétablissement
de l’écoulement vers une propriété privée des
eaux surabondantes......................................... T. C. 18 mars 5 13-03.887

Contentieux en matière de contributions directes
– Applications diverses – Litige relatif à la
taxe perçue par une commune sur la cession
de terrains rendus constructibles.................... T. C. 18 nov. 19 13-03.917

Litige né d’une atteinte au droit de propriété –
Applications diverses – Action en réparation
de l’occupation irrégulière d’un terrain privé
par une commune........................................... T. C. 9 déc. 21 13-03.931

Litige relatif à l’exécution d’une mission de ser-
vice public – Exercice de prérogatives de
puissance publique par un concessionnaire de
l’Etat – Applications diverses – Litige oppo-
sant une personne privée à la société Réseau
de transport d’électricité, ne portant pas sur la
fixation d’indemnités dues pour servitudes... T. C. 18 mars 6 (2) 13-03.897

Litige relatif à un contrat administratif – Contrat
administratif – Définition – Marché public –
Marché entrant dans le champ d’application
du code des marchés publics – Contrat conclu
en méconnaissance des règles prévues par le
code des marchés publics – Absence d’in-
fluence............................................................ T. C. 18 févr. 3 13-03.894

Litige relatif à un contrat comportant occupation
du domaine public – Conditions – Contrat
passé par des personnes publiques ou leurs
concessionnaires – Applications diverses...... T. C. 9 déc. 22 13-03.925

Litige relatif à un établissement public adminis-
tratif – Etablissement public administratif –
Définition – Applications diverses................. * T. C. 9 déc. 24 13-03.924
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Exclusion (suite).......... Cas (suite) :

Litige relatif à un ouvrage public – Applications
diverses – Implantation sans titre d’un ou-
vrage public de distribution d’électricité sur
un terrain privé – Demande de déplacement
de l’ouvrage public......................................... T. C. 17 juin 11 13-03.911

Litige relatif à un service public géré par un or-
ganisme de droit privé – Conditions – Exer-
cice de prérogatives de puissance publique –
Applications diverses..................................... T. C. 9 déc. 23 13-03.922

Nouvelle-Calédonie – Code du travail – Rela-
tions individuelles de travail – Champ d’ap-
plication – Exclusion en raison de la nature de
l’emploi – Chef de service recruté par le Gou-
vernement de la Nouvelle-Calédonie – Litige
relatif au non-renouvellement du contrat....... T. C. 17 juin 12 13-03.898

Responsabilité de l’Etat – Dommages causés
aux récoltes par le gibier – Appel en garantie
exercé par une fédération de chasseurs – Gi-
bier provenant du domaine public de l’Etat –
Nécessité......................................................... T. C. 13 mai 10 13-03.899

Service public – Service public de l’emploi –
Aide créée et gérée par Pôle Emploi –
Contentieux portant sur l’attribution de cette
aide et la responsabilité encourue par Pôle
Emploi............................................................ T. C. 9 déc. 24 13-03.924

Conf l i t  de  compé-
tence........................ Conflit positif d’attri-

bution....................... Procédure d’élévation du conflit :

Arrêté de conflit – Régularité – Conditions –
Détermination................................................. * T. C. 18 mars 6 (2) 13-03.897

Déclinatoire de compétence – Recevabilité –
Conditions – Détermination........................... T. C. 18 mars 6 (1) 13-03.897

Etat.............................. Responsabilité............. Durée excessive de la procédure – Durée ré-
sultant d’instances introduites devant les
deux ordres de juridiction – Action en ré-
paration – Compétence – Ordre de juridic-
tion s’étant prononcé en dernier sur le
fond........................................................... T. C. 8 juil. 15 13-03.904

Service public.............. Office public d’habita-
tions à loyer modé-
ré............................. Dommage causé par un ouvrage propriété de

l’office – Action en réparation – Compé-
tence administrative – Applications di-
verses – Action engagée par le bénéfi-
ciaire d’une concession de logement pour
nécessité absolue du service..................... T. C. 14 oct. 17 13-03.916
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T

TRAVAIL REGLEMENTATION, SANTE ET SECURITE :

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Recours à un expert.... Cas – Projet important modifiant les condi-

tions de santé et de sécurité des salariés ou
les conditions de travail – Contestation de
l’employeur relative à la désignation de
l’expert – Compétence – Détermination... * T. C. 18 mars 4 13-03.890
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A

APPEL CIVIL :

Appelant...................... Conclusions................. Conclusions de l’article 908 du code de pro-
cédure civile – Nature – Portée................ * Av. 21 janv. 3 12-00.016

Intimé.......................... Conclusions................. Conclusions de l’article 909 du code de pro-
cédure civile – Nature – Portée................ * Av. 21 janv. 3 12-00.016

Procédure avec repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Moyen.......................... Moyen nouveau – Recevabilité – Condi-

tion............................................................ Av. 21 janv. 2 12-00.018

Procédures fondées sur
l’article 905 du code
de procédure ci-
vile........................... Articles 908 à 911 du code de procédure ci-

vile – Application (non)........................... Av. 3 juin 8 13-70.004
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20 INDEX 2013

. .

C

CASSATION :

Saisine pour avis......... Demande..................... Recevabilité – Conditions – Respect de la
procédure de consultation des parties et du
ministère public........................................ Av. 14 janv. 1 12-00.014

COMPETENCE :

Compétence  maté -
rielle......................... Tribunal de grande ins-

tance........................ Commission rogatoire internationale – Exé-
cution d’une commission rogatoire en
provenance d’un Etat étranger.................. * Av. 18 mars 5 12-70.020

CONFLIT DE JURIDICTIONS :

Procédure judiciaire in-
ternationale.............. Commission rogatoire

internationale.......... Commission rogatoire en provenance d’un
Etat étranger – Exécution – Compétence
du juge commis – Détermination – Appli-
cation de l’article L. 211-3 du code de
l’organisation judiciaire............................ Av. 18 mars 5 12-70.020

CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE :

Rupture........................ Rupture anticipée........ Cas – Inaptitude constatée par le médecin du
travail – Procédure – Entretien préalable –
Exclusion – Détermination....................... Av. 21 oct. 11 13-70.006
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E

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) :

Organes....................... Contrôleurs................. Prérogatives – Action en extension de la pro-
cédure collective – Carence du mandataire
de justice – Qualité du créancier contrô-
leur pour agir............................................ Av. 3 juin 9 13-70.003
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Déci-
sion Numéro No de pourvoi

22 INDEX 2013

. .

I

INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION :

Procédure..................... Offre d’indemnisa-
tion........................... Acceptation par les représentants légaux du

mineur victime – Conditions – Autorisa-
tion du juge aux affaires familiales – Do-
maine d’application – Etendue – Détermi-
nation......................................................... Av. 25 mars 6 12-70.019
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Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2013 23
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M

MINEUR :

A d m i n i s t r a t e u r
ad hoc...................... Acte devant être ac-

compli avec autori-
sation judiciaire...... Définition – Cas – Renonciation à un droit

au nom du mineur – Applications diverses
– Acceptation de l’offre d’indemnisation
prévue par l’article 706-5-1 du code de
procédure pénale....................................... * Av. 25 mars 6 12-70.019

Adminis t ra t ion  lé -
gale.......................... Administrateur légal... Acte devant être accompli avec autorisation

judiciaire – Définition – Cas – Renoncia-
tion à un droit au nom du mineur – Appli-
cations diverses – Acceptation de l’offre
d’indemnisation prévue par l’article 706-
5-1 du code de procédure pénale............. * Av. 25 mars 6 12-70.019

Tutelle sans conseil de
famille..................... Tuteur.......................... Acte devant être accompli avec autorisation

judiciaire – Définition – Cas – Renoncia-
tion à un droit au nom du mineur – Appli-
cations diverses – Acceptation de l’offre
d’indemnisation prévue par l’article 706-
5-1 du code de procédure pénale............. * Av. 25 mars 6 12-70.019
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24 INDEX 2013

. .

P

PROCEDURE CIVILE :

Acte de procédure....... Notification.................. Notification par la voie électronique –
Conditions – Consentement à l’utilisation
de la voie électronique – Adhésion au
« réseau privé virtuel avocat » (RPVA) –
Portée........................................................ Av. 9 sep. 10 13-70.005

Conclusions................. Conclusions d’appel.... Conclusions des articles 908 et 909 du code
de procédure civile – Nature – Portée...... Av. 21 janv. 3 12-00.016

Notification................. Notification entre avo-
cats.......................... Notification par la voie électronique –

Conditions – Consentement à l’utilisation
de la voie électronique – Adhésion au
« réseau privé virtuel avocat » (RPVA) –
Portée........................................................ * Av. 9 sep. 10 13-70.005

Procédure de la mise en
état........................... Conseiller de la mise

en état...................... Compétence :

Etendue – Détermination – Portée..................... * Av. 21 janv. 4 12-00.017

Exclusion – Cas – Mise à l’écart des pièces non
communiquées simultanément à la notifica-
tion des conclusions....................................... Av. 21 janv. 4 12-00.017
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Q

QUASI-CONTRAT :

Paiement de l’indu...... Action en répétition..... Conditions – Caractère indu du paiement –
Preuve – Charge....................................... * Av. 8 avril 7 13-70.002
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26 INDEX 2013

. .

S

SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES :

Maladie........................ Frais de transport....... Remboursement – Paiement indu – Action
en répétition – Etablissement de la pres-
cription médicale après l’accomplisse-
ment du transport – Preuve – Charge –
Portée........................................................ Av. 8 avril 7 13-70.002

Prestations (disposi-
tions générales)....... Prestations indues....... Répétition – Caractère indu du paiement –

Preuve – Charge – Portée......................... * Av. 8 avril 7 13-70.002
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A

ACCIDENT DE LA CIRCULATION :

Indemnisation.............. Exclusion..................... Victime autre que le conducteur :

Faute inexcusable – Définition.......................... Civ. 2 28 mars R 61 12-14.522

Piéton – Faute – Faute inexcusable – Présence
sur la chaussée – Voie de circulation fréquen-
tée et dépourvue d’éclairage public – Piéton
ivre allongé au milieu de la chaussée de nuit... * Civ. 2 28 mars R 61 12-14.522

Offre de l’assureur...... Défaut – Indemnité portant intérêt au double
du taux légal :

Assiette – Détermination – Portée..................... Civ. 2 23 mai C 98 12-18.339

Terme – Détermination – Portée........................ * Civ. 2 23 mai C 98 12-18.339

Paiement par l’assu-
reur pour le compte
de qui il appartien-
dra........................... Opposabilité des exceptions par l’assureur –

Opposabilité au fonds de garantie –
Conditions – Portée.................................. Civ. 2 7 févr. C 22 11-26.383

Victime......................... Préjudice corporel – Préjudice lié à l’assis-
tance d’une tierce personne – Objet – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 28 févr. C 47 11-25.927

Loi du 5 juillet 1985... Domaine d’applica-
tion........................... Conditions – Intention de déplacer le véhi-

cule – Nécessité (non).............................. Civ. 2 28 mars C 62 (1) 12-17.548

Tiers payeur................ Recours........................ Recours subrogatoire d’une société d’assu-
rance – Fondement juridique – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Civ. 2 12 sep. C 169 12-24.409
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30 INDEX 2013
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ACCIDENT DE LA CIRCULATION (suite) :

Véhicule à moteur....... Conducteur.................. Qualité – Définition – Portée....................... Civ. 2 28 mars C 62 (2) 12-17.548

Victime........................ Action contre l’assu-
reur.......................... Opposabilité des exceptions par celui-ci –

Cause de non-garantie – Conditions –
Avis à la victime et au Fonds de garantie –
Avis à la victime – Avis à l’avocat de la
victime ou de ses ayants droit – Possibilité
(non).......................................................... * Civ. 2 12 déc. C 236 12-24.836

Victime autre que le
conducteur............... Piéton – Indemnisation – Exclusion – Faute

inexcusable – Présence sur la chaussée –
Voie de circulation fréquentée et dépour-
vue d’éclairage public – Piéton ivre allon-
gé au milieu de la chaussée de nuit......... * Civ. 2 28 mars R 61 12-14.522

ACTE DE COMMERCE :

Définition.................... Nature commerciale.... Appréciation – Date de passation de l’acte –
Nécessité................................................... Com. 12 mars C 35 12-11.765

ACTION EN JUSTICE :

Abus............................ Caractérisation........... Applications diverses – Malice dans l’exer-
cice d’une voie de recours........................ * Civ. 1 24 avril R 85 (2) 11-26.597

Défaut – Cas – Légitimité reconnue en pre-
mière instance :

Exception – Circonstances particulières – Ap-
plications diverses.......................................... * Civ. 1 20 mars R 42 11-27.285

Infirmation en appel – Absence d’influence...... Civ. 1 20 mars R 42 11-27.285

Capacité....................... Association.................. Association syndicale libre – Acte d’associa-
tion – Publicités légales – Défaut – Portée
– Constatations nécessaires...................... * Civ. 3 11 sep. C 104 (2) 12-22.351

Désistement................. Désistement d’appel.... Conditions – Acceptation de la partie ad-
verse – Effets – Prétentions non tranchées
par le jugement – Renonciation – Déclara-
tion expresse – Défaut – Portée............... Soc. 29 mai C 133 12-14.052

Exercice abusif............ Faute........................... Intimé ayant gagné en première instance –
Circonstances particulières – Applications
diverses – Action s’intégrant dans une ma-
chination mise en œuvre avec la complici-
té d’un notaire et ayant pour objet de
conférer à un montage frauduleux le sceau
de l’autorité de chose jugée...................... * Civ. 1 20 mars R 42 11-27.285

Intérêt.......................... Caractérisation........... Représentation des salariés – Comité d’éta-
blissement – Action relative à l’organisa-
tion de l’élection au comité central d’en-
treprise....................................................... * Soc. 30 oct. C 257 13-12.234
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ACTION EN JUSTICE (suite) :

Qualité......................... Défaut de qualité......... Fin de non-recevoir – Recevabilité – Cas –
Fin de non-recevoir non opposée lors de la
procédure ayant conduit à la décision dont
l’exécution est poursuivie......................... Civ. 2 17 oct. C 196 12-26.624

Défendeur.................... Indivision – Action introduite contre un seul
indivisaire – Recevabilité – Portée........... Civ. 1 12 juin C 119 11-23.137

« ................................................................. * Civ. 1 18 déc. C 248 12-27.059

Département................ Président – Autorisation du conseil général :

Autorisation dans le seul intérêt de la collectivi-
té territoriale – Effet....................................... * Civ. 2 16 mai R 88 12-20.317

Défaut – Possibilité pour la partie adverse de
s’en prévaloir (non)........................................ Civ. 2 16 mai R 88 12-20.317

Fédération départe-
mentale de chas-
seurs........................ Habilitation donnée pour la défense d’inté-

rêts à caractère collectif – Portée............. * Civ. 2 24 oct. C 209 12-14.384

Société......................... Société mandatée par le préposé d’une autre
société – Mandat donné en vertu d’une dé-
légation de pouvoir – Délégation de pou-
voir – Régularité – Contestation par des
tiers – Possibilité (non)............................. Civ. 1 29 mai C 106 (1) 11-24.278

Représentation............. Pouvoir........................ Pouvoir spécial – Justification – Terme....... Civ. 2 21 mars C 52 12-13.381

Représentation des co-
propriétaires par le
syndicat des copro-
priétaires................. Existence d’un droit propre – Possibilité

(oui)........................................................... * Civ. 3 16 oct. C 130 12-23.793

ACTION PAULIENNE :

Conditions................... A n t é r i o r i t é  d e  l a
créance.................... Créance certaine – Condition nécessaire...... * Civ. 1 16 mai C 98 12-13.637

Créance existant dans son principe – Appré-
ciation – Moment – Détermination.......... Civ. 1 16 mai C 98 12-13.637

ACTIONS POSSESSOIRES :

Non-cumul avec le pé-
titoire....................... Saisine du pétitoire par

le défendeur au pos-
sessoire.................... Conditions – Détermination......................... Civ. 3 23 janv. C 9 11-28.266

ADJUDICATION :

Règles communes....... Enchères...................... Avocat – Pluralité de mandats pour enchérir
– Interdiction – Domaine d’application –
Portée........................................................ * Civ. 2 5 déc. R 232 (3) 10-22.901

Saisie immobilière...... Surenchère................... Dénonciation – Dénonciation unique – Pos-
sibilité – Cas – Personne ayant la qualité
de coïndivisaire poursuivant et d’adjudi-
cataire........................................................ * Civ. 2 5 déc. R 232 (1) 10-22.901
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ADJUDICATION (suite) :

Saisie  immobil ière
(suite)....................... Surenchère (suite)....... Prix – Paiement – Défaut – Décision d’appel

– Dispositif – Partie du principal (oui).... * Civ. 2 11 juil. R 157 12-13.737

Validité – Contestation – Recevabilité –
Conditions – Conclusions – Contenu –
Portée........................................................ * Civ. 2 11 avril R 81 (1) 12-10.053

Voie de recours........... Décisions susceptibles – Jugement d’adjudi-
cation statuant sur une contestation – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 16 mai 97 12-18.938

ADMINISTRATION LEGALE :

Opposition d’intérêts
entre l’administra-
teur et le mineur...... D é s i g n a t i o n  d ’ u n  

a d m i n i s t r a t e u r
ad hoc...................... Nécessité – Cas – Action en contestation de

filiation...................................................... * Civ. 1 6 nov. R 215 12-19.269

AGENT IMMOBILIER :

Commission................. Débiteur....................... Désignation – Mention dans le mandat et
dans l’engagement des parties – Nécessi-
té................................................................ Civ. 1 24 avril C 81 11-26.876

Droit à commission..... Conditions – Détermination – Portée........... * Civ. 1 24 avril C 81 11-26.876

« ................................................................. Civ. 1 27 nov. C 230 12-13.897

Exclusion – Cas – Vente de l’immeuble loué
– Droit de préemption du locataire – Exer-
cice............................................................ * Civ. 3 3 juil. C 92 (2) 12-19.442

Manœuvres frauduleuses des parties à la
vente – Sanction – Détermination............ Civ. 1 29 mai R 107 12-17.172

Opération effective-
ment conclue........... Conditions – Constatation dans un seul acte

écrit contenant l’engagement des parties –
Nécessité................................................... * Civ. 1 27 nov. C 230 12-13.897

Engagement de payer une commission – En-
gagement postérieur à la réitération de la
vente – Possibilité..................................... * Civ. 1 24 avril C 81 11-26.876

Opération non effecti-
vement conclue........ Vente sous condition suspensive – Défail-

lance de la condition suspensive de l’ob-
tention d’un prêt – Droit à commission –
Exclusion – Applications diverses –
Clause prévoyant la rémunération de
l’agent immobilier comme si la vente
avait été conclue – Absence d’influence... * Civ. 1 27 nov. C 230 12-13.897

Loi du 2 janvier 1970... Caractère d’ordre pu-
blic........................... ....................................................................... * Civ. 1 24 avril C 81 11-26.876

Mandat......................... Objet............................ Détermination – Portée................................. Civ. 1 19 déc. C 253 (1) 12-26.459

« ................................................................. Civ. 1 19 déc. C 253 (2) 12-26.459

Objet certain – Défaut – Applications di-
verses – Désignation imprécise d’une cer-
taine superficie à détacher d’une par-
celle........................................................... * Civ. 1 19 déc. C 253 (1) 12-26.459
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AGENT IMMOBILIER (suite) :

Mandat (suite)............. Objet (suite)................ Objet déterminé ou déterminable – Défaut –
Applications diverses – Désignation im-
précise d’un immeuble situé sur un ter-
rain............................................................ * Civ. 1 19 déc. C 253 (2) 12-26.459

Responsabilité............. Obligation de conseil... Applications diverses – Opération de place-
ment immobilier – Information sur les ca-
ractéristiques de l’opération et des risques
qui lui sont associés.................................. * Civ. 1 2 oct. C 194 (1) 12-20.504

Etendue – Détermination – Portée............... Civ. 1 2 oct. C 194 (1) 12-20.504

Manquement – Caractérisation – Applica-
tions diverses – Publicité ne mentionnant
pas les risques encourus........................... * Civ. 1 2 oct. C 194 (1) 12-20.504

AGRICULTURE :

Aménagement  fon-
cier........................... Remembrement............ Procès-verbal – Servitude conventionnelle –

Omission – Effets – Portée....................... * Civ. 3 27 mars R 43 11-28.559

Exploitation agricole... Exploitant agricole à
responsabilité per-
sonnelle................... Rapports entre les membres de l’exploitation

– Contrat de travail à salaire différé – Bé-
néficiaire – Droit de créance :

Exercice – Moment – Liquidation de la succes-
sion de l’exploitant – Applications diverses –
Succession de l’épouse non exploitante ma-
riée sous le régime légal................................ * Civ. 1 6 nov. R 218 12-25.239

Exploitant – Portée............................................. * Civ. 1 6 nov. R 218 12-25.239

Exploitation familiale
à responsabilité per-
sonnelle................... Rapports entre les membres de l’exploitation

– Contrat de travail à salaire différé – Bé-
néficiaire – Droits de créance – Exercice –
Exercice sur l’une ou l’autre des succes-
sions des parents exploitants successifs –
Condition................................................... * Civ. 1 27 févr. R 29 11-28.359

Mutualité agricole....... Assurances sociales.... Cotisations – Recouvrement – Mise en de-
meure :

Nature juridique – Détermination – Portée....... Civ. 2 11 juil. C 155 12-18.034

Nature non contentieuse – Application des ar-
ticles 665 à 670-3 du code de procédure civile
– Exclusion – Portée...................................... * Civ. 2 11 juil. C 155 12-18.034

Validité – Détermination – Portée..................... * Civ. 2 11 juil. C 155 12-18.034

AIDE JURIDICTIONNELLE :

Bénéfice....................... Admission.................... Effets – Désignation de l’avocat – Mission –
Décharge – Justification – Nécessité........ Civ. 1 16 janv. C 1 12-12.647
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AIDE JURIDICTIONNELLE (suite) :

Effets........................... Avance des frais occa-
sionnés par une me-
sure d’instruction.... ....................................................................... * Civ. 2 21 mars C 57 11-27.208

Concours des auxi-
liaires de justice...... Rétribution – Montant – Aide juridiction-

nelle totale – Autre rémunération – Possi-
bilité (non)................................................ * Civ. 2 6 juin C 111 12-20.361

Procédure d’admis-
sion.......................... Demande d’aide juri-

dictionnelle.............. Décision de caducité – Nouvelle demande
évoquée mais non formulée – Partie re-
présentée par un avoué – Effets – Tribunal
statuant sur l’affaire.................................. Civ. 2 14 nov. R 217 12-24.945

Moment :

Formulation avant la date d’audience – Effets –
Sursis à statuer dans l’attente de la décision
du bureau – Nécessité – Défaut d’information
de la juridiction saisie – Absence d’in-
fluence............................................................ Civ. 2 14 nov. C 218 12-21.538

Formulation pendant le cours du délibéré – Ef-
fets – Détermination....................................... Civ. 2 26 sep. R 179 12-20.270

AIDE SOCIALE :

Aide à la famille pour
l’emploi d’un assis-
tant maternel agréé... Attribution................... Conditions – Agrément de l’assistant mater-

nel.............................................................. * Civ. 2 20 juin R 131 12-23.001

Enfance........................ Pupille de l’Etat.......... Admission – Arrêté du président du conseil
général – Contestation – Délai – Point de
départ – Date de l’arrêté – Portée............ * Civ. 1 9 avril C 66 (2) 11-27.071

Personnes handica-
pées.......................... Personne née avec un

handicap.................. Préjudice du seul fait de sa naissance – Droit
à réparation – Exception légale – Applica-
tion dans le temps..................................... * Civ. 1 14 nov. R 221 12-21.576

Prestations................... Prestation de compensation du handicap –
Nature – Portée......................................... Civ. 2 16 mai C 89 12-18.093

ALIMENTS :

Pension alimentaire..... Contribution à l’entre-
tien et à l’éduca-
tion........................... Fixation :

Eléments à considérer :

Besoins de l’enfant – Portée ......................... * Civ. 1 12 juin R 120 12-19.569

Ressources de chacun des parents – Absence
de justificatifs – Portée .............................. Civ. 1 12 juin R 120 12-19.569
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ALIMENTS (suite) :

Pension alimentaire
(suite)....................... Contribution à l’entre-

tien et à l’éducation
(suite)....................... Fixation (suite) :

Eléments à considérer (suite) :

Ressources de chacun des parents et besoins
de l’enfant – Portée ................................... * Civ. 1 23 oct. C 203 12-25.301

Table de référence – Portée .......................... * Civ. 1 23 oct. C 203 12-25.301

Office du juge – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 23 oct. C 203 12-25.301

ALSACE-MOSELLE :

Assurance.................... Article L. 191-4 du
c o d e  d e s  a s s u -
rances...................... Défaut de réduction proportionnelle de l’in-

demnité – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 2 3 oct. C 187 12-23.127

Procédure civile.......... Exécution forcée.......... Exécution forcée sur les biens immeubles –
Commandement de payer – Mentions :

Mention prévue au 8o de l’article R. 321-3 du
code des procédures civiles d’exécution
(non)............................................................... * Civ. 2 14 nov. R 219 12-28.270

Nature – Détermination...................................... Civ. 2 14 nov. R 219 12-28.270

APPEL CIVIL :

Acte d’appel................ Caducité...................... Application – Appelant – Conclusions – Si-
gnification aux parties n’ayant pas consti-
tué avocat – Délai – Détermination......... * Civ. 2 27 juin C 140 12-20.529

Déclaration au greffe... Signification – Signification suite à l’avis
adressé par le greffe – Délai – Point de dé-
part – Détermination – Portée.................. * Civ. 2 27 juin R 141 12-19.945

Mentions nécessaires... Signature de l’appelant – Défaut – Portée... * Civ. 2 23 mai C 100 12-16.933

Nullité.......................... Irrégularité de fond – Indication erronée de
l’organe représentant le syndicat des co-
propriétaires (non).................................... * Civ. 3 13 nov. C 142 12-24.870

Appel-nullité............... Recevabilité................. Exclusion – Cas – Ordonnance d’exequatur
d’une sentence arbitrale internationale..... * Civ. 1 6 nov. R 212 11-17.739

Appelant...................... Capacité...................... Délégation de signature – Pouvoir spécial –
Nécessité (non)......................................... * Civ. 2 19 sep. C 176 12-23.485

Conclusions................. Dépôt régulier devant la cour initialement
saisie – Renvoi devant une autre cour
d’appel – Portée........................................ * Civ. 2 27 juin C 143 12-22.168

Recevabilité – Conditions – Mentions – Do-
micile – Exclusion – Cas – Procédure
orale........................................................... Soc. 15 oct. C 231 12-19.807

Signification aux parties n’ayant pas consti-
tué avocat – Délai – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 27 juin C 140 12-20.529

Partie au jugement...... Partie défaillante en première instance – Par-
tie demandant de déclarer non avenu le ju-
gement en application de l’article 478 du
code de procédure civile........................... * Civ. 2 27 juin R 149 11-23.256



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

36 INDEX 2013

. .

APPEL CIVIL (suite) :

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Applications diverses... Saisie immobilière – Jugement d’adjudica-

tion statuant sur une contestation – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 16 mai 97 12-18.938

Décision d’avant dire
droit......................... Décision tranchant une partie du principal –

Décision ordonnant une expertise médi-
cale technique........................................... Civ. 2 28 nov. C 225 12-28.331

Dispositif tranchant une partie du principal –
Nécessité................................................... * Civ. 2 17 oct. C 197 12-18.042

Décision non suscep-
tible d’appel immé-
diat........................... Décision statuant sur un incident de procé-

dure – Décision ne mettant pas fin à l’ins-
tance – Application – Cas – Question pré-
judicielle à la Cour de justice de l’Union
européenne................................................ Soc. 27 févr. C 56 11-26.864

Demande indétermi-
née........................... Obligation de faire – Montant de l’obligation

de faire évaluée à un euro par le deman-
deur........................................................... * Civ. 2 6 juin C 110 12-20.062

Ordonnance du juge de
la mise en état......... Ordonnance statuant sur un incident de na-

ture à mettre fin à l’instance..................... Civ. 2 11 juil. C 156 12-15.994

Demande nouvelle...... Définition..................... Accessoires, conséquence ou complément
des demandes et défenses soumises au
premier juge (non) – Assurance dom-
mages-ouvrage – Demande en paiement
des intérêts au double du taux légal fondée
sur l’article L. 242-1 du code des assu-
rances........................................................ * Civ. 3 9 oct. C 121 12-21.809

Exclusion – Cas :

Demande constituant l’accessoire, la consé-
quence ou le complément des demandes et
défenses soumises au premier juge – Applica-
tions diverses.................................................. * Civ. 3 9 oct. C 121 12-21.809

Demande de substitution d’une demande en di-
vorce en demande en séparation de corps..... * Civ. 1 25 sep. C 180 12-22.362

Irrecevabilité............... Irrecevabilité relevée d’office par le juge –
Obligation (non)........................................ Civ. 2 10 janv. C 1 12-11.667

Recevabilité................. Conditions – Défense à une prétention ad-
verse – Applications diverses – Demande
en matière de partage................................ Civ. 1 25 sep. C 187 (2) 12-21.280

Exclusion – Cas – Litiges entres armateurs et
capitaines – Portée.................................... * Soc. 23 janv. C 18 (1) 10-20.568

Désistement................. Conditions................... Acceptation de la partie adverse – Effets –
Prétentions non tranchées par le jugement
– Renonciation – Déclaration expresse –
Défaut – Portée......................................... * Soc. 29 mai C 133 12-14.052

Effet dévolutif............. Portée.......................... Appel non limité – Conclusions ne critiquant
que certains chefs du jugement – Effets –
Détermination........................................... Civ. 2 31 janv. R 17 11-29.004

Applications diverses :

Assistance éducative – Cour d’appel – Pouvoirs
– Etendue – Détermination – Portée.............. * Civ. 1 28 mars C 65 11-28.301
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APPEL CIVIL (suite) :

Effet dévolutif (suite)... Portée (suite)............... Applications diverses (suite) :

Liquidation et partage d’une succession –
Contestations élevées sur le mode d’y procé-
der................................................................... Civ. 1 20 nov. C 223 (2) 12-25.681

Jugement sur le fond – Annulation – Effets... Civ. 2 11 avril R 75 12-15.035

Mise en cause d’un
tiers.......................... Conditions................... Evolution du litige – Définition – Portée..... * Civ. 2 11 avril R 79 12-14.476

Ouverture..................... Conditions................... Décision qui tranche tout ou partie du princi-
pal – Définition – Exclusion – Cas.......... Civ. 2 17 oct. C 197 12-18.042

Procédure avec repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Conclusions................. Prétentions récapitulées sous forme de dis-

positif – Cour d’appel ne statuant que sur
les prétentions énoncées au dispositif –
Portée........................................................ Civ. 2 5 déc. R 230 12-23.611

Déclaration d’appel.... Avis adressé par le greffe – Effets – Signifi-
cation de la déclaration d’appel – Délai –
Point de départ – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 27 juin R 141 12-19.945

Caducité :

Demande – Saisine du conseiller de la mise en
état – Défaut – Portée.................................... Civ. 2 17 oct. R 198 12-21.242

Relevé d’office – Conditions – Portée............... * Civ. 2 17 oct. R 198 12-21.242

Décret no 2009-1524
d u  9  d é c e m -
bre 2009.................. Dispositions – Entrée en vigueur – Détermi-

nation......................................................... Civ. 2 26 sep. C 180 12-22.837

Procédures fondées sur
l’article 905 du code
de procédure ci-
vile........................... Article 908 du code de procédure civile –

Application (non)...................................... Civ. 2 16 mai R 90 12-19.119

Procédure sans repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Domaine d’applica-

tion........................... Procédure prud’homale – Débats – Oralité –
Effets – Demande – Recevabilité – Condi-
tions – Indication du domicile (non)........ * Soc. 15 oct. C 231 12-19.807

Représentation des
parties...................... Délégation de signature – Pouvoir spécial –

Nécessité (non)......................................... * Civ. 2 19 sep. C 176 12-23.485

Recevabilité................. Conditions................... Détermination............................................... * Civ. 2 17 oct. C 197 12-18.042

« ................................................................. * Civ. 2 28 nov. C 225 12-28.331

Pluralité de parties..... Litige indivisible – Défaut d’intimation ou
d’appel en cause de l’ensemble des copro-
priétairs présents en première instance –
Effet........................................................... * Civ. 3 11 déc. R 161 12-22.735

Taux du ressort............ Demande indétermi-
née........................... Obligation de faire – Montant de l’obligation

de faire évaluée à un euro par le deman-
deur........................................................... Civ. 2 6 juin C 110 12-20.062
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ARBITRAGE :

Arbitrage internatio-
nal............................ Clause compromis-

soire......................... Désignation des arbitres – Désignation par le
mandataire ad hoc d’une société liquidée
– Rétractation du mandataire ad hoc – Ef-
fets – Nullité de la désignation de l’arbitre
– Action en nullité – Juridiction compé-
tente – Détermination............................... Civ. 1 28 mars C 58 11-11.320

Existence – Preuve – Défaut – Portée.......... * Civ. 1 6 nov. C 211 11-18.709

Compétence de la juri-
diction étatique........ Cas – Existence non établie de la clause

compromissoire......................................... Civ. 1 6 nov. C 211 11-18.709

Convention d’arbi-
trage........................ Clause soumettant l’arbitrage au droit inter-

ne – Absence d’influence......................... * Civ. 1 20 nov. C 222 12-25.266

Qualification............... Critères – Détermination – Portée................ Civ. 1 20 nov. C 222 12-25.266

Pouvoirs des juges........................................ * Civ. 1 20 nov. C 222 12-25.266

Sentence....................... Exequatur – Recours – Appel-nullité –
Exclusion – Portée.................................... Civ. 1 6 nov. R 212 11-17.739

Recours en annulation – Cas – Contrariété à
l’ordre public international – Atteinte au
droit d’accès à la justice et au principe
d’égalité entre les parties – Refus d’exa-
miner des demandes reconventionnelles –
Conditions – Demandes indissociables
des demandes principales......................... Civ. 1 28 mars C 59 11-27.770

Arbitre......................... Récusation................... Cause – Contestation de l’indépendance et
de l’impartialité de l’arbitre – Décision du
juge d’appui – Incidence – Recevabilité
du recours en annulation fondé sur les
mêmes circonstances – Exclusion –
Conditions – Décision du juge d’appui ir-
révocable en l’absence d’élément nou-
veau........................................................... * Civ. 1 13 mars R 40 12-20.573

Compétence de la juri-
diction étatique........ Cas............................... Caractère optionnel du recours à l’arbitrage

– Clause de résolution des différends –
Portée........................................................ * Civ. 1 12 juin R 121 12-22.656

Nullité ou inapplicabilité manifeste de la
clause d’arbitrage – Constatation – Défaut
– Portée..................................................... Com. 23 avril C 67 (2) 12-12.101

Convention d’arbi-
trage......................... Clause compromis-

soire......................... Définition – Exclusion – Cas – Clause de rè-
glement des différends – Effets – Carac-
tère optionnel du recours à l’arbitrage..... Civ. 1 12 juin R 121 12-22.656

Sentence...................... Exequatur.................... Pouvoirs du juge – Modification d’une
sentence arbitrale – Impossibilité – Cas –
Fixation d’intérêts contractuels................ Civ. 1 11 sep. C 160 12-26.180

Recours en annula-
tion........................... Arrêt annulant la sentence :

Examen du fond – Limites – Inopposabilité à
l’égard des parties de la convention d’arbi-
trage................................................................ Civ. 1 6 mars R 31 12-15.375
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ARBITRAGE (suite) :

Sentence (suite)........... Recours en annulation
(suite)....................... Arrêt annulant la sentence (suite) :

Renvoi à mieux se pourvoir – Cas – Portée...... * Civ. 1 6 mars R 31 12-15.375

Cas :

Arbitre ayant violé une règle d’ordre public –
Violation d’une règle d’ordre public – Re-
dressement ou liquidation judiciaire – Auto-
rité de la chose jugée attachée à l’ordonnance
du juge-commissaire portant admission d’une
créance............................................................ Civ. 1 11 sep. R 161 11-17.201

Tribunal irrégulièrement composé – Recevabili-
té – Exclusion – Cas – Incidence de l’ordon-
nance du juge d’appui ayant rejeté la de-
mande  de  récusa t ion  d’un  arb i t re  –
Condition........................................................ Civ. 1 13 mars R 40 12-20.573

ARCHITECTE :

Contrat avec le maître
de l’ouvrage............ Clause instituant un

préalable obliga-
toire de concilia-
tion........................... Non-respect – Recevabilité de l’action en

justice engagée contre l’architecte – Effets
– Détermination........................................ Civ. 3 18 déc. C 169 (1) 12-18.439

Mission........................ Etendue – Obtention des permis de démolir
et de construire – Portée – Diagnostic de
la pollution éventuelle des sols – Obliga-
tion (non).................................................. Civ. 3 30 janv. C 15 11-27.792

ARCHITECTE ENTREPRENEUR :

Assurance.................... Assurance responsabi-
lité............................ Action directe de la victime – Recevabilité –

Défaut de saisine préalable du conseil de
l’ordre des architectes – Portée – Détermi-
nation......................................................... Civ. 3 18 déc. C 169 (2) 12-18.439

Responsabilité............. Responsabilité à l’é-
gard des tiers.......... Malfaçons – Action en réparation des acqué-

reurs de l’immeuble – Faute dolosive du
constructeur – Action contractuelle et at-
tachée à l’immeuble.................................. Civ. 3 27 mars R 39 (1) 12-13.840

Responsabilité à l’é-
gard du maître de
l’ouvrage................. Entrepreneur – Obligations – Etendue – Dé-

termination – Absence de maître d’œuvre
et de plans d’implantation – Cas.............. Civ. 3 6 nov. C 140 12-18.844

Garantie décennale :

Action en garantie – Forclusion – Inopposabilité
– Faute dolosive – Définition........................ Civ. 3 27 mars R 39 (2) 12-13.840

Construction d’un ouvrage – Caractérisation –
Opération de restauration lourde – Détermi-
nation – Cas – Travaux de ravalement.......... Civ. 3 4 avril R 45 (1) 11-25.198

Désordres portant atteinte à la solidité de l’im-
meuble et rendant l’ouvrage impropre à sa
destination – Applications diverses – Dé-
sordre esthétique............................................. Civ. 3 4 avril R 45 (2) 11-25.198
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ARCHITECTE ENTREPRENEUR (suite) :

R e s p o n s a b i l i t é
(suite)....................... Responsabilité à l’é-

gard du maître de
l’ouvrage (suite)...... Garantie décennale (suite) :

Domaine d’application – Risque de perte de
l’ouvrage – Atteinte à la solidité de l’ouvrage
révélée après réception – Perte de l’ouvrage
dans le délai décennal – Constatation néces-
saire................................................................. Civ. 3 23 oct. C 133 12-24.201

Garanties légales – Domaine d’application –
Exclusion :

Dallages.............................................................. Civ. 3 13 févr. C 20 12-12.016

Désordres affectant un carrelage........................ Civ. 3 11 sep. R 103 12-19.483

Préjudice – Réparation :

Action en réparation – Recevabilité – Condi-
tion.................................................................. * Civ. 3 18 déc. C 169 (1) 12-18.439

Modalités – Réfection totale – Caractère extra-
contractuel des travaux de reprise complé-
mentaire – Absence d’influence..................... * Civ. 3 20 nov. R 147 12-29.259

Montant – Coût total des travaux de réfection... Civ. 3 20 nov. R 147 12-29.259

Responsabilité contractuelle de droit
commun – Action en responsabilité –
Vente de l’immeuble – Acquéreurs suc-
cessifs – Conditions – Détermination...... * Civ. 3 10 juil. C 102 12-21.910

ASSOCIATION :

Action en justice......... Action intentée après la
dissolution............... Pourvoi formé au nom de l’association – In-

tervention du liquidateur après le délai du
mémoire ampliatif – Recevabilité (non)... * Civ. 2 28 nov. I 226 12-15.995

ASSOCIATION SYNDICALE :

Association libre......... Action en justice.......... Capacité – Publicités légales – Publication
des statuts anciens devant être mis en
conformité avec les dispositions de l’or-
donnance du 1er juillet 2004 – Défaut –
Portée – Constatations nécessaires........... Civ. 3 11 sep. C 104 (2) 12-22.351

Personna l i t é  j u r i -
dique........................ Acquisition – Conditions – Détermination... Civ. 3 11 sep. C 104 (1) 12-22.351

Publicités légales – Publication des statuts
anciens devant être mis en conformité
avec les dispositions de l’ordonnance du
1er juillet 2004 – Défaut – Effet............... * Civ. 3 11 sep. C 104 (1) 12-22.351

ASSURANCE (règles générales) :

Action de la victime.... O p p o s a b i l i t é  d e s
exceptions par l’as-
sureur...................... Conditions – Avis à la victime et au fonds de

garantie – Avis à la victime – Avis à l’avo-
cat de la victime ou de ses ayants droit –
Possibilité (non)........................................ * Civ. 2 12 déc. C 236 12-24.836
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ASSURANCE (règles générales) (suite) :

Contrat d’assurance..... Contrat d’assurance
sur la vie.................. Bénéficiaire – Agent général d’assurance –

Intermédiaire – Responsabilité – Faute –
Exclusion – Cas – Défaut d’abus de fai-
blesse – Possibilité de rachat et de modifi-
cation de l’identité du bénéficiaire........... Civ. 1 27 nov. R 231 12-16.973

Formation.................... Contrat de fourniture à distance d’opérations
d’assurance – Droit de renonciation :

Application :

Conditions – Détermination – Portée ............ Civ. 2 17 janv. C,R 6 (1) 11-20.155

« .............................................................. Civ. 2 17 janv. C,R 6 (2) 11-20.155

Exclusion – Cas – Contrats exécutés intégra-
lement par les deux parties à la demande
expresse du consommateur avant que ce
dernier n’exerce son droit de renonciation –
Office du juge ............................................ * Civ. 2 17 janv. C,R 6 (1) 11-20.155

Exercice régulier – Office du juge..................... * Civ. 2 17 janv. C,R 6 (2) 11-20.155

Nullité.......................... Paiement par l’assureur pour le compte de
qui il appartiendra – Opposabilité des
exceptions par l’assureur – Opposabilité
au fonds de garantie – Conditions – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 7 févr. C 22 11-26.383

Garantie....................... Exclusion..................... Exclusion formelle et limitée – Définition –
Clause se référant à des critères précis et à
des hypothèses limitativement énumé-
rées............................................................ Civ. 2 12 déc. C 234 12-29.862

Faute intentionnelle ou dolosive :

Caractérisation par l’assureur – Défaut – Por-
tée................................................................... * Civ. 2 28 févr. C 44 (2) 12-12.813

Définition – Distinction des deux fautes – Por-
tée................................................................... * Civ. 2 28 févr. C 44 (2) 12-12.813

Faute dolosive – Cas – Franchissement volon-
taire du cours d’une rivière avec un véhicule
non adapté à cet usage................................... Civ. 2 12 sep. R 168 12-24.650

Vol – Opposabilité – Victime par ricochet –
Portée........................................................ Civ. 2 17 janv. R 7 11-25.265

Suspension................... Conditions – Mise en demeure de l’assuré
ouvrant un délai de trente jours – Portée... Civ. 2 13 juin C 122 12-21.019

Non-paiement d’une prime – Effets – Durée
– Prime fractionnée – Période de garantie
annuelle considérée – Expiration – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 13 juin C 122 12-21.019

Personnel..................... Agent général.............. Responsabilité :

Faute – Exclusion – Cas – Intermédiaire – Béné-
ficiaire – Contrat d’assurance sur la vie – Dé-
faut d’abus de faiblesse – Possibilité de rachat
et de modification de l’identité du bénéfi-
ciaire – Souscripteur....................................... * Civ. 1 27 nov. R 231 12-16.973

Responsabilité à l’égard de la compagnie –
Faute – Caractérisation – Applications di-
verses – Actes de concurrence déloyale par
dénigrement.................................................... Civ. 1 27 nov. C 232 (2) 12-24.651
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ASSURANCE (règles générales) (suite) :

Personnel (suite).......... Agent général (suite)... Révocation – Faute professionnelle – Faute
grave – Applications diverses – Abus de la
liberté d’expression................................... Civ. 1 27 nov. C 232 (1) 12-24.651

Courtier....................... Responsabilité – Faute – Obligation de ren-
seigner – Etendue – Détermination –
Exclusion – Cas – Assuré non profane et
assisté d’un professionnel......................... Civ. 2 24 oct. R 207 12-27.000

Mandat de production
libéral...................... Activité – Détermination – Portée................ Civ. 1 2 oct. C 195 (1) 12-22.846

Clause de non-concurrence – Validité –
Conditions – Contrepartie financière
(non).......................................................... * Civ. 1 2 oct. C 195 (2) 12-22.846

Révocation :

Clause de non-concurrence – Validité – Condi-
tions – Détermination..................................... Civ. 1 2 oct. C 195 (2) 12-22.846

Préjudice pour perte de clientèle – Réparation –
Exclusion – Cas.............................................. * Civ. 1 2 oct. C 195 (1) 12-22.846

Police........................... Clause.......................... Clause d’unicité ou de globalisation de si-
nistre – Objet – Portée.............................. Civ. 2 28 févr. C 44 (3) 12-12.813

Mentions obligatoires :

Mention relative à la prescription – Mention re-
lative aux causes d’interruption de la pres-
cription biennale prévues à l’article L. 114-2
du code des assurances – Omission – Sanc-
tion – Inopposabilité à l’assuré du délai de
prescription..................................................... * Civ. 2 18 avril C 83 12-19.519

Mention relative à la prescription des actions dé-
rivant du contrat d’assurance – Etendue – Dé-
termination – Portée....................................... Civ. 2 18 avril C 83 12-19.519

Résiliation................... Résiliation par le mandataire de l’assuré –
Existence du mandat donné à un tiers dans
le délai imparti pour résilier – Preuve –
Nécessité (non)......................................... Civ. 2 28 mars R 63 12-15.958

Prescription................. Prescr ip t ion  b ien-
nale.......................... Action dérivant du contrat d’assurance – Dé-

finition – Action en garantie et en répara-
tion des préjudices subis en raison des
fautes commises par l’assureur................. Civ. 2 28 mars C 64 12-16.011

Exclusion – Cas – Action en répétition de
l’indu – Source du paiement indu – Ab-
sence d’influence...................................... Civ. 2 4 juil. R 150 12-17.427

Point de départ :

Assurance de responsabilité civile profession-
nelle – Clause d’unicité ou de globalisation de
sinistre – Effets – Détermination – Portée..... * Civ. 2 28 févr. C 44 (3) 12-12.813

Détermination..................................................... * Civ. 2 28 mars C 64 12-16.011

Primes.......................... Non-paiement.............. Suspension de la garantie – Effets – Prime
fractionnée – Période de garantie annuelle
considérée – Expiration – Portée.............. * Civ. 2 13 juin C 122 12-21.019

Recours contre le tiers
responsable.............. Subrogation légale...... Action de l’assureur – Cas – Action en répa-

ration du dommage causé à un majeur pro-
tégé par la faute commise par le délégué à
la tutelle d’Etat......................................... * Civ. 1 27 févr. C 26 (2) 11-17.025
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ASSURANCE (règles générales) (suite) :

Risque.......................... Déclaration................. Circonstances nouvelles – Circonstances ag-
gravantes ou créant de nouveaux risques –
Omission ou déclaration inexacte – Effets
– Réduction proportionnelle de l’indemni-
té – Conditions – Détermination.............. * Civ. 3 15 mai C 57 12-14.757

Omission ou déclaration inexacte :

Article L. 113-9 du code des assurances – Ré-
duction proportionnelle de l’indemnité – Cal-
cul – Appréciation souveraine....................... Civ. 3 17 avril C 52 12-14.409

Article L. 191-4 du code des assurances – Dé-
faut de réduction proportionnelle de l’indem-
nité – Conditions – Détermination – Portée... Civ. 2 3 oct. C 187 12-23.127

Modification................ Article L. 113-2 3o du code des assurances –
Aggravation des risques ou création de
nouveaux risques – Déclaration en cours
de contrat – Obligation – Date – Ouver-
ture du chantier (non)............................... Civ. 3 15 mai C 57 12-14.757

Société d’assurance..... Liquidation.................. Retrait d’agrément – Recouvrement des coti-
sations et primes :

Cotisations et primes échues à la date de la déci-
sion prononçant le retrait – Compensation
avec le remboursement résultant de la période
de non-garantie (non)..................................... Civ. 1 29 mai R 108 11-28.819

Exception de compensation et primes échues
entre la décision de retrait d’agrément et la ré-
siliation du contrat – Portée........................... * Civ. 1 29 mai R 108 11-28.819

ASSURANCE DE PERSONNES :

Assurance-vie.............. Bénéficiaires................ Modification ou substitution – Volonté cer-
taine et non équivoque de l’assuré – Ca-
ractérisation – Défaut – Applications di-
ve r ses  –  S igna tu re  d ’un  avenan t
pré-rédigé.................................................. Civ. 1 25 sep. R 177 12-23.197

Contrat d’assurance-
vie............................ Souscripteur – Bénéficiaire – Agent général

d’assurance – Intermédiaire – Responsa-
bilité – Faute – Exclusion – Conditions –
Faculté de rachat et de modification de l’i-
dentité du bénéficiaire – Défaut d’abus de
faiblesse..................................................... * Civ. 1 27 nov. R 231 12-16.973

Contrat non dénoué.... Contrat en unités de compte – Disparition de
l’unité de compte – Exclusion – Cas –
Suspension de la cotation des titres d’une
société d’investissement à capital variable
– Portée..................................................... Civ. 2 4 juil. R 151 12-21.842

Souscripteur................ Faculté de renonciation – Modalités – Lettre
recommandée avec demande d’avis de ré-
ception – Nécessité (oui).......................... Civ. 2 28 févr. C 43 12-14.385

ASSURANCE DOMMAGES :

Assurance dommages-
ouvrage.................... Garantie...................... Article L. 242-1 du code des assurances :

Champ d’application – Dispositions de la police
– Clause excluant les éléments d’équipement
pouvant entraîner la responsabilité décennale
des constructeurs – Validité (non)................. Civ. 3 18 déc. C 171 (2) 13-11.441
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ASSURANCE DOMMAGES (suite) :

Assurance dommages-
ouvrage (suite)........ Garantie (suite)........... Article L. 242-1 du code des assurances

(suite) :

Demande en paiement des intérêts au double du
taux légal – Complément de la demande prin-
cipale (oui)...................................................... Civ. 3 9 oct. C 121 12-21.809

Garantie....................... Exclusion..................... Exclusion formelle et limitée – Définition –
Clause se référant à des critères précis et à
des hypothèses limitativement énumé-
rées............................................................ * Civ. 2 12 déc. C 234 12-29.862

Faute intentionnelle ou dolosive – Faute do-
losive – Cas – Franchissement volontaire
du cours d’une rivière avec un véhicule
non adapté à cet usage.............................. * Civ. 2 12 sep. R 168 12-24.650

Nature.......................... Contrat d’indemnité.... Effets – Emploi de l’indemnité à la répara-
tion de l’ouvrage – Exclusion – Cas – Ac-
tion en responsabilité contre un avocat dé-
faillant....................................................... * Civ. 3 29 mai R 66 12-17.349

Recours contre le tiers
responsable.............. Subrogation légale...... Action de l’assureur – Cas – Action en répa-

ration du dommage causé à un majeur pro-
tégé par la faute commise par le délégué à
la tutelle d’Etat......................................... Civ. 1 27 févr. C 26 (2) 11-17.025

ASSURANCE RESPONSABILITE :

Action directe de la
victime..................... Prescription................. Prescription acquise – Cas – Action dirigée

contre l’assureur de responsabilité décen-
nale plus de dix ans après la réception des
travaux et plus de deux ans après l’assi-
gnation délivrée par la victime................. Civ. 3 15 mai R 58 12-18.027

Recevabilité................. Cas................................................................. * Civ. 3 18 déc. C 169 (2) 12-18.439
Conditions – Saisine préalable du conseil de

l’ordre des architectes (non)..................... * Civ. 3 18 déc. C 169 (2) 12-18.439

A s s u r a n c e  o b l i g a -
toire......................... Agent immobilier......... Garantie – Franchise :

Conditions minimales de garantie – Divergence
– Sanction – Application des règles les plus
favorables à l’assuré....................................... * Civ. 1 2 oct. C 194 (2) 12-20.504

Plafond réglementaire – Dépassement – Sanc-
tion.................................................................. Civ. 1 2 oct. C 194 (2) 12-20.504

Véhicule terrestre à
moteur..................... Assureur – Subrogation dans les droits du

créancier de l’indemnité – Article
L. 211-1, alinéa 3, du code des assurances
– Dispositions impératives et exclusives... Civ. 2 12 sep. C 169 12-24.409

Loi du 5 juillet 1985 – Offre d’indemnité –
Défaut – Indemnité portant intérêt au
double du taux légal – Sanction – Eten-
due............................................................. * Civ. 2 23 mai C 98 12-18.339

Clause de direction du
procès...................... Clause prévoyant l’in-

tervention de l’assu-
reur uniquement en
cas d’action mettant
en cause une respon-
sabilité garantie par
le contrat................. Effets – Détermination – Portée................... * Civ. 2 28 févr. C 44 (1) 12-12.813
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ASSURANCE RESPONSABILITE (suite) :

Garantie....................... Exclusion..................... Dispositions de la police – Clause excluant
les éléments d’équipement pouvant entraî-
ner la responsabilité décennale des
constructeurs – Validité (non).................. * Civ. 3 18 déc. C 171 (2) 13-11.441

Faute intentionnelle ou dolosive – Définition
– Distinction des deux fautes – Portée..... Civ. 2 28 févr. C 44 (2) 12-12.813

Renonciation de l’assureur – Direction du
procès par l’assureur – Clause prévoyant
l’intervention de l’assureur uniquement en
cas d’action mettant en cause une respon-
sabilité garantie par le contrat – Portée.... Civ. 2 28 févr. C 44 (1) 12-12.813

Véhicule terrestre à moteur – Vol – Opposa-
bilité – Victime par ricochet – Portée...... * Civ. 2 17 janv. R 7 11-25.265

AUTORITE PARENTALE :

Exercice....................... Exercice par les pa-
rents séparés........... Contribution à l’entretien et à l’éducation –

Fixation :

Eléments à considérer :

Ressources de chacun des parents – Absence
de justificatifs – Portée .............................. * Civ. 1 12 juin R 120 12-19.569

Ressources de chacun des parents et besoins
de l’enfant – Portée ................................... * Civ. 1 23 oct. C 203 12-25.301

Table de référence – Portée .......................... * Civ. 1 23 oct. C 203 12-25.301

Office du juge – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... Civ. 1 23 oct. C 203 12-25.301

Intervention du juge
aux affaires fami-
liales........................ Décisions relatives à l’exercice de l’autorité

parentale – Modification ou complément
– Conditions – Fait nouveau – Applica-
tions diverses – Enquête sociale ordon-
née............................................................. Civ. 1 26 juin R 134 12-14.392

Fixation des modalités d’exercice de l’auto-
rité parentale – Eléments à considérer –
Sentiments exprimés par l’enfant mineur
– Forme – Audition du mineur – Informa-
tion du mineur – Office du juge – Limites
– Détermination........................................ * Civ. 1 26 juin R 138 12-17.275

AVOCAT :

Action en justice......... Avocat partie............... Compétence territoriale – Demande de ren-
voi devant une juridiction limitrophe –
Condition................................................... * Civ. 2 10 janv. C 2 11-27.480

Aide juridique............. Aide juridictionnelle.... Bénéficiaire – Concours d’un avocat désigné
– Mission – Décharge – Justification –
Nécessité................................................... * Civ. 1 16 janv. C 1 12-12.647

Barreau........................ I n sc r ip t i on  au  t a -
bleau........................ Conditions – Conditions de formation et du

certificat d’aptitude à la profession d’avo-
cat – Dispense – Bénéficiaires – Juges de
proximité (non)......................................... * Civ. 1 10 juil. R 148 12-24.962
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AVOCAT (suite) :

Barreau (suite)............. Inscription au tableau
(suite)....................... Conditions particulières – Magistrats de

l’ordre judiciaire – Définition – Juges de
proximité (non)......................................... Civ. 1 10 juil. R 148 12-24.962

Omission – Voies de recours – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Civ. 1 30 oct. I 210 13-60.158

Discipline.................... Procédure.................... Cour d’appel :

Audition des parties – Ordre :

Détermination ................................................ Civ. 1 3 juil. C 143 (1) 12-23.553

Mention dans l’arrêt – Nécessité .................. * Civ. 1 3 juil. C 143 (1) 12-23.553

Convocation de l’avocat poursuivi – Mentions –
Information expresse relative à la présence
obligatoire à l’audience – Nécessité – Por-
tée................................................................... Civ. 1 27 févr. C 23 12-15.441

Instance – Parties :

Conseil de discipline (non) ........................... * Civ. 1 3 juil. C 143 (3) 12-23.553

Détermination – Portée ................................. Civ. 1 3 juil. C 143 (3) 12-23.553

Ministère public – Avis – Communication à
l’avocat poursuivi – Constatations néces-
saires......................................................... Civ. 1 3 juil. C 143 (2) 12-23.553

Exercice de la profes-
sion.......................... Article 5.7 du code de

déontologie des avo-
cats européens......... Frais et débours – Eléments constitutifs –

Frais et émoluments taxables – Portée..... Civ. 1 14 nov. R 219 (2) 12-28.763

Avocat salarié............. Contrat de travail – Impossibilité d’exploiter
une clientèle personnelle – Compatibilité
avec la Directive 98/5/CE sur le droit d’é-
tablissement des avocats et la Convention
européenne des droits de l’homme........... Civ. 1 24 avril R 82 (1) 12-21.443

Définition – Exclusion – Cas....................... Civ. 1 24 avril R 82 (2) 12-21.443

« ................................................................. Soc. 9 oct. R 225 12-23.718

Contrat de collabora-
tion........................... Définition – Critères – Détermination – Por-

tée.............................................................. * Soc. 9 oct. R 225 12-23.718

Relations profession-
nelles entre avo-
cats.......................... Avocats européens – Intervention d’un

confrère :

Etendue de la mission – Détermination – Por-
tée................................................................... Civ. 1 14 nov. R 219 (1) 12-28.763

Honoraires et frais – Paiement – Garantie –
Obligation – Condition................................... * Civ. 1 14 nov. R 219 (1) 12-28.763

Honoraires................... Aide juridique.............. Aide juridictionnelle totale – Attribution –
Effet........................................................... Civ. 2 6 juin C 111 12-20.361

Contestation................ Absence de convention d’honoraires – Cri-
tères de fixation – Frais exposés – Di-
ligences accomplies par un collaborateur
ou un juriste au sein d’un cabinet d’avo-
cat.............................................................. Civ. 2 7 févr. C 23 11-26.718
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AVOCAT (suite) :

Honoraires (suite)........ Contestation (suite)..... Procédure – Domaine d’application – Déter-
mination du débiteur des honoraires
(non).......................................................... * Civ. 2 28 mars C 67 12-17.493

Postulation................... Tarif............................. Droit proportionnel – Assiette – Transaction
– Transaction ayant mis fin à plusieurs li-
tiges – Portée............................................ * Civ. 2 21 févr. R 33 12-12.302

Emolument en matière de ventes judiciaires
de meubles ou d’immeubles – Abandon de
la procédure de vente – Portée................. Civ. 2 12 déc. R 235 12-29.276

Représentation ou as-
sistance en justice.... Société civile profes-

sionnelle.................. Constitution – Régularité – Défaut d’identi-
fication de l’avocat intervenant au nom de
la société civile professionnelle – Absence
d’influence................................................ * Civ. 1 11 déc. C 239 12-29.923

Responsabilité............. Dommage.................... Réparation :

Caractères du préjudice :

Perte d’une chance :

Existence d’une action de la victime contre
un tiers – Absence d’influence.............. * Civ. 1 19 déc. C 254 13-11.807

Recours – Chances de succès – Faible pro-
babilité – Absence d’influence............... Civ. 1 16 janv. C 2 12-14.439

Préjudice certain – Existence d’une action de
la victime contre un tiers – Portée ............ Civ. 1 19 déc. C 254 13-11.807

Régime – Assurance dommages-ouvrage –
Exclusion – Portée.......................................... Civ. 3 29 mai R 66 12-17.349
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B

BAIL (règles générales) :

Bailleur........................ Obligations.................. Entretien – Défaut – Réparation en nature –
Refus du preneur – Portée........................ Civ. 3 27 mars R 40 12-13.734

Garantie – Trouble de jouissance – Diminu-
tion de la fréquentation commerciale –
Absence de clause particulière – Portée... Civ. 3 3 juil. R 88 12-18.099

Congé.......................... Pluralité de preneurs... Congé donné par l’un d’eux – Effet............ * Civ. 3 30 oct. C,R 136 12-21.973

Pluralité de preneurs... Absence de clause de
solidarité................. Paiement des loyers par le preneur en place –

Conditions – Détermination..................... * Civ. 3 30 oct. C,R 136 12-21.973

Obligations.................. Paiement des loyers – Conditions – Détermi-
nation......................................................... Civ. 3 30 oct. C,R 136 12-21.973

Preneur........................ Obligations.................. Réparation – Façade, toiture, chauffage col-
lectif – Stipulation expresse – Nécessité... Civ. 3 6 mars C 34 11-27.331

Restitution de la chose louée en fin de bail –
Remise en l’état d’origine – Travaux de
construction autorisés par le bailleur –
Nouveau preneur tiers de bonne foi –
Obligation de supprimer les constructions
(non).......................................................... * Civ. 3 17 déc. R 167 12-15.916

Travaux, modifications
o u  t r a n s f o r m a -
tions......................... Constructions autorisées – Article 555 du

code civil – Conditions d’application –
Absence de convention sur leur sort........ * Civ. 3 17 déc. R 167 12-15.916

Travaux de remise en état – Exécution aux
dépens du bailleur – Conditions – Déter-
mination.................................................... Civ. 3 23 mai R 59 11-29.011

Prix.............................. Clause d’indexation.... Licéité – Conditions – Référence à un indice
de base fixe – Portée................................ * Civ. 3 16 oct. R 129 12-16.335

Résiliation................... Clause résolutoire....... Commandement – Nullité – Irrégularité de
fond – Défaut de pouvoir......................... * Civ. 2 21 mars C 58 12-17.107

Ven te  de  l a  chose
louée........................ Droit de préemption

des locataires ou oc-
cupants  de loge-
ments....................... Loi du 31 décembre 1975 – Domaine d’ap-

plication – Première vente consécutive à
la division de l’immeuble – Condition..... * Civ. 3 26 nov. R 151 12-25.412

BAIL COMMERCIAL :

Cession........................ Cession par le preneur
âgé ou invalide........ Modalités – Application à l’usufruitier du

droit au bail commercial – Condition...... Civ. 3 6 févr. C 17 11-24.708
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BAIL COMMERCIAL (suite) :

Congé.......................... Congé donné pour le
dernier jour du tri-
mestre civil.............. Validité :

Article L. 145-9 du code de commerce modifié
par la loi du 4 août 2008 – Application dans le
temps............................................................... Civ. 3 3 juil. R 89 12-21.541

Conditions – Détermination............................... Civ. 3 3 juil. R 90 12-17.914

Déspécialisation.......... Demande du preneur
ayant sollicité ses
droits à la retraite... Modalités – Application à l’usufruitier du

droit au bail commercial – Condition...... * Civ. 3 6 févr. C 17 11-24.708

Domaine d’applica-
tion........................... Bail d’une durée égale

ou inférieure à deux
ans........................... Congé – Congé avant expiration – Inaction

du bailleur postérieurement au congé – Ef-
fets – Accord tacite au maintien en posses-
sion du preneur (non)............................... Civ. 3 5 juin C 71 12-19.634

Preneur laissé en possession – Nouveau bail
– Parties – Détermination – Portée.......... Civ. 3 23 mai C 60 11-17.071

Prix.............................. Fixation du loyer du
bail renouvelé.......... Demande accessoire devant le tribunal de

grande instance – Procédure applicable –
Détermination :

Procédure applicable en matière contentieuse... Civ. 3 23 mai R 61 12-14.009

Procédure spéciale sur mémoire en vigueur de-
vant le juge des loyers commerciaux (non)... * Civ. 3 23 mai R 61 12-14.009

Immeuble à usage d’hôtel de tourisme – Tra-
vaux d’équipement et d’amélioration aux
frais du locataire :

Délai de douze ans interdisant une majoration de
loyer – Point de départ – Détermination....... Civ. 3 13 nov. C 141 (2) 12-21.165

Palier d’augmentation du loyer – Détermination
– Bail en cours renouvelé suivant l’exécution
des travaux – Expiration du délai de douze
ans interdisant une majoration de loyer – Ef-
fet.................................................................... Civ. 3 13 nov. C 141 (1) 12-21.165

Plafonnement – Calcul – Modalités – Déter-
mination.................................................... Civ. 3 6 mars C 35 12-13.962

Paiement...................... Action en paiement – Réparations de façade,
toiture, chauffage collectif – Stipulation
expresse – Nécessité................................. * Civ. 3 6 mars C 34 11-27.331

Révision....................... Procédure – Mémoire préalable – Forme –
Validité – Nécessité d’utiliser le terme
mémoire (non).......................................... * Civ. 3 16 oct. R 127 (2) 12-19.352

Procédure..................... Bail révisé ou renouve-
lé.............................. Mémoire :

Mémoire préalable :

Défaut – Conclusions après expertise – Por-
tée ............................................................... Civ. 3 16 oct. R 127 (2) 12-19.352
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BAIL COMMERCIAL (suite) :

Procédure (suite)......... Bail révisé ou renouve-
lé (suite).................. Mémoire (suite) :

Mémoire préalable (suite) :

Notification :

Forme – Signification – Exclusion (non)... Civ. 3 16 oct. R 127 (1) 12-19.352

Notification par lettre recommandée – Mo-
dalités – Détermination – Portée............ Civ. 3 3 juil. C 91 12-13.780

Notification à partie – Forme – Conclusions
après expertise – Validité .......................... * Civ. 3 16 oct. R 127 (2) 12-19.352

Remise au greffe – Effets – Saisine du juge
des loyers commerciaux – Défaut – Portée
– Acte interruptif de prescription (non) .... Civ. 3 23 janv. C 10 11-20.313

Notification :

Condition suffisante – Destinataire mis en
mesure de retirer la lettre recommandée ... * Civ. 3 16 oct. C 128 12-20.103

Lettre recommandée – Réception – Avis de
réception :

Lettre présentée au domicile – Nécessité
d’une remise effective de la lettre
(non)....................................................... * Civ. 3 16 oct. C 128 12-20.103

Régularité de la notification – Condition... Civ. 3 16 oct. C 128 12-20.103

Prescription................. Prescription biennale :

Domaine d’application – Action en requalifica-
tion d’un contrat en bail commercial............. * Com. 11 juin R 96 12-16.103

Point de départ – Action en requalification d’un
contrat en bail – Date de la conclusion du
contrat – Contrat tacitement reconduit – Ab-
sence d’influence............................................ Com. 11 juin R 96 12-16.103

Renouvellement........... Droit d’option............. Exercice – Moment :

Appel – Applications diverses........................... * Civ. 3 11 déc. C 158 12-29.020

Détermination..................................................... Civ. 3 11 déc. C 158 12-29.020

Résiliation................... Clause résolutoire....... Validité – Conditions :

Equivalence de la mention d’un délai de trente
jours avec celle d’un délai d’un mois – Re-
fus................................................................... * Civ. 3 11 déc. C 159 12-22.616

Mention d’un délai de prise d’effet de la clause
inférieur au délai légal – Portée..................... Civ. 3 11 déc. C 159 12-22.616

BAIL D’HABITATION :

Bail soumis à la loi du
6 juillet 1989........... Accords collectifs de

location.................... Accord collectif du 9 juin 1998 – Obligation
du bailleur – Procédure d’information
préalable – Respect :

Conditions – Détermination............................... * Civ. 3 11 déc. R 160 12-13.441
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BAIL D’HABITATION (suite) :

Bail soumis à la loi du
6 j u i l l e t  1 9 8 9
(suite)....................... Accords collectifs de

location (suite)........ Accord collectif du 9 juin 1998 – Obligation
du bailleur – Procédure d’information
préalable – Respect (suite) :

Nécessité d’informer les groupements de loca-
taires (non)...................................................... Civ. 3 11 déc. R 160 12-13.441

Congé.......................... Congé pour vendre – Droit de préemption
des locataires ou occupants de logements
– Exercice – Commission de l’agent im-
mobilier – Charge – Détermination.......... Civ. 3 3 juil. C 92 (1) 12-19.442

Expulsion..................... Opposabilité – Cas – Epouse du locataire... * Civ. 3 29 oct. R 135 12-23.138

Preneur........................ Obligations – Obligation d’information – In-
formation du lien matrimonial – Acte po-
sitif – Défaut – Effet................................. Civ. 3 29 oct. R 135 12-23.138

Prix.............................. Prestations, taxes et fournitures – Charges
récupérables – Rémunération des gardiens
– Conditions :

Caractère temporaire de l’impossibilité maté-
rielle (oui)....................................................... * Civ. 3 17 déc. R 165 12-26.780

Détermination..................................................... Civ. 3 17 déc. R 165 12-26.780

Transfert...................... Bénéficiaires – Conjoint survivant du pre-
neur :

Cas – Défaut de vie commune – Absence d’in-
fluence............................................................ Civ. 3 10 avril R 48 12-13.225

Conditions – Demande....................................... * Civ. 3 10 avril R 48 12-13.225

BAIL PROFESSIONNEL :

Prix.............................. Clause d’indexation.... Licéité – Conditions – Référence à un indice
de base fixe – Portée................................ Civ. 3 16 oct. R 129 12-16.335

BAIL RURAL :

Bail à ferme................. Contrôle des struc-
tures......................... Autorisation préalable d’exploiter – De-

mande – Prorogation de plein droit du bail
– Prorogation à raison de l’âge du loca-
taire :

Condition............................................................ * Civ. 3 2 oct. C 116 12-19.964

Exclusion – Cas.................................................. Civ. 3 2 oct. C 116 12-19.964

Indivisibilité................. Cessation – Date – Expiration du bail – Ef-
fets – Validité d’un congé pour reprise
donné pour la date d’expiration du bail et
portant sur la totalité des parcelles dont le
bailleur est devenu propriétaire................ * Civ. 3 10 avril C 49 12-14.837

Préemption.................. Conditions d’exercice – Notification au pre-
neur du prix et des conditions de la vente –
Persistance pendant plus d’un an de l’in-
tention de vendre – Nouvelle notification
– Conditions – Détermination.................. Civ. 3 10 juil. R 96 10-25.979

Preneur........................ Décès – Droit au bail des héritiers :

Continuation au profit du nouveau titulaire –
Conditions – Continuateur privilégié – Res-
pect de la réglementation des structures des
exploitations agricoles.................................... * Civ. 3 24 avril R 53 12-14.579
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BAIL RURAL (suite) :

Bail à ferme (suite)..... Preneur (suite)............ Décès – Droit au bail des héritiers (suite) :

Faculté pour le bailleur de résilier le bail – Exer-
cice – Défaut – Portée.................................... Civ. 3 24 avril R 53 12-14.579

Remembrement............ Effets – Option du preneur – Report du bail
ou résiliation – Conditions – Prise de pos-
session par le locataire de parcelles attri-
buées au bailleur – Portée........................ Civ. 3 2 oct. C 117 12-20.892

Reprise......................... Conditions – Contrôle des structures – Auto-
risation préalable d’exploiter – Déroga-
tion – Déclaration préalable – Application
– Société constituée entre les membres
d’une même famille – Définition – Société
constituée exclusivement entre les
membres d’une même famille.................. Civ. 3 5 juin C 72 12-18.465

Congé – Délai – Date d’expiration du bail... Civ. 3 10 avril C 49 12-14.837

Résiliation................... Causes :

Changement de destination de la parcelle –
Classement en zone urbaine – Exclusion –
Cas – Classement dans une zone dite « AU »
par le plan d’urbanisme.................................. Civ. 3 20 févr. C 26 11-26.879

Manquements du preneur – Défaut de paiement
du loyer de l’immeuble à usage d’habitation –
Bail unique soumis au statut du fermage –
Forme – Location d’un immeuble à usage
d’habitation et de biens à usage agricole –
Cas.................................................................. Civ. 3 30 oct. C 137 12-22.310

Statut du fermage et du
métayage................. Domaine d’applica-

tion........................... Exclusion – Cas – Bail de droits à paiement
unique relatifs à des terres agricoles mises
à disposition par contrat qualifié de prêt à
usage......................................................... Civ. 3 24 avril R 54 12-12.677

BANQUE :

Chèque......................... Provision..................... Défaut – Obligation d’information de la
banque – Preuve :

Courrier d’information adressé au tireur avant le
rejet du chèque – Preuve suffisante............... Com. 19 nov. C 166 12-26.253

Courrier reçu par le tireur – Nécessité (non)..... * Com. 19 nov. C 166 12-26.253

Responsabilité............. Dommage.................... Réparation – Conditions – Préjudice direct –
Applications diverses – Aggravation de
l’insuffisance d’actif liée à un octroi abu-
sif de crédit............................................... Com. 23 avril R 65 12-22.843

Faute........................... Manquement à l’obligation de conseil –
Obligation de conseil – Etendue – Déter-
mination.................................................... * Civ. 3 9 oct. R 123 12-24.900

BORNAGE :

Délimitation................. Ligne divisoire............ Fixation :

Accord des parties – Portée quant à l’action en
revendication.................................................. Civ. 3 23 mai C 62 12-13.898
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BORNAGE (suite) :

Délimitation (suite)..... L i g n e  d i v i s o i r e
(suite)....................... Fixation (suite) :

Décision de bornage – Empiétement – Constata-
tion (non)........................................................ Civ. 3 10 juil. C 97 12-19.416

BOURSE :

Autorité des marchés
financiers................. Pouvoirs...................... Contrôles et enquêtes :

Droit de communication – Correspondances
d’avocat – Correspondances non annexées au
rapport d’enquête – Validité.......................... Com. 29 janv. R 18 (1) 11-27.333

Rapport d’enquête :

Obligations de son auteur – Impartialité et in-
dépendance applicables aux autorités de ju-
gement – Nécessité (non) .......................... Com. 29 janv. R 18 (3) 11-27.333

Signature par le directeur des enquêtes – Ef-
fets – Nullité (non) .................................... Com. 29 janv. R 18 (2) 11-27.333

Règlement général...... Dépôt obligatoire d’un projet d’offre pu-
blique – Dérogations – Cas – Reclasse-
ment entre personnes appartenant à un
groupe – Application à une société en
commandite par actions............................ Com. 28 mai R 89 12-11.672

Prestataire de services
d’investissement...... Marché à règlement

différé...................... Couverture – Défaut – Liquidation d’office –
Défaut – Effets – Responsabilité du pres-
tataire......................................................... Com. 26 mars C 46 12-13.631
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C

CASSATION :

Affaires dispensées du
ministère d’un avo-
cat............................ D é c i s i o n s  s u s c e p -

tibles........................ Avocat – Omission du tableau (non)........... Civ. 1 30 oct. I 210 13-60.158

Arrêt............................ Arrêt de cassation....... Cassation d’un arrêt en toutes ses disposi-
tions – Etendue – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 15 janv. C 6 11-26.039

Cassation par voie de
conséquence............ Applications diverses... Commandement aux fins de saisie-vente –

Cassation de l’arrêt annulant le comman-
dement aux fins de saisie-vente – Annula-
tion de la mainlevée de la saisie-vente.... * Civ. 2 11 avril C 76 12-15.837

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Décision en dernier

ressort...................... Taux du ressort – Montant de la demande –
Pluralité de demandes – Demandes fon-
dées sur des faits connexes et dirigées
contre le même défendeur – Valeur totale
excédant le taux du dernier ressort – Effet
– Irrecevabilité.......................................... Civ. 2 27 juin I 142 12-20.841

Décisions insuscep-
tibles de pourvoi im-
médiat...................... Décision ne tranchant pas une partie du prin-

cipal – Décision statuant sur une mesure
provisoire – Exceptions – Excès de pou-
voir – Définition – Exclusion – Cas........ * Civ. 1 20 mars I 43 12-19.835

Effets........................... Effets à l’égard d’actes
d’exécution.............. Actes pratiqués sur le fondement de la déci-

sion cassée – Portée.................................. Civ. 2 11 avril C 76 12-15.837

Intérêt.......................... Erreur ne portant pas
grief au demandeur
au pourvoi............... Entreprise en difficulté (loi du 26 juillet 2005)

– Plan de redressement – Remise de dette
non appliquée............................................ Com. 26 mars R 47 12-16.622

Juridiction de renvoi... Pouvoirs...................... Connaissance de l’affaire dans l’état où elle
se trouvait à la date de la décision cassée –
Cassation d’un arrêt « en toutes ses dispo-
sitions »..................................................... * Soc. 15 janv. C 6 11-26.039

Procédure.................... Délais de dépôt des écritures – Règles spéci-
fiques en matière d’expropriation – Por-
tée.............................................................. * Civ. 3 25 sep. C 110 12-22.079

Moyen......................... Défaut de réponse à
conclusions.............. Applications diverses – Absence de ré-

ponse :

Conclusions demandant le rejet de pièces ou
conclusions déposées avant ou après le pro-
noncé de l’ordonnance de clôture.................. Civ. 1 16 mai C 99 12-19.078
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CASSATION (suite) :

Moyen (suite).............. Défaut de réponse à
conclusions (suite)... Applications diverses – Absence de réponse

(suite) :

Procédure civile – Conclusions d’incident – De-
mande de rejet de conclusions déposées la
veille de la date de la clôture – Cas............... Civ. 3 18 déc. C 170 12-21.198

Irrecevabilité............... Cas :

Moyen étranger au chef critiqué de la décision
attaquée........................................................... Civ. 1 6 mars R 32 11-24.557

Requête en rectification d’erreur matérielle –
Demandeur s’en étant rapporté à justice........ * Civ. 3 30 oct. R 138 12-21.128

Moyen de fait.............. Définition – Portée....................................... * Civ. 1 9 avril C 66 (1) 11-27.071

Moyen de pur droit..... Applications diverses :

Contrat de travail – Requalification d’office par
le juge – Requalification d’un contrat à durée
déterminée en contrat à durée indéterminée –
Possibilité (non).............................................. * Soc. 20 févr. C 45 11-12.262

Droit d’accès au juge – Atteinte à la substance
même du droit................................................ Civ. 1 9 avril C 66 (1) 11-27.071

Moyen inopérant......... Annulation du jugement – Arrêt ayant statué
sur le fond – Portée.................................. * Civ. 2 11 avril R 75 12-15.035

Pourvoi........................ Déclaration................. Constitution d’un avocat aux Conseils –
Obligation – Cas....................................... * Civ. 1 30 oct. I 210 13-60.158

Délai............................ Portée............................................................ Civ. 3 4 avril I 46 11-22.127

Ouverture.................... Conditions :

Décision en dernier ressort – Décision tranchant
une partie du principal – Cas......................... Civ. 2 11 juil. R 157 12-13.737

Décision entachée d’excès de pouvoir – Excès
de pouvoir – Définition – Exclusion – Déter-
mination du régime matrimonial dans le cadre
des mesures provisoires de l’ordonnance de
non-conciliation.............................................. Civ. 1 20 mars I 43 12-19.835

Pourvoi d’une per-
sonne morale........... Conditions – Détermination......................... * Civ. 3 4 avril I 46 11-22.127

Qualité pour le for-
mer........................... Exclusion – Cas – Association ayant fait

l’objet d’une dissolution – Intervention du
liquidateur après le délai du mémoire am-
pliatif......................................................... * Civ. 2 28 nov. I 226 12-15.995

Recevabilité................. Conditions – Exclusion – Cas – Association
ayant fait l’objet d’une dissolution – Inter-
vention du liquidateur après le délai du
mémoire ampliatif..................................... Civ. 2 28 nov. I 226 12-15.995

Demandeur s’en étant rapporté à justice...... Civ. 3 30 oct. R 138 12-21.128

Majeur protégé – Curatelle – Pourvoi dirigé
contre le curateur seul – Portée................ Soc. 18 déc. I 308 12-17.874

CAUTIONNEMENT :

Caution........................ Construction immobi-
lière......................... Marché de travaux – Garantie de paiement

des travaux – Etendue – Détermination... * Civ. 3 20 nov. R 148 13-10.081

Pluralité de cautions... Recours de la caution ayant acquitté la dette
– Recours contre le débiteur principal –
Nature – Recours personnel..................... Com. 1er oct. R 142 12-23.975
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CAUTIONNEMENT (suite) :

Conditions de validi-
té.............................. Acte de cautionne-

ment......................... Mention manuscrite prescrite par l’article
L. 341-2 du code de la consommation –
Défaut :

Exclusion :

Apposition d’une virgule ............................... * Civ. 1 11 sep. C 174 12-19.094

Mention du caractère personnel et solidaire
du cautionnement et substitution du terme
banque à celui de prêteur .......................... * Civ. 1 10 avril C 74 12-18.544

Omission des termes « mes biens » – Portée..... Com. 1er oct. R 143 12-20.278

Sanction – Nullité relative – Couverture par
confirmation de l’acte nul.............................. Com. 5 févr. R 20 12-11.720

Signature au dessus de la mention manuscrite –
Sanction – Engagement nul........................... Com. 17 sep. R 132 12-13.577

Mention manuscrite relative à la solidarité
(article L. 341-3 du code de la consomma-
tion) – Défaut :

Exclusion :

Apposition d’une minuscule au début de la
formule relative à la solidarité .................. * Civ. 1 11 sep. C 174 12-19.094

Substitution du terme banque à celui de
créancier ..................................................... * Civ. 1 10 avril C 74 12-18.544

Sanction – Nullité relative – Couverture par
confirmation de l’acte nul.............................. * Com. 5 févr. R 20 12-11.720

Proportionnalité de l’engagement (article
L. 341-4 du code de la consommation) –
Critère d’appréciation :

Cas – Epoux cautions soumis au régime de la
communauté légale – Article 1415 du code ci-
vil écarté – Biens et revenus à considérer..... Com. 5 févr. R 22 (2) 11-18.644

Endettement global – Etendue........................... Com. 22 mai C 84 11-24.812

Définition.................... Exclusion..................... Cas – Aval – Portée...................................... * Civ. 1 19 déc. C 255 12-25.888

Etendue........................ A c c e s s o i r e s  d e  l a
dette......................... Indemnité forfaitaire prévue dans un contrat

de prêt – Nature – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 19 juin C 131 12-18.478

Contrat à durée déter-
minée....................... Prorogation – Caution non tenue – Limites –

Clause contraire ou nouvel engagement... Com. 9 avril R 56 12-18.019

C o n v e n t i o n  d ’ e s -
compte..................... Cessions de créances professionnelles s’y ré-

férant – Apport par la banque de son fonds
de commerce – Effets – Caution non tenue
par les cessions postérieures à l’apport –
Limite – Volonté contraire expresse........ Com. 19 févr. C 25 11-27.666

Limite........................... Limite dans le temps – Clause de caducité de
l’engagement à l’expiration d’un délai
contractuel – Portée – Délai de prescrip-
tion (non).................................................. Com. 15 oct. C 151 12-21.704
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CAUTIONNEMENT (suite) :

Extinction.................... Causes......................... Subrogation rendue impossible par le créan-
cier – Conditions :

Droit préférentiel – Domaine d’application –
Défaut de déclaration de la créance – Nature
de la créance – Absence d’influence............. Com. 19 févr. C 26 11-28.423

Préjudice :

Avantage effectif dans les répartitions et di-
videndes ..................................................... * Com. 19 févr. C 26 11-28.423

« .............................................................. Civ. 1 3 juil. R 144 12-21.126

Preuve – Charge – Détermination ................. * Civ. 1 3 juil. R 144 12-21.126

Subrogation rendue
impossible par le fait
du créancier............ Domaine d’application – Personnes bénéfi-

ciaires – Caution simple ou solidaire –
Distinction selon le caractère de leur en-
gagement (non)......................................... Com. 9 avril C 57 12-14.596

CESSION DE CREANCE :

Cession de créance
professionnelle........ Débiteur cédé.............. Notification – Effets – Paiement entre les

mains du cessionnaire – Seul paiement li-
bératoire – Cession non acceptée par le
débiteur – Absence d’influence................ Com. 17 déc. C 184 12-26.706

Effets........................... Effet translatif............. Etendue – Accessoires de la créance –
Exception de compensation opposée par
la caution – Portée.................................... Com. 2 juil. C 112 12-18.413

Retrait litigieux........... Conditions................... Qualité du retrayant – Défendeur à l’instance
qui conteste le droit litigieux :

Condition suffisante........................................... Com. 15 janv. C 3 11-27.298

Nécessité............................................................. * Com. 26 mars C 48 11-27.423

Obstacle – Demande reconventionnelle (non)... * Com. 15 janv. C 3 11-27.298

Réalisation................... Conditions – Forme particulière (non) – Ac-
tion à fin de retrait – Possibilité............... Com. 26 mars C 48 11-27.423

CHASSE :

Fédération départe-
mentale de chas-
seurs......................... Action en justice.......... Préjudice – Préjudice certain – Plan de

chasse – Plan de chasse individuel – Pré-
lèvements autorisés – Dépassement......... * Civ. 2 24 oct. C 209 12-14.384

Action en recouvre-
ment  des  cot isa-
tions......................... Compétence – Détermination....................... * Civ. 1 10 juil. C 158 12-23.109
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CHASSE (suite) :

Gestion........................ Plan de chasse............ Plan de chasse individuel – Prélèvements au-
torisés – Dépassement – Effet.................. * Civ. 2 24 oct. C 209 12-14.384

CHOSE JUGEE :

Autorité de la chose ju-
gée........................... Décision revêtue de

l’autorité de la chose
jugée........................ Cas – Condamnation prononcée contre une

personne en qualité d’héritier pur et
simple – Portée......................................... Civ. 1 6 nov. C 213 12-26.614

O r d o n n a n c e  d u
conseiller de la mise
en état...................... Ordonnance déclarant l’appel incident de

l’assureur irrecevable – Portée – Détermi-
nation......................................................... Civ. 3 18 déc. C 171 (1) 13-11.441

Décision dont l’autori-
té est invoquée........ Décision du juge de

l’exécution relevant
son incompétence
p o u r  c o n n a î t r e
d’une demande de
nullité de l’engage-
ment résultant d’un
titre notarié............. Décision fondée sur un motif erroné – Auto-

rité de la chose jugée – Défaut – Portée... Civ. 2 21 mars C 53 11-28.840

Identité de parties et
d’objet..................... Défaut – Applications diverses – Arrêt or-

donnant le partage et la licitation d’un
bien immobilier indivis – Décision anté-
rieure du juge-commissaire autorisant la
cession de gré à gré des droits indivis d’un
indivisaire en redressement judiciaire sur
le même bien............................................. Civ. 1 20 mars R 44 11-26.241

Etendue........................ Exclusion..................... Cas – Qualification par le juge de sa déci-
sion............................................................ Civ. 2 17 oct. C 199 12-23.074

Force de chose jugée... Acquisition................... Moment – Détermination – Portée............... * Civ. 2 31 janv. R 17 11-29.004

Effets............................ Cas – Condamnation prononcée contre une
personne en qualité d’héritier pur et
simple – Renonciation à la succession
postérieure à la condamnation (non)........ * Civ. 1 6 nov. C 213 12-26.614

Identité d’objet............ Définition..................... Exclusion – Cas :

Action en nullité d’une convention de compte et
demande en restitution des intérêts, formée
dans une autre instance.................................. Civ. 2 17 oct. C 200 12-26.178

Demande tendant à faire interdire la diffusion
d’une lettre circulaire et demande en répara-
tion du préjudice résultant de cette diffusion... Com. 11 juin R 97 12-18.526

Portée........................... Limites......................... Evénements postérieurs ayant modifié la si-
tuation antérieurement reconnue en justice
– Exclusion – Cas – Refus d’une partie
d’exécuter un jugement irrévocable......... Civ. 1 4 déc. C 233 12-25.088
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CIRCULATION ROUTIERE :

Piéton........................... Présence sur la chaus-
sée............................ Piéton se maintenant de nuit au milieu de la

chaussée.................................................... * Civ. 2 28 mars R 61 12-14.522

COMMUNE :

Conseil municipal....... Attributions.................. Règlement des affaires de la commune par
ses délibérations – Délibération – Effets –
Etendue – Détermination.......................... * Civ. 1 16 janv. C 3 11-27.837

C r é a n c e  s u r  u n e
commune................. Prescription quadrien-

nale.......................... Exception de procédure – Recevabilité –
Conditions – Détermination..................... * Civ. 1 20 mars R 51 12-10.200

Domaine privé............. Vente d’un immeuble... Litige – Compétence judiciaire – Limites –
Détermination........................................... * Civ. 1 10 juil. C 159 12-22.198

F i n a n c e s  c o m m u -
nales......................... Recettes....................... Droits de place perçus dans les halles, foires

et marchés – Fixation – Convention d’af-
fermage – Exécution – Contestations –
Compétence – Détermination................... * Civ. 1 24 avril R 89 12-18.180

« ................................................................. * Civ. 1 16 oct. R 202 12-23.077

Organisat ion de  la
commune................. Actes des autorités

communales............. Contrat conclu au nom de la commune –
Compétence de l’autorité signataire –
Règles d’ordre public – Portée................. Civ. 1 16 janv. C 3 11-27.837

Organes....................... Maire – Attributions – Attributions exercées
au nom de la commune – Conclusion d’un
contrat au nom de la commune – Règles
de compétence – Règles d’ordre public –
Méconnaissance – Sanction – Nullité ab-
solue.......................................................... * Civ. 1 16 janv. C 3 11-27.837

COMPENSATION :

Compensation judi-
ciaire........................ Conditions................... Caractère certain, liquide et exigible des

créances – Chiffrage préalable – Nécessi-
té................................................................ Civ. 3 23 mai C 63 11-26.095

Compensation légale... Conditions................... Réciprocité des dettes entre les mêmes par-
ties – Défaut – Obstacle – Décision ayant
l’autorité de chose jugée........................... Com. 5 févr. C 21 12-12.808

COMPETENCE :

Compétence  maté -
rielle......................... Juge aux affaires fami-

liales........................ Pouvoirs – Etendue – Détermination........... * Civ. 1 20 mars R 47 11-27.845
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COMPETENCE (suite) :

Compétence matérielle
(suite)....................... Juridictions du conten-

tieux général de la
sécurité sociale........ Compétence exclusive – Etendue – Détermi-

nation – Portée.......................................... * Soc. 29 mai C 139 11-20.074

Compétence territo-
riale.......................... Litige intéressant un

m a g i s t r a t  o u  u n
auxiliaire de jus-
tice........................... Demande de renvoi devant une juridiction li-

mitrophe – Renvoi devant une juridiction
située dans un ressort limitrophe de celui
de la juridiction initialement saisie – Né-
cessité........................................................ Civ. 2 10 janv. C 2 11-27.480

Règles particulières.... Litige intéressant un magistrat ou un auxi-
liaire de justice – Demande de renvoi de-
vant une juridiction située dans un ressort
limitrophe :

Condition............................................................ * Civ. 2 10 janv. C 2 11-27.480

Conseiller prud’hommes – Application............. * Soc. 26 nov. C 282 12-11.740

Décision sur la compé-
tence........................ Contredit..................... Délai – Point de départ – Date de prononcé

du jugement – Indication – Défaut – Ef-
fet.............................................................. Soc. 27 févr. C 57 11-27.312

Domaine d’application – Ordonnance du
juge de la mise en état (non).................... Civ. 2 31 janv. C 18 11-25.242

Procédure orale – Défaut de comparution –
Portée........................................................ Civ. 2 21 mars R 54 12-15.326

Désignation de la juri-
diction compétente... Effets – Poursuite de l’instance devant la ju-

ridiction désignée – Portée....................... Civ. 2 27 juin C 143 12-22.168

CONCURRENCE :

Autorité de la concur-
rence........................ Décision....................... Recours – Sursis à exécution – Conditions –

Conséquences manifestement excessives
– Critères d’appréciation :

Appartenance de la personne morale sanction-
née à un groupe.............................................. Com. 22 oct. C 155 12-23.486

Seule situation financière de la société sanction-
née (non)......................................................... * Com. 22 oct. C 155 12-23.486

Conseil de la concur-
rence........................ Décision....................... Sanction – Sanction pécuniaire – Dommage

causé à l’économie par une entente – Cri-
tères à prendre en compte......................... Com. 11 juin R 98 (7) 12-13.961

Pratique anticoncurren-
tielle......................... Entente illicite............. Accords verticaux :

Preuve – Implication d’une part significative de
distributeurs – Portée...................................... Com. 11 juin R 98 (3) 12-13.961
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CONCURRENCE (suite) :

Pratique anticoncurren-
tielle (suite)............. Entente illicite (suite)... Accords verticaux (suite) :

Accords sur les prix :

Critères du faisceau d’indices – Application
effective des prix :

Critère équivalent – Application significa-
tive.......................................................... Com. 11 juin R 98 (4) 12-13.961

Prix de référence à considérer – Défini-
tion.......................................................... Com. 11 juin R 98 (5) 12-13.961

Preuve directe – Effets – Prix effectivement
appliqués – Recherche nécessaire (non) ... Com. 11 juin R 98 (2) 12-13.961

Conditions :

Concertation :

Infraction à caractère unique et continu – Por-
tée ............................................................... Com. 11 juin R 98 (6) 12-13.961

Modes de preuve – Tout moyen ................... Com. 11 juin R 98 (1) 12-13.961

Entrave à la concurrence – Limite – Seuil de
sensibilité non atteint – Portée – Faculté pour
l’Autorité de la concurrence de ne pas pour-
suivre.............................................................. * Com. 16 avril R 64 10-14.881

Transparence et pra-
tiques restrictives.... Abus de dépendance

économique............. Conditions – Dépendance économique – Dé-
finition....................................................... Com. 12 févr. R 23 12-13.603

Contrôle des pratiques
restrictives............... Juridictions spécialisées – Contredit de

compétence territoriale – Pouvoirs de la
cour d’appel – Détermination du tribunal
compétent – Condition............................. Com. 26 mars R 49 12-12.685

Rupture brutale des re-
la t i ons  commer -
ciales....................... Abandon réciproque de l’exclusivité – Assi-

milation à une rupture partielle (non)...... Com. 9 juil. C 115 (1) 12-20.468

Domaine d’application :

Cas – Contrat de transport – Limites – Prescrip-
tion annale (non)............................................ * Com. 1er oct. C 147 12-23.456

Exclusion – Cas – Conseil en propriété indus-
trielle............................................................... Com. 3 avril R 53 12-17.905

Préavis :

Délai :

Critères et moment d’appréciation ................ Com. 9 juil. C 115 (2) 12-20.468

Eléments d’appréciation – Délai de préavis
contractuel :

Adéquation à la durée de la relation
commerciale et aux autres circonstances
– Examen nécessaire.............................. Com. 22 oct. C 156 12-19.500

Limitation par le juge – Constatations suf-
fisantes.................................................... * Com. 22 oct. C 156 12-19.500

Moment d’appréciation – Notification de la
rupture ........................................................ * Com. 22 oct. C 156 12-19.500
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CONCURRENCE (suite) :

Transparence et pra-
tiques restrictives
(suite)....................... Rupture brutale des re-

la t i ons  commer -
ciales (suite)............ Préavis (suite) :

Insuffisance – Réparation du préjudice – Critère
d’évaluation.................................................... * Com. 9 juil. C 115 (2) 12-20.468

Secteur des transports – Contrat de sous-trai-
tance – Usages commerciaux nécessairement
conformes au contrat type.............................. * Com. 19 nov. C 171 12-26.404

Sanctions des pra-
tiques restrictives.... Procédure :

Cour d’appel – Compétence – Partie des de-
mandes non fondée sur l’article L. 442-6 –
Portée.............................................................. * Com. 24 sep. R 138 12-21.089

Cour d’appel de Paris – Compétence exclusive :

Décret du 11 novembre 2009 – Application
dans le temps ............................................. Com. 24 sep. R 137 12-24.538

Exclusion – Assignation délivrée avant le
1er décembre 2009 ...................................... * Com. 24 sep. R 137 12-24.538

Inobservation – Sanction – Fin de non-rece-
voir ............................................................. Com. 24 sep. R 138 12-21.089

CONCURRENCE DELOYALE OU ILLICITE :

C o n c u r r e n c e  d é -
loyale....................... Action en justice.......... Compétence d’attribution – Contrat de tra-

vail – Clause de non-concurrence –
Complicité de violation – Compétence du
tribunal de commerce – Détermination.... Com. 14 mai R 75 12-19.351

Fondement juridique – Différence avec
l’action en contrefaçon............................. Civ. 1 10 avril C 73 (2) 12-12.886

Domaine d’applica-
tion........................... Déontologie – Manquement – Apprécia-

tion............................................................ Com. 10 sep. C 128 12-19.356

Exclusion – Covoiturage à titre bénévole
avec indemnisation de frais...................... Com. 12 mars C 36 11-21.908

Faute........................... Dénigrement :

Applications diverses – Agent général d’assu-
rances conduisant la clientèle de ses anciens
mandants, inexactement informée, à résilier
ses contrats pour en souscrire d’autres auprès
de concurrents................................................. * Civ. 1 27 nov. C 232 (2) 12-24.651

Cas – Divulgation d’une information de nature à
jeter le discrédit sur un concurrent – Caractère
exact de l’information divulguée – Absence
d’influence...................................................... Com. 24 sep. R 139 12-19.790

Détournement de clientèle – Cas – Faute
déontologique à l’origine du transfert de
clientèle – Preuve – Nécessité.................. * Com. 10 sep. C 128 12-19.356

CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL :

Grève........................... Droit de grève............. Atteinte au droit de grève – Cas – Fermeture
c o n s é c u t i v e  d e  l ’ e n t r e p r i s e  p a r
l’employeur – Licéité – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. Soc. 17 déc. R 303 12-23.006
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CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Grève (suite)................ Droit de grève (suite)... Exercice – Entrave – Conséquences – Préju-
dice – Droit à indemnisation des salariés
grévistes – Détermination – Portée.......... * Soc. 17 déc. R 303 12-23.006

Grève des services pu-
blics......................... Exercice du droit de grève – Réglementation

propre aux services publics – Domaine
d’application – Transports terrestres régu-
liers de voyageurs à vocation non touris-
tique – Préavis – Procédure de négociation
préalable – Respect – Défaut – Sanction –
Préavis irrégulier – Portée........................ Soc. 30 janv. C 21 11-23.791

CONFLIT DE JURIDICTIONS :

Compétence internatio-
nale.......................... Application des règles

françaises à l’ordre
international............ Procédure d’ordre – Compétence des juridic-

tions du lieu de l’adjudication – Etendue –
Actifs immobiliers dépendant d’une pro-
cédure collective ouverte à l’étranger...... Com. 12 mars R 37 (1) 11-27.748

Convention de Lugano
d u  1 6  s e p t e m -
bre 1988.................. Article 17 – Clause attributive de juridiction

– Application – Conditions – Clause
convenue entre non commerçants – Ab-
sence d’influence...................................... Civ. 1 30 janv. C 8 11-24.723

Litispendance.............. Conditions – Décision à intervenir à l’étran-
ger susceptible de reconnaissance en
France – Critères – Compétence indirecte
du juge étranger – Lien caractérisé entre le
litige et le pays du juge saisi – Constata-
tions suffisantes........................................ Com. 19 févr. R 27 11-28.846

R è g l e m e n t  ( C E )
no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000............ Article 12 § 1 – Compétence en matière

d’assurances – Action de l’assureur – Tri-
bunaux de l’Etat membre sur le territoire
duquel est domicilié le défendeur – Cas –
Action intentée conjointement par l’assuré
responsable – Absence d’influence.......... * Civ. 1 27 févr. R 30 11-23.228

Article 19 – Compétence en matière de
contrats individuels de travail – Em-
ployeur – Définition – Portée................... * Soc. 18 déc. C 312 12-25.686

à 12-25.734
Article 19 § 2 – Compétence en matière de

contrats individuels de travail – Règles ap-
plicables – Détermination – Critère – Lieu
habituel d’exécution du travail................. * Soc. 27 nov. C 293 12-20.426

« ................................................................. * Soc. 27 nov. R 294 12-24.880

Article 23 :

Chaîne de contrats communautaires translatifs
de propriété – Clause attributive de juridiction
– Opposabilité – Conditions – Détermina-
tion.................................................................. * Civ. 1 11 sep. R 162 09-12.442

Clause attributive de juridiction – Effets – Eten-
due – Détermination....................................... Civ. 1 11 sep. R 162 09-12.442

Effets internationaux
des jugements.......... Exequatur.................... Conventions internationales :

Accord franco-ivoirien du 24 avril 1961 – Ar-
ticle 38 – Juridiction compétente – Président
du tribunal de grande instance statuant en ré-
féré – Portée................................................... * Civ. 1 6 mars C 33 12-30.134
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CONFLIT DE JURIDICTIONS (suite) :

Effets internationaux
d e s  j u g e m e n t s
(suite)....................... Exequatur (suite)......... Conventions internationales (suite) :

Convention franco-marocaine du 5 octobre 1957
– Article 18 – Procédure d’exequatur :

Appel – Formalités – Détermination ............ * Civ. 1 25 sep. R 178 11-19.758

Instance contentieuse – Portée ...................... * Civ. 1 25 sep. R 178 11-19.758

Pouvoirs du juge de l’exequatur – Etendue –
Limites – Applications diverses............... Civ. 1 28 mars C 60 11-19.279

Procédure :

Instance contentieuse – Partie adverse – Minis-
tère public – Cas – Décision étrangère de na-
ture gracieuse.................................................. * Civ. 1 6 mars C 33 12-30.134

Ministère public – Assignation en qualité de
partie principale – Cas – Décision étrangère
de nature gracieuse – Portée.......................... * Civ. 1 6 mars C 33 12-30.134

Reconnaissance ou
exequatur................. Conditions :

Absence de contrariété à l’ordre public inter-
national :

Caractérisation :

Cas – Méconnaissance du principe de pro-
portionnalité de l’engagement de cau-
tion.......................................................... * Civ. 1 30 janv. R 9 11-10.588

Défaut – Applications diverses.................. * Civ. 1 23 oct. C 204 12-21.344

Conformité à l’ordre public international de
procédure – Caractérisation – Applications
diverses ...................................................... * Civ. 1 30 janv. R 9 11-10.588

Ordre public de proximité – Atteinte – Carac-
térisation – Cas – Décision étrangère
constatant une répudiation unilatérale s’a-
gissant d’époux domiciliés en France ....... * Civ. 1 23 oct. R 205 12-25.802

Principe d’égalité des époux – Atteinte – Ca-
ractérisation – Cas – Décision étrangère
constatant une répudiation unilatérale  ..... Civ. 1 23 oct. C 204 12-21.344

« .............................................................. Civ. 1 23 oct. R 205 12-25.802

Absence de fraude à la loi – Caractérisation –
Applications diverses..................................... * Civ. 1 30 janv. R 9 11-10.588

Compétence du tribunal étranger – Cas – Litige
se rattachant d’une manière caractérisée au
pays du juge saisi :

Caractérisation – Applications diverses ........ * Civ. 1 30 janv. R 9 11-10.588

Invocation d’une clause d’arbitrage – Ab-
sence d’influence ....................................... * Civ. 1 28 mars C 61 11-23.801

Conditions de régularité internationale :

Détermination ................................................ * Civ. 1 30 janv. R 9 11-10.588

Vérification – Office du juge ........................ Civ. 1 30 janv. R 9 11-10.588



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2013 65

. .

CONFLIT DE LOIS :

Contrats....................... Contrat de travail........ Loi applicable :

Loi choisie par les parties – Limites – Détermi-
nation – Dispositions impératives – Applica-
tions diverses – Convention internationale du
travail no 158 – Article 2 § 2 b – Portée........ * Soc. 26 mars C 82 11-25.580

Rupture du contrat – Effets – Procédure
d’homologation – Exclusion – Détermina-
tion.................................................................. * Soc. 29 oct. C 255 12-22.303

Forme des actes........... Loi applicable............. Détermination – Loi du lieu de l’acte – Ca-
ractère impératif – Défaut......................... Civ. 1 12 juin R 122 12-15.467

Propriété littéraire et
artistique.................. Droits d’auteur............ Détermination du titulaire initial – Loi appli-

cable – Loi du pays où la protection est ré-
clamée – Fondement – Article 5 2o de la
C o n v e n t i o n  d e  B e r n e  d u  9  s e p -
tembre 1886.............................................. * Civ. 1 10 avril C 68 11-12.508

Droits voisins du droit
d’auteur................... Droits des artistes-interprètes – Titulaire ini-

tial – Détermination – Loi applicable –
Loi du pays où la protection est récla-
mée............................................................ Civ. 1 19 juin R 128 12-18.032

Statut personnel........... Filiation....................... Action relative à la filiation – Loi applicable
– Détermination – Office du juge – Eten-
due............................................................. * Civ. 1 15 mai R 93 11-12.569

Etablissement – Loi applicable – Loi per-
sonnelle de la mère au jour de la naissance
de l’enfant – Domaine d’application –
Exclusion – Cas – Action en contestation
de reconnaissance de paternité................. * Civ. 1 15 mai R 93 11-12.569

Filiation adoptive........ Loi applicable – Loi personnelle du mineur –
Cas – Mineur né à l’étranger devenu fran-
çais – Portée.............................................. * Civ. 1 4 déc. R 235 12-26.161

CONSTRUCTION IMMOBILIERE :

Acquisition d’un im-
meuble..................... Rétractation................. Faculté – Pluralité d’acquéreurs – Clause de

solidarité – Rétractation exercée par l’un
des acquéreurs – Effet.............................. * Civ. 3 4 déc. C 156 12-27.293

Construction d’un ou-
vrage........................ Marché de travaux...... Convention de garantie de paiement des tra-

vaux – Obligations du garant – Garantie
de paiement plafonnée à hauteur d’une
somme déterminée – Etendue – Détermi-
nation......................................................... Civ. 3 20 nov. R 148 13-10.081

Vente............................ Garanties applicables – Exclusion – Cas –
Absence de réception................................ Civ. 3 27 févr. R 29 12-12.148
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CONSTRUCTION IMMOBILIERE (suite) :

Contrat de construc-
tion........................... Obligations.................. Obligation de vérification – Entrepreneur –

Absence de maître d’œuvre et de plans
d’implantation........................................... * Civ. 3 6 nov. C 140 12-18.844

I m m e u b l e  à
construire................. Contrat de maîtrise

d’œuvre.................... Résiliation unilatérale – Clause de résiliation
– Manquement du maître d’œuvre – Fa-
culté de résiliation aux risques et périls du
maître d’ouvrage (non)............................. Civ. 3 9 oct. C 122 12-23.379

Vente en l’état futur
d’achèvement........... Vendeur – Obligations – Garantie des dé-

sordres intermédiaires – Conditions –
Faute – Caractérisation – Défaut – Cas –
Manquement à l’obligation de remettre un
ouvrage exempt de vices.......................... Civ. 3 13 févr. C 21 11-28.376

Maison individuelle.... Contrat de construc-
tion........................... Construction avec fourniture de plan :

Contrat entaché d’irrégularités – Validité – Ab-
sence de connaissance préalable par le maître
de l’ouvrage de la violation des dispositions
destinées à le protéger – Portée..................... * Civ. 3 20 nov. C 149 12-27.041

Maître de l’ouvrage – Commencement d’exé-
cution du contrat – Renonciation du maître de
l’ouvrage à se prévaloir de la nullité du
contrat par son exécution – Validité – Condi-
tions – Détermination..................................... Civ. 3 20 nov. C 149 12-27.041

Règles d’ordre public – Violation – Sanction –
Nullité relative :

Cas – Absence de chiffrage de chaque poste
de travaux à la charge du maître de l’ou-
vrage dans la notice annexée au contrat ... * Civ. 3 20 nov. C 149 12-27.041

Effets – Détermination .................................. Civ. 3 26 juin C 83 12-18.121

Construction sans fourniture de plan :

Prêteur – Obligations – Obligation de conseil –
Etendue – Détermination................................ Civ. 3 9 oct. R 123 12-24.900

Retard de livraison – Pénalité journalière – As-
siette – Détermination.................................... * Civ. 3 9 oct. R 123 12-24.900

Définition – Exclusion – Cas – Rénovation
ou réhabilitation d’un immeuble exis-
tant............................................................. Civ. 3 20 mars C 36 11-27.567

Garanties légales :

Garantie de livraison :

Délai d’exécution – Pénalités forfaitaires de
retard – Dommages-intérêts – Cumul –
Possibilité ................................................... Civ. 3 27 févr. R 30 12-14.090

Obligations du garant :

Indemnisation de l’acquéreur en cas d’i-
nexécution ou de mauvaise exécution
des travaux – Recours contre la personne
garantie – Possibilité.............................. Civ. 3 26 juin R 84 (2) 11-12.785
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CONSTRUCTION IMMOBILIERE (suite) :

Maison individuelle
(suite)....................... Contrat de construc-

tion (suite)............... Garanties légales (suite) :

Garantie de livraison (suite) :

Obligations du garant (suite) :

Paiement de pénalités de retard – Exclusion
– Cas – Acquéreur ne sollicitant pas la
poursuite des travaux.............................. * Civ. 3 4 avril R 47 12-15.663

Prix – Solde – Perception directe par le garant
– Conditions – Détermination ................... Civ. 3 26 juin R 84 (1) 11-12.785

Garantie de paiement – Pénalités forfaitaires de
retard – Taux de la pénalité plafonnée :

Conditions – Détermination .......................... Civ. 3 25 sep. C 109 12-21.231

Dépassement – Portée ................................... * Civ. 3 25 sep. C 109 12-21.231

Résiliation – Pénalités de retard – Exclusion
– Cas – Acquéreur ne sollicitant pas la
poursuite des travaux................................ Civ. 3 4 avril R 47 12-15.663

CONTRAT D’ENTREPRISE :

Coût des travaux......... Paiement...................... Retenue de garantie – Caution bancaire :

Garantie de l’exécution des travaux – Modalités
d’application – Détermination........................ * Civ. 3 18 déc. R 172 12-29.472

Somme retenue – Défaut de cautionnement ou
de consignation de la retenue de garantie – Ef-
fet.................................................................... Civ. 3 18 déc. R 172 12-29.472

Forfait.......................... Caractère forfaitaire... Effets – Tiers au contrat – Obligation de ré-
paration – Exonération – Exclusion......... Civ. 3 13 févr. C 22 11-25.978

Travaux supplémen-
taires........................ Condamnation du maître de l’ouvrage au

paiement :

Commande avant exécution ou acceptation non
équivoque après exécution – Paiement hors
retenue de garantie de situations de travaux
supplémentaires.............................................. * Civ. 3 29 mai C 67 12-17.715

Conditions – Détermination............................... Civ. 3 29 mai C 67 12-17.715

Groupement d’entre-
prises....................... Mandataire commun... Responsabilité – Faute d’exécution commise

par le cotraitant – Responsabilité à l’égard
du maître de l’ouvrage – Conditions – Dé-
termination................................................ Civ. 3 13 févr. R 23 11-22.427

Obligations de l’entre-
preneur..................... Etendue........................ Détermination – Cas..................................... * Civ. 3 6 nov. C 140 12-18.844

Sous-traitant................ Action en paiement...... Action directe contre le maître de l’ouvrage :

Conditions – Connaissance de l’existence du
sous-traitant – Portée...................................... Civ. 3 11 sep. C 105 12-21.077

Domaine d’application – Contrat de sous-trai-
tance industrielle – Objet du contrat principal
– Travaux de bâtiments ou travaux publics –
Nécessité (non)............................................... Com. 5 nov. R 158 12-14.645
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CONTRAT D’ENTREPRISE (suite) :

Sous-traitant (suite)..... Rapports avec le maî-
tre de l’ouvrage....... Connaissance de l’existence du sous-traitant

– Preuve – Modalités................................ * Civ. 3 11 sep. C 105 12-21.077

Garanties de paiement – Délégation de paie-
ment – Nécessité de s’assurer que la délé-
gation de paiement a fait l’objet d’une ac-
ceptation expresse par l’entrepreneur
principal.................................................... Civ. 3 12 juin C 78 12-21.317

CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE :

Cas de recours autori-
sés............................ Emploi pour lequel il

est d’usage constant
de ne pas recourir à
un contrat à durée
indéterminée............ Caractère temporaire de l’emploi – Raisons

objectives l’établissant – Office du juge... Soc. 9 oct. C 226 (1) 12-17.882

Constance de l’usage – Stipulation par une
convention ou un accord collectif – Por-
tée.............................................................. * Soc. 9 oct. C 226 (1) 12-17.882

Contrats à durée déterminée successifs –
Conditions – Détermination..................... * Soc. 9 oct. C 226 (1) 12-17.882

Durée........................... Renouvellement........... Avenant au contrat – Objet – Portée............ * Soc. 25 juin C 163 11-27.390

Expiration.................... Contrat initial compor-
tant un terme pré-
cis............................ Poursuite de la relation contractuelle – Effets

– Période d’essai prévue dans le nouveau
contrat – Déduction de la durée du contrat
à durée déterminée.................................... * Soc. 9 oct. R 228 12-12.113

Indemnisation.............. Indemnité de fin de contrat – Nature – Por-
tée.............................................................. * Soc. 18 déc. C 309 (1) 12-15.454

Formalités légales....... Contrat écrit................ Transmission au salarié – Délai légal – Inob-
servation – Effet....................................... Soc. 13 mars R 69 11-28.687

M e n t i o n s  o b l i g a -
toires........................ Durée minimale – Cas – Durée du congé de

maternité d’une autre salariée – Détermi-
nation......................................................... Soc. 25 juin C 163 11-27.390

Qualification donnée
au contrat................. Demande de requalifi-

cation....................... Dispositions légales – Fondement – Protec-
tion du salarié – Détermination – Portée... * Soc. 20 févr. C 45 11-12.262

Personne pouvant former la demande – Dé-
termination – Caractère exclusif – Por-
tée.............................................................. Soc. 20 févr. C 45 11-12.262

Requalification par le juge :

Cas – Remise au salarié de la partie qui lui est
destinée du « titre emploi simplifié agricole »
– Date – Détermination – Portée................... * Soc. 13 mars R 69 11-28.687

Effets :

Etendue – Exclusion – Stipulations contrac-
tuelles relatives à la durée du travail ........ * Soc. 9 oct. C 226 (2) 12-17.882



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2013 69

. .

CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE (suite) :

Qualification donnée
au contrat (suite)..... Demande de requalifi-

cation (suite)........... Requalification par le juge (suite) :

Effets (suite) :

Reconstitution de la carrière – Détermination
– Portée ...................................................... Soc. 6 nov. C 259 12-15.953

Salaire :

Rappel de salaire – Périodes intercalées
entre deux contrats :

Conditions – Détermination – Portée.... Soc. 25 juin C 164 11-22.646

Indemnisation au titre du chômage –
Portée.................................................. * Soc. 25 juin C 164 11-22.646

Régularisation de la rémunération – Déter-
mination – Portée................................... * Soc. 6 nov. C 259 12-15.953

Notification de la décision à l’employeur – Rup-
ture du contrat à durée déterminée postérieu-
rement à la notification – Sanction – Nullité
de la rupture – Portée..................................... * Soc. 18 déc. C 311 12-27.383

Rupture........................ Rupture anticipée........ Cas – Faute grave :

Défaut – Applications diverses – Refus d’un
changement des conditions de travail............ Soc. 20 nov. R 273 12-16.370

« ................................................................. Soc. 20 nov. C 274 (2) 12-30.100

Procédure disciplinaire – Formalités légales –
Convocation à l’entretien préalable :

Lettre recommandée avec avis de réception –
Nécessité – Défaut – Détermination – Por-
tée ............................................................... * Soc. 20 nov. C 274 (1) 12-30.100

Lettre simple – Possibilité – Détermination –
Portée ......................................................... Soc. 20 nov. C 274 (1) 12-30.100

Rupture illégale – Action en justice engagée
par le salarié antérieurement à la rupture –
Effets – Présomption de causalité entre la
rupture et l’action en justice – Preuve
contraire – Charge – Etendue – Détermi-
nation – Portée.......................................... Soc. 6 févr. C 27 11-11.740

et 11-11.742

Salaire.......................... Salaire moyen.............. Calcul – Assiette – Eléments pris en compte
– Indemnité de fin de contrat – Exclusion
– Portée..................................................... Soc. 18 déc. C 309 (1) 12-15.454

CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION :

Code du travail  de
Nouvelle-Calédo-
nie............................ Travail temporaire...... Contrat de mission :

Cas de recours interdits – Emploi lié à un besoin
structurel de l’entreprise :

Applications diverses – Succession de mis-
sions visant à satisfaire un besoin per-
manent et durable – Effets – Détermina-
tion ............................................................. * Soc. 10 juil. R 182 12-13.831
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Code du travail  de
Nouvelle-Calédonie
(suite)....................... Travail  temporaire

(suite)....................... Contrat de mission (suite) :

Cas de recours interdits – Emploi lié à un besoin
structurel de l’entreprise (suite) :

Détermination – Portée ................................. Soc. 10 juil. R 182 12-13.831

Succession de contrats de mission – Requalifi-
cation en contrat à durée indéterminée –
Conditions – Détermination – Portée............ * Soc. 10 juil. R 182 12-13.831

Educa t ion  des  en -
fants......................... Congé parental d’édu-

cation....................... Reprise de l’activité initiale – Droit de re-
prendre l’emploi précédent ou un emploi
similaire – Manquement de l’employeur à
son obligation – Portée............................. Soc. 19 juin R 157 12-12.758

Employeur................... Détermination............. Co-employeurs – Caractérisation – Défaut –
Cas............................................................. * Soc. 18 déc. C 312 12-25.686

à 12-25.734

Entrepreneur de travail temporaire – Mise à
la disposition provisoire d’utilisateurs –
Accident du travail – Faute inexcusable de
l’employeur............................................... * Civ. 2 19 sep. C 171 12-19.522

Discrimination entre
salariés.................... Discrimination fondée sur l’âge :

Caractérisation – Cas – Mise à la retraite du sa-
larié – Mesure destinée à éluder la loi nou-
velle................................................................ * Soc. 15 janv. R 8 11-15.646

Justification – Objectif légitime – Caractérisa-
tion – Nécessité – Portée................................ * Soc. 10 juil. C 193 (1) 12-19.740

« ................................................................. * Soc. 26 nov. C 284 12-18.317

« ................................................................. * Soc. 26 nov. R 285 12-24.690

Discrimination fondée sur l’orientation
sexuelle – Caractérisation – Eléments –
Appréciation – Portée............................... Soc. 24 avril R 116 (2) 11-15.204

Discrimination syndicale – Applications di-
verses – Traitement désaventageux en ma-
tière de formation et de rémunération –
Détermination – Mesures favorables ayant
bénéficié à des salariés exerçant des man-
dats syndicaux – Absence d’influence..... * Soc. 12 juin C 152 12-14.153

Préjudice – Réparation – Demande ulté-
rieure de résiliation judiciaire – Possibilité
– Détermination – Portée.......................... * Soc. 23 mai C 127 12-12.995

Preuve :

Comparaison avec la situation d’autres salariés
– Nécessité – Exclusion................................. Soc. 12 juin C 152 12-14.153

Office du juge..................................................... * Soc. 24 avril R 116 (2) 11-15.204

Modification dans la
situation juridique
de l’employeur........ Continuation du contrat de travail – Effets :

Poursuite du même contrat sous une direction
différente......................................................... * Soc. 17 déc. R 307 (3) 12-13.503

Rupture ultérieure du contrat – Imputabilité –
Détermination – Portée.................................. * Soc. 17 déc. R 307 (1) 12-13.503
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Modification dans la
situation juridique
d e  l ’ e m p l o y e u r
(suite)....................... L i c e n c i e m e n t  –  L i c e n c i e m e n t  p a r

l’employeur sortant :

Continuation du contrat de travail par le cession-
naire – Rupture ultérieure – Mise en cause du
cessionnaire – Demande portant sur les
conséquences de la rupture du contrat de tra-
vail :

Possibilité – Transaction avec le cédant – Por-
tée ............................................................... Soc. 25 sep. C 200 (1) 12-20.256

Réparation du préjudice – Dommages-inté-
rêts – Montant – Fixation – Modalités –
Détermination ............................................ Soc. 25 sep. C 200 (2) 12-20.256

Licenciement disciplinaire – Cause – Cause
réelle et sérieuse – Appréciation – Comporte-
ment de l’entreprise sortante d’un marché –
Détermination – Portée.................................. * Soc. 24 avril R 112 11-26.391

Obligations.................. Contribution à la constitution des droits à
pension – Convention des parties – Nullité
– Cas – Clause prévoyant la mise à la
charge du salarié de toute cotisation due à
raison de sa situation de fonctionnaire dé-
taché.......................................................... Soc. 23 avril C 106 (2) 12-12.411

Conventions et accords collectifs de travail –
Sanction – Utilisation – Prohibition – Dé-
termination – Portée................................. * Soc. 4 déc. R 295 12-23.930

Manquement – Discrimination fondée sur
l’état de santé ou le handicap – Portée.... * Soc. 23 mai C 127 12-12.995

Sécurité des salariés – Obligation de résul-
tat :

Manquement – Préjudice – Préjudice spécifique
d’anxiété – Indemnisation – Etendue –
Troubles psychologiques – Cas – Troubles
liés au bouleversement dans les conditions
d’existence – Droit à une indemnisation dis-
tincte (non)..................................................... Soc. 25 sep. R 201 12-12.110

« ................................................................. Soc. 25 sep. C 202 12-20.912

« ................................................................. Soc. 25 sep. C 209 (3) 12-20.157

Portée.................................................................. * Soc. 23 janv. C 15 11-18.855

« ................................................................. * Soc. 23 janv. R 16 11-20.356

« ................................................................. * Soc. 13 mars C 71 11-22.082

Pouvoir de direction... Conditions de travail – Modification – Do-
maine d’application :

Affectation à un autre service............................ * Soc. 20 nov. R 273 12-16.370

Affectation dans le même secteur géogra-
phique............................................................. * Soc. 20 nov. C 274 (2) 12-30.100

Etendue :

Contrôle et surveillance des salariés – Accès au
contenu d’un support informatique – Condi-
tions – Détermination..................................... Soc. 12 févr. C 34 11-28.649

« ................................................................. Soc. 19 juin C 158 12-12.138
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Pouvoir de direction
(suite)....................... Etendue (suite) :

Droit de faire usage d’un titre ou d’un grade au
temps et au lieu de travail – Restriction –
Conditions – Détermination – Portée............ * Soc. 23 avril C 106 (1) 12-12.411

Organisation de l’entreprise :

Evaluation professionnelle des salariés –
Mode d’évaluation – « Ranking » par quo-
tas – Licéité – Défaut – Détermination –
Portée ......................................................... Soc. 27 mars R 85 11-26.539

Horaires de travail – Travail à temps partiel –
Communication au salarié – Nécessité –
Moment – Détermination – Cas – Associa-
tions d’aide à domicile .............................. Soc. 20 févr. R 46 11-24.012

Organisation du travail – Logiciel de traitement
de données personnelles – Modification –
Etendue – Recherche – Nécessité – Portée... * Soc. 23 avril C 109 11-26.099

Restriction aux libertés fondamentales :

Exclusion – Applications diverses – Droit de
faire usage d’un titre ou d’un grade au
temps et au lieu de travail ......................... Soc. 23 avril C 106 (1) 12-12.411

Restriction à la liberté d’expression – Li-
mites ........................................................... * Soc. 27 mars C 95 11-19.734

Restriction à la liberté religieuse :

Fondement :

Principe de laïcité – Possibilité – Exclu-
sion – Cas – Organisme de droit privé
ne gérant pas un service public.......... Soc. 19 mars C 75 (1) 11-28.845

Principes de neutralité et de laïcité – Ap-
plications diverses – Organisme de
droit privé gérant un service public... Soc. 19 mars R 76 (1) 12-11.690

Limites........................................................ * Soc. 19 mars C 75 (2) 11-28.845

Exercice – Mesures prises par un tiers – Me-
sures conservatoires – Possibilité – Fon-
dement – Détermination – Cas................. * Soc. 29 janv. R 20 11-23.267

Pouvoir disciplinaire... Exercice :

Fait du salarié ne revêtant pas un caractère fautif
– Abandon de la procédure disciplinaire –
Possibilité....................................................... * Soc. 25 sep. C 205 12-11.832

Limites – Litige en cours entre un employeur et
son salarié sur l’exécution d’un jugement –
Fondement – Détermination – Portée............ Soc. 9 oct. C 226 (3) 12-17.882

Licenciement – Formalités légales – Lettre
de licenciement – Contenu – Motif du li-
cenciement – Qualification – Qualifica-
tion retenue par l’employeur – Aggrava-
tion – Possibilité (non)............................. * Soc. 26 juin R 169 11-27.413

Mise à pied :

Mise à pied disciplinaire – Caractérisation – Cri-
tères – Détermination – Portée...................... Soc. 30 oct. R 256 12-22.962

Mise à pied préalable au licenciement – Délai –
Durée – Appréciation – Portée...................... * Soc. 30 oct. R 256 12-22.962
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Pouvoir disciplinaire
(suite)....................... Rétrogradation du salarié – Refus du salarié

– Portée..................................................... * Soc. 15 janv. C 7 11-28.109

Sanction :

Conditions – Faute du salarié :

Applications diverses – Participation à une
grève illégale ............................................. * Soc. 30 janv. C 21 11-23.791

Prescription – Délai – Interruption – Cas ..... Soc. 15 janv. C 7 11-28.109

Procédure mise en œuvre par l’employeur –
Caractérisation – Cas – Conservation des
écrits au dossier du salarié ........................ Soc. 30 janv. C 22 11-23.891

Définition – Portée............................................. * Soc. 30 janv. C 22 11-23.891

Formalités légales – Lettre notifiant la sanction
– Envoi – Fait fautif postérieur – Portée....... Soc. 12 févr. C 35 12-15.330

Prononcé – Pluralité de faits fautifs :

Choix du fait sanctionné – Portée ................. Soc. 25 sep. C 203 12-12.976

Faits fautifs connus et non sanctionnés – Por-
tée ............................................................... * Soc. 25 sep. C 203 12-12.976

Utilisation – Violation de dispositions conven-
tionnelles – Portée.......................................... Soc. 4 déc. R 295 12-23.930

Redressement et liqui-
dation judiciaires.... Organes de la procédure – Représentant des

salariés – Statut – Statut protecteur – Pé-
riode de protection – Expiration – Mo-
ment – Détermination – Portée................ Soc. 30 janv. R 23 11-22.979

Responsabilité............. Action en responsabilité – Exclusion – Cas –
Attribution au salarié de l’allocation spé-
cifique de cessation anticipée d’activité
des salariés ayant été exposés à l’amiante,
instaurée par l’article 41 de la loi no 98-
1194 du 23 décembre 1998...................... Soc. 25 sep. C 212 (2) 11-20.948

« ................................................................. * Soc. 25 sep. C 212 (3) 11-20.948

Harcèlement................ Harcèlement moral..... Existence – Faits établis par le salarié la fai-
sant présumer – Détermination – Office
du juge – Portée........................................ Soc. 9 oct. R 227 (1) 12-22.288

Justification – Exercice du pouvoir de direc-
tion – Possibilité (non)............................. Soc. 26 mars C 83 (3) 11-27.996

Préjudice – Réparation – Cas – Salarié proté-
gé – Salarié licencié pour inaptitude phy-
sique – Demande d’indemnisation devant
le juge prud’homal – Possibilité – Déter-
mination – Portée...................................... * Soc. 27 nov. R 286 12-20.301

Harcèlement sexuel..... Existence – Faits établis par le salarié la fai-
sant présumer – Détermination – Office
du juge...................................................... * Soc. 9 oct. R 227 (1) 12-22.288

Lieu d’exécution......... Travail accompli dans
p l u s i e u r s  E t a t s
membres.................. Lieu habituel d’exécution du travail – Carac-

térisation – Compétence judiciaire – Dé-
termination................................................ * Soc. 27 nov. C 293 12-20.426

« ................................................................. * Soc. 27 nov. R 294 12-24.880
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Maladie........................ Accident du travail ou
maladie profession-
nelle......................... Inaptitude au travail – Obligation de reclas-

sement – Proposition d’un emploi adapté
– Manquement – Cas – Licenciement pour
motif économique – Licenciement durant
la période d’aptitude provisoire – Portée... Soc. 29 mai R 134 12-15.313

Suspension du contrat – Terme – Visite de
reprise – Déclaration d’aptitude – Effets –
Réintégration dans l’emploi précédent ou
un emploi similaire – Prise en compte des
préconisations du médecin du travail –
Nécessité – Office du juge – Portée......... Soc. 6 févr. C 28 11-28.038

Maladie ou accident
non professionnel.... Inaptitude au travail – Obligation de reclas-

sement – Délai d’un mois – Caractère pré-
fix – Portée............................................... Soc. 3 juil. R 177 11-23.687

Maladie du salarié....... Accident du travail ou
maladie profession-
nelle......................... Inaptitude au travail – Obligation de reclas-

sement – Manquement – Préjudice – Ré-
paration – Etendue – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 29 mai C 135 11-28.799

Suspension du contrat
de travail................. Dispositions conventionnelles – Maintien de

la rémunération – Eléments – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Soc. 6 févr. R 33 11-23.925

Modification................ Modification imposée
par l’employeur....... Modification du lieu de travail – Refus du

salarié – Clause de mobilité – Mise en
œuvre – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 19 juin R 157 12-12.758

Prévoyance collec-
tive........................... Couverture de pré-

voyance complémen-
taire......................... Couverture des risques maladie, incapacité,

invalidité, décès et retraite – Principe d’é-
galité de traitement – Domaine d’applica-
tion – Salariés relevant d’une même caté-
gorie professionnelle – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 13 mars C 70 11-28.687

Sources – Engagement unilatéral de
l’employeur – Obligations – Violation –
Action du salarié – Nature – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Soc. 27 févr. C 62 11-27.772

Règlement intérieur..... Contenu....................... Restriction aux libertés individuelles – Res-
triction à la liberté religieuse :

Interdiction de manifestation des croyances reli-
gieuses – Validité – Conditions – Mission de
service public – Applications diverses –
Caisse primaire d’assurance maladie............. Soc. 19 mars R 76 (2) 12-11.690

Validité – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 19 mars C 75 (2) 11-28.845
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Responsabilité du sala-
rié............................. Responsabi l i té  pé-

cuniaire................... Mise en œuvre – Faute – Faute lourde – Ca-
ractérisation – Nécessité – Portée............ Soc. 13 févr. C 37 11-23.920

Salaire.......................... Heures supplémen-
taires........................ Importance – Evaluation :

Eléments versés aux débats – Prise en compte –
Office du juge – Détermination..................... * Soc. 4 déc. R 296 12-11.886

« ................................................................. * Soc. 4 déc. R 297 12-17.525

« ................................................................. * Soc. 4 déc. C 298 11-28.314

Précision – Détail du calcul appliqué – Nécessi-
té (non)........................................................... * Soc. 4 déc. C 298 11-28.314

« ................................................................. * Soc. 4 déc. R 299 12-22.344

Maladie du salarié...... Maladie ou accident non professionnel –
Inaptitude au travail – Absence de reclas-
sement et de licenciement – Paiement du
salaire – Substitution – Exclusion – Cas –
Placement d’office en congés payés ou
paiement d’une indemnité de congés
payés non pris........................................... * Soc. 3 juil. R 177 11-23.687

Salaires........................ Pourboires................... Répartition entre les salariés :

Bénéficiaires – Détermination............................ * Soc. 14 nov. R 261 12-16.805

Conditions – Contact habituel avec la clientèle –
Exclusion – Cas – Caractère accessoire des
fonctions de service – Détermination............ Soc. 14 nov. R 261 12-16.805

CONTRAT DE TRAVAIL, FORMATION :

Définition.................... Critères........................ Conditions de fait dans lesquelles est exercée
l’activité professionnelle........................... Civ. 1 24 avril R 83 (1) 11-19.091

Lien de subordina-
tion........................... Défaut – Applications diverses – Fonction-

naire en position d’activité au sein de La
Poste.......................................................... * Soc. 27 nov. R 291 12-26.721

Présomption légale de
salariat.................... Bénéficiaires – Artistes du spectacle :

Cas – Coureurs cyclistes participant à titre indi-
viduel à une exhibition sportive sans compéti-
tion.................................................................. * Civ. 2 28 mars C 68 12-13.527

Portée.................................................................. * Soc. 4 déc. R 301 12-26.553

Période d’essai............ Durée........................... Durée déraisonnable – Cas........................... Soc. 26 mars C 82 11-25.580

Durée raisonnable – Cas............................... Soc. 24 avril R 110 12-11.825

Fixation – Contrats à durée déterminée anté-
rieurement conclus – Déduction – Déter-
mination – Portée...................................... Soc. 9 oct. R 228 12-12.113

Rupture........................ Rupture avant son terme – Délai légal de
prévenance – Inobservation – Portée....... Soc. 23 janv. R 14 11-23.428
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CONTRAT DE TRAVAIL, FORMATION (suite) :

P é r i o d e  d ’ e s s a i
(suite)....................... Rupture (suite)............ Rupture non constitutive d’un licenciement

– Cas – Fin de l’essai à l’initiative de
l’employeur avant l’échéance du terme –
Délai légal de prévenance – Inobservation
– Portée..................................................... * Soc. 23 janv. R 14 11-23.428

Suspension................... Cas – Désignation du salarié comme manda-
taire social – Effets – Poursuite de la pé-
riode d’essai après révocation du mandat
social – Conditions – Détermination........ * Soc. 24 avril R 110 12-11.825

CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE :

Clause de dédit-forma-
tion........................... Validité........................ Exclusion – Cas – Départ prématuré – Rem-

boursement des rémunérations perçues
durant la formation................................... * Soc. 23 oct. C 247 (1) 11-16.032

Clause de non-concur-
rence........................ Application.................. Point de départ – Date du départ effectif du

salarié de l’entreprise................................ * Soc. 13 mars R 72 11-21.150

Indemni té  de  non-
concurrence............. Paiement – Exclusion – Cas – Embauche du

salarié par un concurrent – Délai – Déter-
mination – Portée...................................... Soc. 20 nov. C 275 12-20.074

Renonciation de l’em-
ployeur..................... Modalités :

Lettre de rupture – Validité – Fondement – Dé-
termination – Portée....................................... * Soc. 24 avril C 111 11-26.007

Modalités fixées par le contrat de travail – Noti-
fication :

Date – Détermination – Portée ...................... * Soc. 10 juil. C 183 12-14.080

Délai – Respect – Appréciation – Date
d’envoi – Détermination – Portée ............. Soc. 10 juil. C 183 12-14.080

Modalités fixées par une disposition conven-
tionnelle – Notification – Délai – Détermina-
tion – Portée................................................... Soc. 24 avril C 111 11-26.007

Imputabilité................. Départ à la retraite..... Manifestation de volonté clairement expri-
mée – Défaut – Circonstances antérieures
ou comptemporaines du départ à la retraite
le rendant équivoque – Appréciation – Of-
fice du juge – Portée................................. Soc. 15 mai C 120 11-26.784

Imputabilité à l’em-
ployeur..................... Cas – Clause de rupture ouvrant droit à in-

demnité de départ – Licéité – Conditions –
Détermination – Portée............................. Soc. 10 avril R 97 11-25.841

Licenciement............... Action en contesta-
tion........................... Prescription – Délai – Point de départ – Dé-

termination – Applications diverses – Sa-
larié licencié par une association reprise
par une collectivité territoriale................. Soc. 29 oct. C 251 12-21.214

Cause........................... Cause réelle et sérieuse :

Appréciation – Cas – Salarié protégé – Procé-
dure engagée à l’expiration de la période de
protection – Fondement – Faits datant de la
période de protection – Possibilité (non)....... * Soc. 30 janv. C 25 11-13.286
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Cause (suite)............... Cause réelle et sérieuse (suite) :

Défaut :

Applications diverses :

Licenciement prononcé en violation d’une
procédure constituant une garantie de
fond et contenue dans une convention
collective................................................. * Soc. 9 janv. R 1 11-25.646

« .......................................................... * Soc. 27 mars R 86 11-20.737

Maladie du salarié – Absence prolongée du
salarié perturbant le fonctionnement de
l ’ e n t r e p r i s e  –  M a n q u e m e n t  d e
l’employeur à son obligation de sécurité
de résultat............................................... Soc. 13 mars C 71 11-22.082

Prise d’acte de la rupture par le salarié pour
manquements établis de l’employeur..... * Soc. 23 janv. C 15 11-18.855

Effets – Indemnité – Fixation – Eléments pris
en compte – Perte de l’emploi – Préjudice –
Portée ......................................................... * Soc. 29 mai C 135 11-28.799

Faute du salarié – Faute grave – Défaut – Appli-
cations diverses – Comportement de l’entre-
prise sortante d’un marché – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 24 avril R 112 11-26.391

Formalités légales....... Entretien préalable :

Convocation – Modalités – Lettre – Irrégularité
– Détermination – Portée............................... * Soc. 16 mai R 126 11-28.494

Représentation de l’employeur – Représentation
par un salarié de l’entreprise – Attestation –
Appréciation – Office du juge....................... * Soc. 23 oct. C 245 12-22.342

Lettre de licenciement :

Contenu :

Information en matière de droit à la formation
– Obligation de l’employeur – Etendue –
Détermination – Portée ............................. Soc. 25 sep. R 214 (2) 12-20.310

Mention des motifs du licenciement :

Effets – Impossibilité d’énoncer de nou-
veaux griefs – Limites – Possibilité 
d’invoquer des circonstances de fait per-
mettant de justifier le motif du licen-
ciement................................................... Soc. 15 oct. C 232 11-18.977

Office du juge............................................. * Soc. 15 oct. C 232 11-18.977

Utilisation d’une sanction – Violation de dis-
positions conventionnelles – Portée .......... * Soc. 4 déc. R 295 12-23.930

Notification :

Délai – Expiration – Portée ........................... Soc. 27 mars R 86 11-20.737

Modalités :

Lettre recommandée avec avis de réception
– Moyen légal de preuve de la date de
notification – Portée............................... Soc. 23 oct. C 242 12-12.700
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Formal i tés  légales
(suite)....................... Lettre de licenciement (suite) :

Notification (suite) :

Modalités (suite) :

Remise au salarié par un tiers à la demande
de l’employeur – Irrégularité – Portée... * Soc. 23 oct. C 242 12-12.700

Mise en œuvre – Gestion d’affaires – Appli-
cation – Cas – Détermination – Portée.... Soc. 29 janv. R 20 11-23.267

Indemnités................... Indemnité conventionnelle de licenciement :

Ancienneté – Prise en compte – Conditions –
Détermination – Portée.................................. * Soc. 3 juil. C 181 12-11.857

Base de calcul – Rémunération effective totale
mensuelle – Somme résultant du rachat des
droits issus du compte épargne-temps –
Exclusion – Détermination............................. * Soc. 10 juil. C 192 12-18.273

Bénéfice – Exclusion – Cas – Licenciement
pour inaptitude – Détermination – Portée..... * Soc. 3 juil. C 179 (1) 12-13.612

Licenciement discipli-
naire........................ Faute du salarié – Appréciation – Office du

juge............................................................ * Soc. 26 juin R 169 11-27.413

Formalités légales – Lettre de licenciement –
Notification – Délai :

Interruption – Défaut – Cas – Suspension du
contrat pour accident du travail, maladie pro-
fessionnelle ou maladie non professionnelle... * Soc. 27 févr. C 58 11-27.130

Suspension – Défaut – Cas – Suspension du
contrat pour accident du travail, maladie pro-
fessionnelle ou maladie non professionnelle... Soc. 27 févr. C 58 11-27.130

Formalités préalables – Formalités prévues
par une convention collective ou un règle-
ment intérieur – Inobservation – Portée... Soc. 9 janv. R 1 11-25.646

Nullité.......................... Cas :

Discrimination :

Discrimination fondée sur l’âge .................... * Soc. 15 janv. R 8 11-15.646

Discrimination fondée sur l’état de santé ou le
handicap – Effets – Réintégration – Défaut
– Demande postérieure en résiliation judi-
ciaire du contrat de travail – Détermination
– Portée ...................................................... Soc. 29 mai 136 11-28.734

Violation par l’employeur d’une liberté fonda-
mentale – Applications diverses :

Décision de justice, exécutoire par provision,
ordonnant la requalification d’un contrat à
durée déterminée en contrat à durée indé-
terminée – Rupture par l’employeur du
contrat à durée déterminée postérieurement
à la notification de la décision de justice –
Office du juge – Détermination – Portée ... * Soc. 18 déc. C 311 12-27.383

Liberté de témoigner – Contenu d’une attesta-
tion délivrée par un salarié au bénéfice
d’un autre et destinée à être produite en jus-
tice – Conditions – Détermination ............ Soc. 29 oct. C 252 12-22.447

Litige en cours entre un employeur et son sa-
larié sur l’exécution d’un jugement – Li-
cenciement dans le but d’imposer au salarié
la solution de l’employeur ........................ * Soc. 9 oct. C 226 (3) 12-17.882
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Nullité (suite).............. Effets :

Réintégration :

Clause de non-concurrence – Détermination –
Portée ......................................................... Soc. 26 mars C 83 (2) 11-27.996

Défaut – Demande postérieure en résiliation
judiciaire du contrat de travail – Indemnités
– Cumul – Possibilité ................................ * Soc. 29 mai 136 11-28.734

Obligation de l’employeur – Exclusion – Cas
– Licenciements prononcés avant l’admis-
sion de la société à la procédure de redres-
sement – Conditions – Détermination ...... Soc. 26 nov. C 279 12-19.247

Réparation du préjudice – Indemnité ayant le
même objet – Indemnité la plus élevée – Dé-
termination...................................................... * Soc. 15 oct. C 233 12-21.934

Préavis......................... Dispense par l’employeur – Effets :

Contrepartie financière d’une clause de non-
concurrence – Montant – Calcul – Date à
prendre en compte – Détermination – Por-
tée................................................................... * Soc. 13 mars R 72 11-21.150

Obligation de non-concurrence – Date de départ
– Détermination – Portée............................... Soc. 13 mars R 72 11-21.150

R è g l e s  d e  d r o i t
commun................... Domaine d’application – Chèque-emploi

pour les très petites entreprises – Détermi-
nation – Portée.......................................... Soc. 6 nov. C 260 12-24.053

Salarié protégé............ Mesures spéciales :

Autorisation administrative – Réalité de l’inap-
titude physique – Contrôle – Nécessité – Por-
tée................................................................... Soc. 27 nov. R 286 12-20.301

Domaine d’application – Salarié dont le mandat
est venu à expiration – Condition.................. Soc. 26 mars C 83 (1) 11-27.996

Inobservation :

Dommages-intérêts – Cumul avec d’autres
indemnités – Possibilité – Indemnité
n’ayant pas le même objet – Détermina-
tion ............................................................. Soc. 15 oct. C 233 12-21.934

Effets – Nullité – Détermination ................... * Soc. 11 juin C 150 (1) 12-12.738

Licenciement écono-
mique....................... Cause........................... Cause réelle et sérieuse :

Défaut – Manquement à l’obligation de reclas-
sement............................................................. * Soc. 30 sep. C 221 12-13.439

« ................................................................. * Soc. 30 sep. R 223 12-15.940

Motif économique – Défaut – Effets – Congé de
reclassement – Nullité – Portée..................... Soc. 17 déc. C 304 12-27.202

Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Personnels des services admi-

nistratifs et techniques des services consu-
laires d’un Etat étranger........................... Soc. 23 avril R 107 11-28.197

Exclusion..................... Salarié victime d’un accident du travail ou
d’une maladie professionnelle – Reclasse-
ment du salarié – Proposition d’un emploi
adapté – Nécessité – Portée...................... * Soc. 29 mai R 134 12-15.313
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement écono-
mique (suite)........... Licenciement collec-

tif............................. Entreprise en difficulté – Redressement judi-
ciaire – Période d’observation – Licencie-
ment autorisé par le juge-commissaire :

Notification du licenciement au salarié – Notifi-
cation par le débiteur – Sanction – Détermina-
tion.................................................................. * Soc. 17 déc. C 305 12-23.726

Règles de la procédure – Inobservation – Effets
– Préjudice pour le salarié – Détermination... Soc. 17 déc. C 305 12-23.726

Licenciement de dix salariés ou plus dans
une même période de trente jours – Plan
de sauvegarde de l’emploi – Mise en
œuvre – Conditions – Prise en compte des
ruptures conventionnelles résultant d’une
cause économique – Rupture du contrat de
travail suite à l’homologation de la
convention – Nécessité – Portée.............. Soc. 29 oct. C 253 12-15.382

Licenciement de moins de dix salariés dans
une même période de trente jours – Projet
de licenciement – Consultation des repré-
sentants du personnel – Consultation des
délégués du personnel – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. Soc. 29 mai R 137 12-12.952

Ordre des licenciements – Fixation – Cri-
tères :

Inobservation – Sanction.................................... * Soc. 15 mai R 121 11-27.458

Mise en œuvre – Cadre – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 15 mai R 121 11-27.458

Plan de sauvegarde de l’emploi :

Contenu :

Mesures de reclassement – Nécessité – Cas –
Départs volontaires n’excluant pas tout li-
cenciement ................................................. Soc. 23 avril R 108 12-15.221

Mesures réservées aux salariés d’un site 
déterminé – Autres salariés de l’entreprise
– Egalité de traitement – Nécessité – Por-
tée ............................................................... Soc. 23 oct. R 243 12-23.457

Mise en œuvre – Conditions – Effectif à prendre
en compte – Appréciation – Licenciements
prononcés avant l’admission de la société à la
procédure de redressement – Exclusion – Dé-
termination...................................................... * Soc. 26 nov. C 279 12-19.247

Nullité – Etendue :

Détermination – Portée ................................. Soc. 15 mai R 122 11-26.414

Procédure d’information et de consultation du
comité d’entreprise dans le cadre de ses at-
tributions économiques – Exclusion – Dé-
termination – Portée .................................. Soc. 25 sep. R 204 12-20.986

Salariés non concernés par le plan – Avantage –
Attribution – Détermination........................... * Soc. 23 oct. R 243 12-23.457

Mesures d’accompa-
gnement................... Congé de reclassement – Nullité – Effets –

Indemnités – Indemnité de préavis et de
congés payés afférents – Paiement – Né-
cessité – Modalités – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 17 déc. C 304 12-27.202
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement écono-
mique (suite)........... Mesures d’accompa-

gnement (suite)........ Convention de reclassement personnalisé :

Adhésion du salarié – Détermination – Portée... Soc. 16 mai R 126 11-28.494

Dispositif assuré par un organisme extérieur –
Adhésion du salarié – Effets – Engagement de
l’employeur – Portée...................................... * Soc. 30 sep. C 221 12-13.439

Reclassement............... Obligation de l’employeur :

Etendue............................................................... Soc. 30 sep. C 221 12-13.439

« ................................................................. * Soc. 30 sep. R 223 12-15.940

Mise en œuvre – Défaut – Cause – Etat de santé
du salarié – Conditions – Avis du médecin du
travail – Portée............................................... Soc. 23 oct. R 244 12-20.596

Prise d’acte de la rup-
ture........................... Prise d’acte par le sa-

larié......................... Cause – Manquements reprochés à l’em-
ployeur :

Connaissance par le salarié au moment de la
prise d’acte – Nécessité – Portée................... Soc. 9 oct. R 229 11-24.457

Manquement à une obligation de sécurité :

Violences physiques ou morales – Violences
émanant d’un salarié – Portée ................... Soc. 23 janv. C 15 11-18.855

Violences  phys iques  ou  mora les  de
l’employeur à l’égard du salarié – Cir-
constances de temps et de lieu – Détermi-
nation – Portée ........................................... Soc. 23 janv. R 16 11-20.356

Prise d’acte par un salarié protégé – Rupture
du contrat au jour de la prise d’acte – Ef-
fets – Demande de réintégration ultérieure
– Possibilité (non) – Détermination......... Soc. 29 mai C 138 12-15.974

Reçu pour solde de tout
compte..................... Effet libératoire........... Etendue – Formulation – Portée................... Soc. 18 déc. R 310 12-24.985

Résiliation judiciaire... Action intentée par le
salarié...................... Manquements reprochés à l’employeur –

Manquement grave :

Cas – Discrimination fondée sur l’état de santé
ou le handicap – Portée.................................. Soc. 23 mai C 127 12-12.995

Défaut – Cas – Abandon d’une procédure disci-
plinaire pour un fait qui ne revêt pas un carac-
tère fautif – Conditions – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 25 sep. C 205 12-11.832

Rés i l ia t ion  prononcée  aux  tor t s  de
l’employeur – Cas – Harcèlement moral –
Effets – Effets d’un licenciement nul –
Portée........................................................ Soc. 20 févr. R 47 11-26.560

Rupture conventionnelle postérieure à la de-
mande de résiliation judiciaire – Office du
juge – Détermination – Portée.................. Soc. 10 avril C 98 11-15.651

Causes......................... Inexécution par l’une des parties de ses obli-
gations – Gravité – Appréciation – Por-
tée.............................................................. * Soc. 23 mai C 127 12-12.995

Prise d’effet................. Date – Date du jugement ou de l’arrêt pro-
nonçant la résiliation :

Condition............................................................ Soc. 24 avril C 113 11-28.629
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Résiliation judiciaire
(suite)....................... Prise d’effet (suite)...... Date – Date du jugement ou de l’arrêt pro-

nonçant la résiliation (suite) :

Portée.................................................................. * Soc. 24 avril C 113 11-28.629

Retraite........................ Départ à la retraite..... Demande du salarié – Définition – Portée... * Soc. 15 mai C 120 11-26.784

Indemnité de départ à
la retraite................ Bénéfice – Exclusion – Cas – Licenciement

– Détermination – Portée.......................... * Soc. 3 juil. C 179 (2) 12-13.612

Mise à la retraite........ Conditions :

Age – Discrimination fondée sur l’âge :

Exclusion – Cas – Polynésie française ......... * Soc. 26 nov. R 281 (2) 12-22.208

Justifications – Objectif légitime – Moyens
nécessaires et appropriés de réalisation –
Office du juge ............................................ * Soc. 26 nov. C 283 (1) 12-21.758

Possibilité – Conditions – Détermination –
Portée ......................................................... * Soc. 10 juil. C 193 (1) 12-19.740

« .............................................................. * Soc. 26 nov. C 283 (1) 12-21.758

« .............................................................. * Soc. 26 nov. R 285 12-24.690

Conditions vexatoires – Existence – Apprécia-
tion – Bien-fondé de la rupture – Absence
d’influence – Détermination.......................... Soc. 10 juil. C 193 (3) 12-19.740

Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Dispositif conventionnel de cessation
d’activité – Adhésion – Effets – Rupture
du contrat de travail consécutive à une pé-
riode de pré-retraite – Détermination....... Soc. 15 oct. R 234 12-21.765

Obligation de l’employeur – Loi nouvelle –
Mise en œuvre – Obligation de loyauté –
Portée........................................................ Soc. 15 janv. R 8 11-15.646

Régime......................... Régime conventionnel de retraite complé-
mentaire – Concours de normes conven-
tionnelles – Détermination du régime ap-
plicable – Critère – Principe de faveur –
Portée........................................................ * Soc. 23 janv. R 17 11-16.172

Rupture convention-
nelle......................... Demande d’annula-

tion........................... Délai – Défaut de saisine dans le délai im-
parti – Effets – Demande de résiliation ju-
diciaire antérieure à la rupture conven-
tionnelle – Office du juge – Détermination
– Portée..................................................... * Soc. 10 avril C 98 11-15.651

Forme.......................... Convention signée par les parties :

Clause – Clause réputée non écrite – Cas –
Clause de renonciation à tout recours – Effets
– Absence d’incidence sur la validité de la
convention...................................................... Soc. 26 juin R 167 (2) 12-15.208

Remise d’un exemplaire au salarié – Nécessité –
Fondement – Détermination – Portée............ Soc. 6 févr. R 29 11-27.000
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Rupture convention-
nelle (suite).............. Forme (suite)............... Convention signée par les parties (suite) :

Validité – Conditions :

Consentement – Appréciation :

Existence d’un différend – Absence d’in-
cidence – Détermination – Portée.......... * Soc. 23 mai R 128 12-13.865

« .......................................................... Soc. 26 juin R 167 (1) 12-15.208

« .......................................................... Soc. 3 juil. R 178 (2) 12-19.268

Office du juge – Portée.............................. Soc. 30 janv. R 24 11-22.332

« .......................................................... Soc. 23 mai R 128 12-13.865

« .......................................................... Soc. 3 juil. R 178 (3) 12-19.268

Entretien préalable – Délai entre l’entretien et
la signature de la convention de rupture –
Disposition légale le prévoyant – Défaut –
Portée ......................................................... Soc. 3 juil. R 178 (1) 12-19.268

Loi applicable............. Effets – Procédure d’homologation – Exclu-
sion – Détermination................................ * Soc. 29 oct. C 255 12-22.303

Rupture convention-
nelle résultant d’une
cause économique... Processus de réduction des effectifs – Prise

en compte – Nécessité – Conditions – Dé-
termination................................................ * Soc. 29 oct. C 253 12-15.382

Rupture d’un commun
accord...................... Domaine d’applica-

tion........................... Départ volontaire dans le cadre d’un plan de
sauvegarde de l’emploi :

Formalités préalables – Reclassement – Obliga-
tion de l’employeur – Mise en œuvre – Moda-
lités – Détermination...................................... * Soc. 23 avril R 108 12-15.221

Nullité – Cause – Nullité du plan de sauvegarde
de l’emploi – Conditions – Détermination.... * Soc. 15 mai R 122 11-26.414

Rupture par les par-
ties........................... Règles relatives à la

rupture du contrat
de travail à durée in-
déterminée............... Domaine d’application – Gérant non salarié

– Succursale de maison d’alimentation de
détail – Détermination – Portée................ * Soc. 27 mars R 91 12-12.892

Salarié protégé............ Mesures spéciales....... Autorisation administrative – Défaut – Por-
tée.............................................................. * Soc. 15 oct. C 233 12-21.934

CONTRATS DE DISTRIBUTION :

Concess ion  exc lu -
sive.......................... Rupture du contrat...... Contrat à durée indéterminée – Résiliation –

Conditions :

Bonne foi – Nécessité........................................ Com. 8 oct. R 148 12-22.952

Préavis contractuel respecté – Reconversion
sciemment entravée – Portée......................... * Com. 8 oct. R 148 12-22.952
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CONTRATS DE DISTRIBUTION (suite) :

Concession exclusive
(suite)....................... Rupture du contrat

(suite)....................... Contrat à durée indéterminée – Résiliation –
Conditions (suite) :

Reconversion sciemment entravée – Apprécia-
tion souveraine............................................... * Com. 8 oct. R 148 12-22.952

CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES :

Action en nullité.......... Action en nullité rela-
tive........................... Prescription – Point de départ – Jour de la

découverte de l’erreur alléguée................ * Civ. 1 11 sep. C 172 12-20.816

Cause........................... Cause non exprimée.... Défaut de cause – Preuve – Charge – Déter-
mination.................................................... Civ. 1 3 juil. R 145 12-16.853

Consentement.............. Erreur.......................... Erreur sur l’objet – Sanction – Nullité rela-
tive – Portée.............................................. Civ. 3 26 juin R 85 12-20.934

Liberté du consente-
ment......................... Garantie – Modalités – Cas – Convention de

rupture conventionnelle – Remise d’un
exemplaire au salarié – Défaut – Sanction
– Nullité – Portée...................................... * Soc. 6 févr. R 29 11-27.000

Validité........................ Appréciation – Cas – Contrat de travail –
Rupture conventionnelle........................... * Soc. 23 mai R 128 12-13.865

Violence....................... Violence morale – Existence – Moment –
Effets – Détermination – Cas – Contrat de
travail – Nullité d’une convention de rup-
ture conventionnelle.................................. * Soc. 30 janv. R 24 11-22.332

Effets........................... Effets à l’égard des
tiers.......................... Effet relatif :

Applications diverses......................................... * Civ. 1 25 sep. C 193 12-25.160

Contrat de vente de voyages – Contrat souscrit
par l’intermédiaire d’un comité central
d’entreprise – Modification du contrat – Obli-
gation d’information de l’acheteur – Charge –
Vendeur – Portée............................................ * Civ. 1 19 févr. C 21 11-26.881

Exécution..................... Clause pénale.............. Définition – Indemnité forfaitaire prévue
dans un contrat de prêt............................. * Civ. 1 19 juin C 131 12-18.478

Validité – Prêt d’argent – Majoration des in-
térêts de retard – Conditions – Clause non
prévue pour le seul cas d’ouverture de la
procédure collective.................................. Com. 2 juil. R 114 (2) 12-22.284

Forme.......................... Conflit de lois.............. Loi applicable – Détermination – Loi du lieu
de l’acte – Caractère impératif – Défaut... * Civ. 1 12 juin R 122 12-15.467

Interdépendance.......... Contrats interdépen-
dants........................ Qualification – Contrats concomitants ou

successifs s’inscrivant dans une opération
incluant une location financière – Effets –
Clauses inconciliables avec cette interdé-
pendance réputées non écrites.................. Ch. mix. 17 mai R,C 1 11-22.927

Nullité.......................... Action en nullité.......... Action en nullité relative – Domaine d’appli-
cation – Erreur sur l’objet de la vente..... * Civ. 3 26 juin R 85 12-20.934
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CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES (suite) :

Nullité (suite).............. Atteinte à l’ordre pu-
blic........................... Procréation ou gestation pour le compte

d’autrui...................................................... * Civ. 1 13 sep. C,R 176 12-18.315

Exception de nullité.... Mise en œuvre – Condition.......................... Civ. 1 24 avril C 84 11-27.082

« ................................................................. Com. 3 déc. R 176 (2) 12-23.976

Nullité absolue............ Cas – Contrat conclu au nom d’une
commune – Compétence de l’autorité si-
gnataire – Règles d’ordre public – Mé-
connaissance............................................. * Civ. 1 16 janv. C 3 11-27.837

Objet............................ Chose dans le com-
merce....................... Exclusion – Cas – Fichier de clientèle infor-

matisé – Données à caractère personnel –
Défaut de déclaration auprès de la CNIL... * Com. 25 juin C 108 12-17.037

Détermination............. Modification partielle par un avenant – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 24 avril R 85 (1) 11-26.597

Reconnaissance de
dette......................... Cause........................... Cause non exprimée – Défaut de cause –

Sanction – Détermination......................... * Civ. 1 3 juil. R 145 12-16.853

Résiliation................... Résiliation convention-
nelle......................... Résiliation unilatérale :

Causes non autorisées par le contrat – Cession
des parts ou changement de dirigeants de la
société contractante – Effets – Résiliation in-
justifiée........................................................... * Com. 29 janv. R 19 11-23.676

Clause de résiliation pour faute – Effet............. * Civ. 3 9 oct. C 122 12-23.379

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME :

Article 6 § 1................ Equité.......................... Domaine d’application – Exécution d’une
décision de justice – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 18 déc. C 311 12-27.383

Egalité des armes – Violation – Cas – Utili-
sation par l’employeur de son pouvoir dis-
ciplinaire pour imposer au salarié les
conditions de règlement du procès qui les
oppose....................................................... * Soc. 9 oct. C 226 (3) 12-17.882

Exigences – Matière disciplinaire – Droits de
la défense – Violation – Cas.................... * Civ. 1 3 juil. C 143 (1) 12-23.553

« ................................................................. * Civ. 1 3 juil. C 143 (2) 12-23.553

Violation – Défaut – Cas :

Appréciation par les juridictions du contentieux
général de la sécurité sociale de l’adéquation
d’une sanction prononcée par un organisme
de sécurité sociale à la gravité de l’infrac-
tion.................................................................. * Civ. 2 28 nov. R 229 12-26.926

Demande d’aide juridictionnelle – Décision de
caducité – Nouvelle demande évoquée mais
non formulée – Partie représentée par un
avoué............................................................... * Civ. 2 14 nov. R 217 12-24.945

Effectivité du droit de recours – Applications di-
verses – Effets de l’absence de notification
personnelle de la décision de rétrocession
contestée prise par la SAFER........................ * Civ. 3 30 oct. C 139 12-19.870



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

86 INDEX 2013

. .

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Article 6 § 1 (suite)..... Equité (suite)............... Violation – Défaut – Cas (suite) :

Respect du principe de la contradiction – Appli-
cations diverses – Conclusions d’appel – Pré-
tentions récapitulées sous forme de dispositif
– Cour d’appel ne statuant que sur les préten-
tions énoncées au dispositif – Portée............. * Civ. 2 5 déc. R 230 12-23.611

Sécurité juridique........ Compatibilité – Impossibilité pour un avocat
salarié d’exploiter une clientèle person-
nelle........................................................... * Civ. 1 24 avril R 82 (1) 12-21.443

Tribunal....................... Accès :

Accès effectif – Conditions :

Election de domicile dans la ville où siège la
juridiction saisie – Compatibilité .............. * Civ. 1 3 juil. R 146 11-28.907

Information sur les conséquences de
l’absence de comparution à l’audience –
Portée ......................................................... * Civ. 1 27 févr. C 23 12-15.441

Droit d’agir :

Bénéficiaires – Action en justice engagée par
le salarié contre son employeur pendant
l’exécution de son contrat de travail – Por-
tée ............................................................... * Soc. 6 févr. C 27 11-11.740

et 11-11.742

Droits du syndicat des copropriétaires – Eten-
due – Possibilité d’appréciation (non) ...... * Civ. 3 13 nov. C 145 12-24.916

Exercice de ce droit – Atteinte – Caractérisa-
tion – Cas – Appréciation de l’étendue des
droits du syndicat des copropriétaires ....... * Civ. 3 13 nov. C 145 12-24.916

Limitation – Immunité d’exécution des Etats
étrangers – Portée ...................................... * Civ. 1 28 mars R 62 10-25.938

« .............................................................. * Civ. 1 28 mars R 63 11-10.450

« .............................................................. * Civ. 1 28 mars R 64 11-13.323

Restriction – Limites – Dépassement – Appli-
cations diverses – Délai de contestation
d’une décision courant à compter de son
prononcé sans que soit assurée l’informa-
tion des personnes admises à la contester ... Civ. 1 9 avril C 66 (2) 11-27.071

Violation – Allégation – Moyen de pur droit –
Portée ......................................................... * Civ. 1 9 avril C 66 (1) 11-27.071

Impartialité – Cours et tribunaux – Composi-
tion – Juge ayant rendu, dans la même af-
faire, une décision ne préjugeant pas le
fond – Compatibilité................................. Civ. 2 24 janv. R 10 12-01.345

Article 8...................... Respect de la vie fami-
liale.......................... Compatibilité :

Code de la sécurité sociale – Article L. 512-2 –
Portée.............................................................. Ass. plé. 5 avril C 2 (1) 11-17.520

« ................................................................. Ass. plé. 12 juil. 4 (1) 11-17.520

Rejet de la demande de rectification de la men-
tion du sexe figurant dans un acte de nais-
sance pour défaut de preuve du caractère ir-
réversible du processus de changement de
sexe................................................................. * Civ. 1 13 févr. R 13 11-14.515
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Article 8 (suite)........... Respect de la vie fami-
liale (suite).............. Compatibilité (suite) :

Rejet de la demande de rectification de la men-
tion du sexe figurant dans un acte de nais-
sance pour défaut de preuve du caractère ir-
réversible du processus de changement de
sexe ou de persistance d’un syndrome trans-
sexuel.............................................................. * Civ. 1 13 févr. R 14 12-11.949

Respect de la vie pri-
vée........................... Exercice de ce droit – Compatibilité :

Rejet de la demande de rectification de la men-
tion du sexe figurant dans un acte de nais-
sance pour défaut de preuve du caractère ir-
réversible du processus de changement de
sexe................................................................. * Civ. 1 13 févr. R 13 11-14.515

Rejet de la demande de rectification de la men-
tion du sexe figurant dans un acte de nais-
sance pour défaut de preuve du caractère ir-
réversible du processus de changement de
sexe ou de persistance d’un syndrome tran-
sexuel.............................................................. * Civ. 1 13 févr. R 14 12-11.949

Respect de la vie privée
et familiale.............. Domaine d’application – Etendue – Limites

– Détermination........................................ * Civ. 1 13 sep. C,R 176 12-18.315

Exercice de ce droit – Ingérence injustifiée –
Caractérisation – Applications diverses –
Annulation d’un mariage entre alliés en
ligne directe, célébré sans opposition, et
ayant duré plus de vingt ans..................... Civ. 1 4 déc. C 234 12-26.066

Article 10.................... Liberté d’expression.... Exercice :

Atteinte – Défaut – Applications diverses......... Civ. 1 16 oct. C 198 12-35.434

Caractère abusif :

Applications diverses – Dénigrement par un
agent général d’assurances de l’activité de
ses anciens mandants – Portée .................. Civ. 1 27 nov. C 232 (3) 12-24.651

Cas spécialement déterminés par la loi –
Exclusion – Propos mensongers ............... Civ. 1 10 avril C 67 12-10.177

Liberté de recevoir ou de communiquer des
informations ou des idées – Reconnais-
sance – Défaut – Cas – Publication de la
photographie d’une personne sans son au-
torisation et en dehors de tout événement
d’actualité la concernant........................... * Civ. 1 16 janv. R 4 12-15.547

Restriction – Cause – Protection de la répu-
tation ou des droits d’autrui – Applica-
tions diverses – Publications interdites
portant atteinte au droit à un procès équi-
table........................................................... Civ. 1 29 mai R 111 (2) 12-19.101

Article 10 § 2.............. Liberté d’expression.... Presse – Diffamation – Bonne foi – Bénéfice
– Exclusion – Cas – Rappel de condamna-
tions amnistiées......................................... * Civ. 1 16 mai C 101 12-19.783

Article 14.................... Interdiction de discri-
mination................... Compatibilité :

Code de la sécurité sociale – Article L. 512-2 –
Portée.............................................................. * Ass. plé. 5 avril C 2 (1) 11-17.520
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Article 14 (suite)......... Interdiction de discri-
mination (suite)....... Compatibilité (suite) :

Code de la sécurité sociale – Article L. 512-2 –
Portée (suite) :

« ................................................................. * Ass. plé. 12 juil. 4 (1) 11-17.520

Principe d’attribution à la mère du bénéfice de la
majoration de la durée d’assurance pour l’é-
ducation des enfants – Portée........................ Civ. 2 7 nov. R 210 12-28.033

Rejet de la demande de rectification de la men-
tion du sexe figurant dans un acte de nais-
sance pour défaut de preuve du caractère ir-
réversible du processus de changement de
sexe................................................................. * Civ. 1 13 févr. R 13 11-14.515

Rejet de la demande de rectification de la men-
tion du sexe figurant dans un acte de nais-
sance pour défaut de preuve du caractère ir-
réversible du processus de changement de
sexe ou de persistance d’un syndrome trans-
sexuel.............................................................. * Civ. 1 13 févr. R 14 12-11.949

Violation – Défaut – Cas :

Dispositions transitoires de la loi du 3 dé-
cembre 2001 validant les accords amiables in-
tervenus avant la consécration des nouveaux
droits successoraux des enfants adultérins.... * Civ. 1 20 nov. R 229 12-23.118

Interdiction à la victime d’un accident du travail
ou d’une maladie professionnelle imputable à
la faute inexcusable de l’employeur d’exercer
contre celui-ci une action en réparation
conformément au droit commun.................... Civ. 2 11 juil. R 158 12-15.402

Renonciation par un enfant adultérin à une part
égale à celle des enfants légitimes dans la suc-
cession du défunt............................................ * Civ. 1 20 nov. R 229 12-23.118

Premier Protocole ad-
ditionnel................... Article 1er..................... Bénéficiaires – Personnes morales – Organi-

sations non gouvernementales – Détermi-
nation – Exclusion – Cas – Etablissement
public de coopération intercommunale.... Civ. 2 11 juil. R 167 (2) 12-20.528

Protection de la propriété :

Droit de créance – Privation par l’effet d’une loi
– Conditions – Détermination........................ * Civ. 1 14 nov. R 221 12-21.576

Violation – Défaut – Cas :

Dispositions transitoires de la loi du 3 dé-
cembre 2001 validant les accords amiables
intervenus avant la consécration des nou-
veaux droits successoraux des enfants
adultérins ................................................... * Civ. 1 20 nov. R 229 12-23.118

Principe d’attribution à la mère du bénéfice
de la majoration de la durée d’assurance
pour l’éducation des enfants ..................... * Civ. 2 7 nov. R 210 12-28.033

Renonciation par un enfant adultérin à une
part égale à celle des enfants légitimes dans
la succession du défunt ............................. * Civ. 1 20 nov. R 229 12-23.118

Réparation spécifique des préjudices causés à
la victime d’un accident du travail ou d’une
maladie professionnelle imputable à la
faute inexcusable de l’employeur ............. * Civ. 2 11 juil. R 158 12-15.402
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Premier Protocole ad-
ditionnel (suite)....... Article 1er (suite)......... Régime complémentaire d’assurance vieil-

lesse – Disposition statutaire s’opposant à
la liquidation des retraites des assujettis
n’ayant pas acquitté l’intégralité de leurs
cotisations – Conformité – Conditions –
Portée........................................................ * Civ. 2 10 oct. R 193 12-22.096

Protocole additionnel
no 7........................... Article 5....................... Egalité entre époux – Egalité des époux lors

de la dissolution du mariage – Garantie –
Reconnaissance – Effets – Etendue – Re-
fus d’admettre l’effet international d’une
décision étrangère contraire au principe
d’égalité des époux................................... * Civ. 1 23 oct. C 204 12-21.344

« ................................................................. * Civ. 1 23 oct. R 205 12-25.802

CONVENTIONS INTERNATIONALES :

Accords et conventions
divers....................... Accord franco-burki-

nabé de coopération
en matière de justice
du 24 avril 1961...... Article 36 a) – Reconnaissance ou exequatur

– Conditions – Compétence du tribunal
étranger – Vérification – Office du juge –
Etendue – Invocation d’une clause d’arbi-
trage – Absence d’influence..................... Civ. 1 28 mars C 61 11-23.801

Accord franco-ivoirien
du 24 avril 1961...... Exequatur :

Exequatur d’un jugement ivoirien d’adoption
plénière – Décision rendue par le vice-pré-
sident d’un tribunal de grande instance sur re-
quête des adoptants – Excès de pouvoir........ * Civ. 1 6 mars C 33 12-30.134

Article 38 – Juridiction compétente – Président
du tribunal de grande instance statuant en ré-
féré – Portée................................................... Civ. 1 6 mars C 33 12-30.134

Accord franco-russe
du 27 mai 1997....... Effet direct – Défaut – Portée...................... Civ. 3 10 avril R 50 11-21.947

Convention d’Union de
Berne du 9 septem-
bre 1886.................. Protection des œuvres littéraires et artis-

tiques – Détermination du titulaire initial
des droits d’auteur – Article 5 2o – Loi ap-
plicable – Détermination.......................... Civ. 1 10 avril C 68 11-12.508

C o n v e n t i o n  d e  L a
Haye du 25 octo-
bre 1980.................. Aspects civils de l’enlèvement international

d’enfants – Article 13 § b – Non-retour de
l’enfant – Obligation d’ordonner le retour
de l’enfant – Exclusion – Cas :

Exposition de l’enfant à un risque grave de dan-
ger physique ou psychique – Caractérisation –
Défaut – Applications diverses...................... Civ. 1 13 févr. C 12 11-28.424

Placement de l’enfant dans une situation intolé-
rable – Caractérisation – Défaut – Applica-
tions diverses.................................................. * Civ. 1 13 févr. C 12 11-28.424

C o n v e n t i o n  d e  L a
Haye du 19 octo-
bre 1996.................. Application dans le temps – Etendue – Dé-

termination – Portée................................. Civ. 1 20 mars R 45 11-24.388
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CONVENTIONS INTERNATIONALES (suite) :

Accords et conventions
divers (suite)............ Convention de La Haye

du 19 octobre 1996
(suite)....................... « ................................................................. Civ. 1 20 mars C 46 11-28.025

Responsabilité parentale et mesures de pro-
tection des enfants – Compétence inter-
nationale – Compétence des autorités de
l’Etat de la résidence habituelle de l’en-
fant :

Changement de la résidence habituelle de
l’enfant dans un autre Etat contractant en
cours d’instance – Mesures prises dans un
Etat avant l’entrée en vigueur de la Conven-
tion pour cet Etat – Portée............................. * Civ. 1 20 mars R 45 11-24.388

Date d’entrée en vigueur de la Convention –
Portée.............................................................. * Civ. 1 20 mars C 46 11-28.025

Convention de Lugano
d u  1 6  s e p t e m -
bre 1988.................. Compétence internationale – Article 17 –

Clause attributive de juridiction – Appli-
cation – Condition.................................... * Civ. 1 30 janv. C 8 11-24.723

C o n v e n t i o n  d e  
M o n t r é a l  d u
28 mai 1999............ Transport aérien international – Responsabi-

lité du transporteur – Responsabilité pour
dommage résultant d’un retard – Exonéra-
tion :

Bénéficiaire – Agence de voyages – Qualité –
Transporteur contractuel – Définition............ * Civ. 1 13 mars C 41 09-72.962

Causes d’exonération – Fondement – Article 19
– Application exclusive de celle de l’article
1148 du code civil.......................................... * Civ. 1 13 mars C 41 09-72.962

Convention de New
York du 20 novem-
bre 1989.................. Droits de l’enfant :

Article 3-1 – Considération primordiale de l’in-
térêt supérieur de l’enfant – Domaine d’appli-
cation – Etendue :

Détermination ................................................ * Civ. 1 13 févr. C 12 11-28.424

Limites – Détermination ............................... * Civ. 1 13 sep. C,R 176 12-18.315

Compatibilité – Code de la sécurité sociale – Ar-
ticle L. 512-2 – Portée.................................... * Ass. plé. 5 avril C 2 (1) 11-17.520

« ................................................................. * Ass. plé. 12 juil. 4 (1) 11-17.520
Convention franco-

a l g é r i e n n e  d u
27 août 1964........... Article 1er – Reconnaissance de plein droit –

Conditions – Absence de contrariété à
l’ordre public international – Caractérisa-
tion – Défaut – Applications diverses...... * Civ. 1 23 oct. C 204 12-21.344

Convention franco-
i t a l i e n n e  d u
3 juin 1930.............. Article 24 – Loi du pays de situation des im-

meubles – Domaine d’application –
Concours et classement des créanciers
dans la procédure d’ordre......................... Com. 12 mars R 37 (2) 11-27.748

Convention franco-
marocaine du 5 octo-
bre 1957.................. Article 16 – Exequatur – Conditions – Ab-

sence de contrariété à l’ordre public inter-
national :

Ordre public de proximité – Atteinte – Caracté-
risation – Applications diverses..................... * Civ. 1 23 oct. R 205 12-25.802
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CONVENTIONS INTERNATIONALES (suite) :
Accords et conventions

divers (suite)............ Convention franco-
marocaine du 5 octo-
bre 1957 (suite)....... Article 16 – Exequatur – Conditions – Ab-

sence de contrariété à l’ordre public inter-
national (suite) :

Principe d’égalité des époux – Atteinte – Carac-
térisation – Cas – Décision étrangère consta-
tant une répudiation unilatérale...................... * Civ. 1 23 oct. R 205 12-25.802

Article 18 – Exequatur – Procédure :
Appel – Formalités – Détermination................. Civ. 1 25 sep. R 178 11-19.758

Instance contentieuse – Portée........................... * Civ. 1 25 sep. R 178 11-19.758
Convention interna-

tionale du travail
no 158....................... Article 2 § 2 b :

Applicabilité directe – Portée............................. * Soc. 26 mars C 82 11-25.580

Période d’essai – Durée – Durée déraisonnable –
Détermination – Portée.................................. * Soc. 26 mars C 82 11-25.580

Convention interna-
tionale du travail
no 180....................... Applicabilité directe – Date – Détermination

– Portée..................................................... Soc. 23 janv. C 18 (2) 10-20.568

Convention internatio-
nale de Rome du
26 octobre 1961...... Protection des droits

des artistes-inter-
prètes....................... Droit de mise à disposition du public – Auto-

risation d’exploitation de l’enregistrement
de leurs interprétations – Phonogramme –
Qualification – Nature du support – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 11 sep. R 173 (1) 12-17.794

Traité de l’Organisa-
tion mondiale de la
propriété intellec-
tue l l e  du  20  dé-
cembre 1996............ Protection des droits

des artistes-inter-
prètes....................... Droit de mise à disposition du public – Auto-

risation d’exploitation de l’enregistrement
de leurs interprètes – Phonogramme –
Qualification – Nature du support – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 11 sep. R 173 (1) 12-17.794

COPROPRIETE :
Action en justice......... Action syndicale.......... Action relative aux parties communes –

Droit de jouissance privatif sur les parties
communes – Intervention volontaire d’un
copropriétaire – Recevabilité – Cas......... Civ. 3 16 oct. C 130 12-23.793

Représentation par le syndic – Acte d’appel
du syndicat des copropriétaires – Erreur
dans l’identité du syndic – Vice de forme
(oui)........................................................... Civ. 3 13 nov. C 142 12-24.870

Prescription................. Prescription décennale – Domaine d’appli-
cation – Action personnelle – Action en
suppression d’un empiétement sur les par-
ties communes à l’occasion de travaux au-
torisés par une assemblée générale.......... Civ. 3 19 juin C 80 (2) 12-12.154

Administrateur provi-
soire......................... Désignation................. Désignation par ordonnance sur référé –

Cause – Impossibilité pour un syndicat de
copropriétaires de pourvoir à la conserva-
tion matérielle d’un immeuble :
Caractérisation.................................................... Civ. 3 23 janv. R 11 09-13.398
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COPROPRIETE (suite) :

Administrateur provi-
soire (suite).............. Désignation (suite)...... Désignation par ordonnance sur référé –

Cause – Impossibilité pour un syndicat de
copropriétaires de pourvoir à la conserva-
tion matérielle d’un immeuble (suite) :

Cas – Blocage du fonctionnement du syndicat –
Opposition de certains copropriétaires à la
vente de l’immeuble dont la reconstruction a
été repoussée par les assemblées générales... * Civ. 3 23 janv. R 11 09-13.398

Désignation par ordonnance sur requête –
Rétractation – Recevabilité de l’appel –
Conditions :

Indifférence de l’intervention forcée du syndicat
des copropriétaires.......................................... * Civ. 3 11 déc. R 161 12-22.735

Nécessité d’intimer ou d’appeler en cause d’ap-
pel l’ensemble des copropriétaires présents en
première instance (oui)................................... Civ. 3 11 déc. R 161 12-22.735

Lot............................... Local............................ Nature – Cour d’appel – Appréciation souve-
raine (oui).................................................. * Civ. 3 2 oct. R 118 12-21.918

Vente............................ Prix :

Action en diminution du prix :

Conditions – Différence de superficie de plus
d’un vingtième – Restitution du prix pro-
portionnelle à la moindre mesure – Préju-
dice indemnisable :

Modalités – Détermination......................... Civ. 3 11 sep. C 106 12-23.772

Remboursement d’une partie du prix de
vente – Exclusion................................... * Civ. 3 11 sep. C 106 12-23.772

Superficie – Calcul – Superficie à prendre en
compte – Détermination – Désignation du
lot dans le règlement de copropriété et
l’acte de vente – Critère d’appréciation
(non) ........................................................... * Civ. 3 2 oct. R 118 12-21.918

Opposition du syndic – Mentions obligatoires –
Défaut – Portée............................................... Civ. 3 27 nov. I 152 12-25.824

Réserve prévue au règlement de copropriété
– Avance :

Remboursement au vendeur – Modalités – Por-
tée................................................................... * Civ. 3 27 mars C 41 12-11.808

Versement par l’acquéreur – Modalités – Por-
tée................................................................... Civ. 3 27 mars C 41 12-11.808

Superficie – Calcul – Superficie à prendre en
compte – Détermination – Désignation du
lot dans le règlement de copropriété et
l’acte de vente – Critère d’appréciation
(non).......................................................... Civ. 3 2 oct. R 118 12-21.918

Parties communes....... Charges....................... Répartition – Clause relative à la répartition
– Clause réputée non écrite – Constat –
Effets – Point de départ............................ Civ. 3 10 juil. C 98 12-14.569

Travaux....................... Autorisation syndicale – Assemblée géné-
rale convoquée par un syndic dont le man-
dat était expiré – Décision – Inexistence
(non).......................................................... * Civ. 3 13 nov. C 144 12-12.084

Usage........................... Droit de jouissance privatif attaché à un lot –
Droit attribué par le règlement de copro-
priété – Vente au propriétaire d’un autre
lot – Autorisation syndicale – Nécessité... Civ. 3 17 déc. R 166 12-23.670
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COPROPRIETE (suite) :

Règlement................... Modification................ Projet de nouveau règlement – Projet
comportant des adaptations et des modifi-
cations – Approbation globale – Modali-
tés – Vote à la double majorité de l’arti-
cle 26......................................................... * Civ. 3 23 janv. C 12 11-27.477

Nouveau règlement..... Approbation globale – Conditions – Déter-
mination.................................................... Civ. 3 23 janv. C 12 11-27.477

Syndic.......................... Action en justice.......... Action en remboursement d’une facture de
travaux – Action en recouvrement de
créance – Cas (non).................................. * Civ. 3 2 oct. C 119 12-19.481

Autorisation du syndicat – Autorisation
d’engager une voie d’exécution forcée –
Autorisation d’engager une procédure de
saisie immobilière – Conditions – Déter-
mination.................................................... Civ. 3 3 juil. R 93 12-18.952

Nomination.................. Syndic provisoire – Modification :

Clause figurant dans les actes de vente (non)... * Civ. 3 27 mars R 42 12-13.328

Modalités – Détermination................................. Civ. 3 27 mars R 42 12-13.328

Modification par l’assemblée générale des co-
propriétaires – Nécessité – Portée.................. * Civ. 3 27 mars R 42 12-13.328

Obligations.................. Compte bancaire ou postal séparé – Ouver-
ture du compte – Dispense – Dispense par
l’assemblée générale des copropriétaires –
Défaut – Portée......................................... Civ. 3 23 janv. R 13 11-28.246

Pouvoirs...................... Action en justice – Action en réparation du
préjudice causé au syndicat par une viola-
tion du règlement de copropriété ou une
atteinte aux parties communes – Assem-
blée générale – Autorisation – Nécessité
(oui)........................................................... Civ. 3 2 oct. C 119 12-19.481

Gestion d’affaires (non)................................ Civ. 3 16 oct. C 131 12-20.881

Syndicat des copro-
priétaires.................. Assemblée générale..... Convocation :

Convocation irrégulière ou absence de convoca-
tion – Effet...................................................... * Civ. 3 13 nov. C 144 12-12.084

Ordre du jour relatif à la réunion de l’AFUL –
Insertion – Portée........................................... Civ. 3 13 nov. R 143 12-24.167

Décision :

Décision autorisant des travaux :

Obligation de mise en concurrence des mar-
chés et des contrats – Validité – Détermina-
tion ............................................................. Civ. 3 27 nov. R 153 12-26.395

Travaux nécessaires du fait de travaux rendus
obligatoires en vertu de dispositions légis-
latives ou réglementaires – Majorité re-
quise – Détermination ............................... Civ. 3 2 oct. R 120 12-17.084

Définition............................................................ Civ. 3 13 nov. C 144 12-12.084

Nullité – Exclusion – Convocation à l’assem-
blée générale des copropriétaires – Insertion
de l’ordre du jour relatif à la réunion de
l’AFUL........................................................... * Civ. 3 13 nov. R 143 12-24.167
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COPROPRIETE (suite) :

Syndicat des copro-
priétaires (suite)...... Assemblée générale

(suite)....................... Décision (suite) :

Syndic – Mandat d’agir en justice – Action en
contestation – Possibilité de se prononcer sur
les droits du syndicat (non)............................ Civ. 3 13 nov. C 145 12-24.916

Vote – Majorité requise – Majorité des voix de
tous les copropriétaires – Défaut – Projet
ayant recueilli au moins le tiers des voix de
tous les copropriétaires – Effet – Décision à la
majorité de l’article 24 – Second vote immé-
diat.................................................................. Civ. 3 23 janv. R 14 11-26.800

Droit de vote – Délégation – Pouvoir de re-
présentation non distribué – Effets – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 3 24 avril R 55 (3) 12-13.330

Président – Election – Qualité – Délégation
par un copropriétaire à un mandataire –
Exclusion (oui).......................................... Civ. 3 13 nov. C 146 12-25.682

Procès-verbal :

Etablissement – Modalités – Détermination...... Civ. 3 24 avril R 55 (1) 12-13.330

Régularité – Signature des scrutateurs – Défaut
– Effets – Détermination – Portée................. Civ. 3 24 avril R 55 (2) 12-13.330

Réseau séparatif – Obligation de mise en
conformité avec les normes environne-
mentales – Décision de rénovation du sys-
tème de collecte des eaux usées – Portée... * Civ. 3 2 oct. R 120 12-17.084

Décision....................... Vote – Majorité requise – Majorité des voix
de tous les copropriétaires – Défaut – Pro-
jet ayant recueilli au moins le tiers des
voix de tous les copropriétaires – Effet –
Second vote à la majorité de l’article 24 –
Décision intermédiaire – Absence de né-
cessité........................................................ * Civ. 3 23 janv. R 14 11-26.800

Responsabilité............. Vice de construction ou défaut d’entretien
des parties communes – Domaine d’appli-
cation – Défaut de conformité aux règle-
ments parasismiques – Portée................... Civ. 3 18 sep. C 108 12-17.440

COURS ET TRIBUNAUX :

Composition................ Règles communes........ Magistrat ayant connu de l’affaire – Juge
ayant rendu, dans la même affaire, une dé-
cision ne préjugeant pas le fond – Impar-
tialité – Portée........................................... * Civ. 2 24 janv. R 10 12-01.345

Débats.......................... Réouverture................. Réouverture pour permettre aux parties de
conclure sur les conséquences du divorce
– Effets – Etendue – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 11 sep. R 165 12-15.013
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D

DELAIS :

Augmentation en rai-
son de la distance.... Domaine d’applica-

tion........................... Exclusion – Cas – Brevets d’invention – Re-
cours présentés au directeur général de
l’INPI........................................................ Com. 14 mai R 79 (2) 12-15.127

DIVORCE, SEPARATION DE CORPS :

Appel........................... Effet dévolutif.............. Appel non limité – Conclusions ne critiquant
que certains chefs du jugement – Effets –
Détermination........................................... * Civ. 2 31 janv. R 17 11-29.004

Demande..................... Demande formée à titre
susbsidiaire............. Définition – Exclusion – Cas – Demande

formée dans le cadre d’une instance intro-
duite pour altération du lien conjugal –
Demande tendant au prononcé du divorce
aux torts partagés...................................... * Civ. 1 11 sep. C 163 11-26.751

Divorce pour altération
définitive du lien
conjugal................... Demande..................... Demande principale – Demande reconven-

tionnelle en divorce pour faute – Demande
tendant au prononcé du divorce aux torts
partagés – Nature – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 11 sep. C 163 11-26.751

Divorce pour faute...... Prononcé du divorce... Prononcé aux torts d’un époux – Effets –
Perte des avantages matrimoniaux – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 25 sep. R 179 12-11.967

Divorce sur demande
c o n j o i n t e  d e s
époux....................... C o n v e n t i o n  e n t r e

époux....................... Convention définitive – Modification – Do-
maine d’application – Cas – Constitution
d’une garantie après le divorce pour le
versement du capital restant dû au titre de
la prestation compensatoire...................... * Civ. 1 11 sep. C 166 12-25.753

Effets........................... Liquidation du régime
matrimonial............. Office du juge – Etendue – Détermination... Civ. 1 20 mars R 47 11-27.845

Partage :

Convention relative au partage de la communau-
té – Convention passée pendant l’instance en
divorce – Exécution – Conditions – Détermi-
nation – Portée................................................ Civ. 1 26 juin R 135 12-13.361

Désignation d’un notaire par le juge aux affaires
familiales – Possibilité................................... * Civ. 1 11 sep. C 164 12-18.512

Office du juge – Détermination......................... Civ. 1 11 sep. C 164 12-18.512
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DIVORCE, SEPARATION DE CORPS (suite) :

Effets (suite)................ Prononcé aux torts
exclusifs................... Perte des avantages matrimoniaux – Portée... * Civ. 1 25 sep. R 179 12-11.967

Mesures provisoires.... Décisions statuant sur
les mesures provi-
soires....................... Ordonnance de non-conciliation – Pouvoirs

du juge – Etendue – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 20 mars I 43 12-19.835

Durée........................... Durée de l’instance – Fin de celle-ci – Date à
laquelle la décision prononçant le divorce
devient irrévocable.................................... * Civ. 1 15 mai C 90 12-11.516

Pension alimentaire.... Cessation – Date – Détermination................ Civ. 1 15 mai C 90 12-11.516

Résidence séparée....... Domicile conjugal – Attribution à l’un des
époux – Effets – Jouissance d’un bien in-
divis – Caractère gratuit – Domaine d’ap-
plication – Etendue – Portée.................... * Civ. 1 23 oct. C 207 12-21.556

Procédure..................... Cassation..................... Pourvoi – Délai – Effet suspensif – Portée... * Civ. 1 15 mai C 90 12-11.516

Demande en divorce... Substitution par une demande en séparation
de corps – Possibilité – Portée................. Civ. 1 25 sep. C 180 12-22.362

Règles spécifiques à la
s é p a r a t i o n  d e
corps........................ Devoir de secours....... Modalités d’exécution :

Constitution d’un capital par un abandon de
biens en usufruit............................................. * Civ. 1 18 déc. C 242 12-29.920

Détermination – Portée...................................... Civ. 1 18 déc. C 242 12-29.920

Effets de la séparation
de corps................... Effets à l’égard des époux – Effets quant aux

biens – Point de départ – Date de l’assi-
gnation – Portée........................................ Civ. 1 23 oct. C 206 12-17.896

Règles spécifiques au
divorce..................... Effets du divorce......... Effets à l’égard des époux – Effets quant aux

biens – Point de départ :

Détermination – Portée...................................... * Civ. 1 23 oct. C 207 12-21.556

Report à la date de la cessation de la cohabita-
tion et de la collaboration – Fixation – Date
antérieure à celle de l’ordonnance de non-
conciliation – Occupation du logement conju-
gal par l’un des époux – Portée..................... Civ. 1 23 oct. C 207 12-21.556

Prestation compensa-
toire......................... Attribution :

Forme – Capital :

Demande du créancier – Portée .................... * Civ. 1 23 oct. C 208 12-17.492

Modalités d’exécution – Usufruit d’un bien –
Inscription d’une hypothèque par le bénéfi-
ciaire – Possibilité (non) ........................... Civ. 1 18 déc. C 243 12-18.537

Moment – Prononcé irrévocable du divorce –
Portée.............................................................. Civ. 1 11 sep. R 165 12-15.013

Fixation – Critères – Ressources et besoins
des époux – Détermination – Eléments à
considérer :

Durée de vie commune postérieure à la célébra-
tion du mariage – Possibilité.......................... Civ. 1 18 déc. R 244 12-26.541
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DIVORCE, SEPARATION DE CORPS (suite) :

Règles spécifiques au
divorce (suite)......... Prestation compensa-

toire (suite).............. Fixation – Critères – Ressources et besoins
des époux – Détermination – Eléments à
considérer (suite) :

Exclusion – Vie commune antérieure au ma-
riage................................................................ * Civ. 1 18 déc. R 244 12-26.541

Ressources de l’époux débiteur – Exclusion –
Indemnité versée au titre de la réparation d’un
préjudice corporel consécutif à un accident de
la circulation – Conditions – Preuve de la
compensation d’un handicap – Applications
diverses........................................................... Civ. 1 18 déc. C 245 12-29.127

Versement :

Capital – Modalités de paiement – Révision –
Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Constitution d’une garantie après le divorce
pour le versement du capital restant dû au titre
de la prestation compensatoire....................... Civ. 1 11 sep. C 166 12-25.753

Garanties – Constitution de garanties après le di-
vorce – Conditions – Détermination.............. * Civ. 1 11 sep. C 166 12-25.753

Rente :

Demande de substitution d’un capital à une
rente viagère par le débiteur – Refus :

Conditions – Détermination....................... * Civ. 1 10 juil. C 149 12-13.239

Décision spécialement motivée – Néces-
sité........................................................... Civ. 1 10 juil. C 149 12-13.239

Rente viagère – Fixation par le juge – De-
mande du créancier de versement en capital
– Portée ...................................................... Civ. 1 23 oct. C 208 12-17.492

DONATION :

Acceptation................. Forme.......................... Procuration – Acte authentique :

Défaut – Sanction – Nullité absolue.................. * Civ. 1 11 sep. R 167 12-15.618

Nécessité – Portée.............................................. Civ. 1 11 sep. R 167 12-15.618

Clause de retour.......... Décès du donataire..... Effets – Immeuble indivis entre sa succes-
sion et le survivant des donateurs – Sort
des hypothèques inscrites du chef du do-
nataire – Détermination............................ Civ. 1 10 juil. C 150 12-20.885

Donation d’un bien in-
divis......................... Efficacité..................... Condition....................................................... * Civ. 1 23 oct. R 209 12-18.170

Donation entre vifs...... Définition..................... Cas – Attribution de droits indivis – Portée... * Civ. 1 6 mars C 34 11-21.892

« ................................................................. * Civ. 1 20 nov. C 223 (1) 12-25.681

Droit de retour............. Effets............................ Détermination – Portée................................. * Civ. 1 10 juil. C 150 12-20.885

Irrévocabilité............... Atteinte........................ Caractérisation – Défaut – Applications 
diverses..................................................... Civ. 1 23 oct. R 209 12-18.170
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DONATION (suite) :

Présent d’usage........... Conditions................... Evénement occasionnant le cadeau et
conformité à un usage – Recherche néces-
saire........................................................... Civ. 1 25 sep. C 192 (2) 12-17.556

Rapport........................ Evaluation................... Critères – Eléments à considérer – Valeur du
bien sans les travaux d’amélioration réali-
sés depuis la donation............................... * Civ. 1 6 nov. C 214 (3) 12-16.625

Rapport à la succes-
sion.......................... Evaluation................... Critères :

Etat du bien à l’époque de la donation – Portée... * Civ. 1 13 févr. C 16 11-24.138

« ................................................................. * Civ. 1 29 mai R 118 12-11.821

Valeur du bien à l’époque du partage :

Définition – Portée ........................................ * Civ. 1 13 févr. C 16 11-24.138

« .............................................................. * Civ. 1 29 mai R 118 12-11.821

Détermination – Eléments à considérer – Dé-
duction du coût des travaux réalisés depuis
la donation (non) ....................................... * Civ. 1 6 nov. C 214 (3) 12-16.625

Donation entre vifs – Etat à l’époque de la
donation :

Changement dans la destination du bien – Prise
en compte – Condition................................... Civ. 1 11 sep. C 168 12-17.277

Modification à l’époque du partage – Prise en
compte – Condition........................................ * Civ. 1 29 mai R 118 12-11.821

Rapport en valeur....... Obligation de restituer une indemnité de rap-
port productive d’intérêts – Somme à rap-
porter fixée forfaitairement dans la dona-
tion – Date d’ouverture de la succession –
Intérêts échus – Capitalisation – Applica-
tion – Condition........................................ * Civ. 1 6 nov. C 214 (4) 12-16.625

Réduction.................... Détermination............. Modalités :

Détermination préalable de la proportion dans
laquelle la libéralité est réductible – Néces-
sité................................................................... Civ. 1 6 nov. C 214 (2) 12-16.625

Formation d’une masse de calcul – Eléments
constitutifs – Biens existant au décès selon
leur valeur à l’ouverture de la succession :

Applications diverses – Intérêts dus à compter
de cette date sur l’indemnité de rapport
convenue (non) .......................................... * Civ. 1 6 nov. C 214 (1) 12-16.625

Portée ............................................................. Civ. 1 6 nov. C 214 (1) 12-16.625

Révocation................... Inexécution des char-
ges........................... Clause de révocation – Portée...................... Civ. 1 25 sep. C 181 12-13.747

Ingratitude................... Action en révocation – Prescription – Délai –
Nature – Détermination – Portée.............. Civ. 1 18 déc. R 246 12-26.571
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DONATION-PARTAGE :

Définition.................... Portée.......................... ....................................................................... Civ. 1 6 mars C 34 11-21.892

« ................................................................. Civ. 1 20 nov. C 223 (1) 12-25.681

DOUANES :

Droits........................... Octroi de mer.............. Champ d’application – Exclusion :

Activités de fabrication sur mesure et de pose,
par la même entreprise, de menuiseries desti-
nées à des immeubles..................................... * Com. 15 janv. C 4 11-26.815

Activités de production de biens immeubles et
les prestations de services.............................. Com. 15 janv. C 4 11-26.815

Recouvrement.............. Avis de mise en recouvrement :

Contestation en matière de contributions indi-
rectes – Procédure applicable......................... Com. 15 janv. C 5 11-26.700

Défaut de mention des éléments de liquidation –
Redevable informé du fait générateur – Effets
– Validité de l’avis......................................... Com. 15 janv. R 6 (1) 12-10.203

Taxes diverses perçues
par la douane........... Taxe  généra le  sur

les activités pol-
luantes..................... Fait générateur – Réception des déchets –

Franchissement de la grille du site par des
déchets inertes – Constatations suffi-
santes......................................................... Com. 15 janv. R 6 (3) 12-10.203

Redevable :

Maître d’ouvrage de la réhabilitation d’un site –
Fermeture définitive du site – Absence d’in-
fluence............................................................ Com. 15 janv. R 6 (2) 12-10.203

Notion de déchets – Finalité utilitaire – Absence
d’influence...................................................... Com. 15 janv. R 6 (4) 12-10.203

DROIT DE RETENTION :

Effets........................... Contrat de prêt pour
l ’acha t  de  véh i -
cules......................... Rétention par le prêteur des documents ad-

ministratifs – Portée – Extension aux véhi-
cules (non) – Attribution du produit de la
vente des véhicules (non)......................... Com. 23 avril R 66 12-13.690

DROIT MARITIME :

Capitaine..................... Repos et congés........... Textes applicables – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 23 janv. C 18 (3) 10-20.568
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DROIT MARITIME (suite) :

Navire.......................... Propriété..................... Responsabilité du propriétaire – Limitation :

Créances exclues – Rémunération de l’assistant
maritime.......................................................... Com. 9 juil. R 116 (3) 12-18.504

Fonds de limitation – Constitution :

Compétence – Tribunal du lieu de fourniture
de la première sûreté ................................. Com. 9 juil. R 116 (2) 12-18.504

Constitution à titre préventif – Possibilité .... Com. 9 juil. R 116 (1) 12-18.504

Saisie........................... Saisie conservatoire – Maintien autorisé par
le juge – Effets – Responsabilité du saisis-
sant – Abus de saisie – Exclusion par prin-
cipe (non).................................................. Com. 23 avril C 67 (1) 12-12.101

Société de classifica-
tion........................... Responsabilité – Ordre juridictionnel

compétent – Cas – Délivrance du certificat
de franc-bord – Compétence de la juridic-
tion administrative.................................... * Com. 26 mars C 52 12-21.630
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EFFET DE COMMERCE :

Billet à ordre............... Aval............................. Effets – Rapports entre le donneur d’aval et
le porteur – Exceptions opposables – Ca-
ractère disproportionné de l’engagement
(non).......................................................... Civ. 1 19 déc. C 255 12-25.888

Lettre de change.......... Aval............................. Effets – Rapports entre le donneur d’aval et
le porteur – Exceptions opposables – Ca-
ractère disproportionné de l’engagement
(non).......................................................... * Civ. 1 19 déc. C 255 12-25.888

Endossement................ Clause « non à ordre » – Conditions – Carac-
tère exprès – Nécessité............................. Com. 9 avril C 58 12-14.133

Mention l’excluant sauf accord du tiré – Ef-
fets – Interdiction d’endosser – Accepta-
tion par le tiré ne valant pas son accord sur
l’endossement........................................... * Com. 9 avril C 58 12-14.133

ELECTIONS :

Liste électorale............ Liste électorale spé-
ciale à l’élection du
congrès et des as-
semblées de pro-
vince de Nouvelle-
Calédonie................ Inscription – Conditions – Nationalité – 

Défaut – Portée......................................... * Civ. 2 12 déc. R 237 13-60.217

ELECTIONS PROFESSIONNELLES :

Comité central d’entre-
prise......................... Délégué au comité cen-

tral........................... Organisation de l’élection – Contestation –
Possibilité – Comité d’établissement –
Détermination........................................... Soc. 30 oct. C 257 13-12.234

Comité d’entreprise et
délégué du person-
nel............................ Candidat...................... Liste de candidatures – Présentation au pre-

mier tour :

Interlocuteur unique de l’employeur – Organisa-
tion syndicale – Portée................................... Soc. 30 oct. R 258 12-29.952

Personne habilitée – Délégué syndical – Condi-
tions – Mandat exprès du syndicat – Néces-
sité................................................................... * Soc. 30 oct. R 258 12-29.952

Collèges électoraux..... Nombre et composition :

Finalité – Représentation spécifique de catégo-
ries particulières de personnels – Défaut –
Cas – Collège électoral ne comportant aucun
membre éligible – Office du juge – Détermi-
nation – Portée................................................ Soc. 16 oct. R 237 13-11.324

Modification – Modification conventionnelle –
Conditions :

Accord unanime des organisations syndicales
représentatives dans l’entreprise ............... * Soc. 26 juin R 168 12-27.480
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES (suite) :

Comité d’entreprise et
délégué du person-
nel (suite)................ Collèges électoraux

(suite)....................... Nombre et composition (suite) :

Modification – Modification conventionnelle –
Conditions (suite) :

Unanimité – Nécessité – Portée .................... Soc. 26 juin R 168 12-27.480
Obligations de l’em-

ployeur..................... Organisation de l’élection – Conditions – Ef-
fectif de l’entreprise – Calcul – Salarié
pris en compte – Fonctionnaire mis à dis-
position de l’entreprise – Définition – Por-
tée.............................................................. Soc. 17 avril C 101 12-21.581

Opérat ions  é lecto-
rales......................... Modalités d’organisation et de déroulement :

Protocole d’accord préélectoral – Validité –
Contestation – Compétence judiciaire :

Conditions – Détermination – Portée ............ Soc. 13 févr. R 38 (1) 11-25.696

Etendue – Détermination – Portée ................ Soc. 13 févr. C 39 11-25.468

Régularité :

Contestation – Délai – Délai prévu pour
contester la régularité de l’élection :

Applicabilité – Exclusion – Cas – De-
mande antérieure formée par une autre
partie – Condition................................... Soc. 27 févr. R 59 11-60.195

Application – Exclusion – Cas – Contesta-
tion portant sur la représentativité d’un
syndicat dans le champ professionnel et
géographique couvrant l’entreprise........ * Soc. 26 juin C 173 12-21.766

Contrôle – Pouvoirs des juges – Etendue ..... * Soc. 30 oct. R 258 12-29.952

Défaut – Atteinte aux principes généraux du
droit électoral – Portée .............................. Soc. 16 oct. R 238 12-21.680

« .............................................................. * Soc. 16 oct. C 239 12-21.448

Vote – Bureau de vote – Composition –
Membres – Détermination – Protocole préé-
lectoral – Dispositions spécifiques – Défaut –
Portée.............................................................. Soc. 16 oct. C 239 12-21.448

Vote par voie électronique :

Confidentialité des données transmises – Né-
cessité – Portée .......................................... Soc. 27 févr. C 60 12-14.415

« .............................................................. * Soc. 14 nov. R 262 13-10.519

Personnes chargées de la gestion et de la
maintenance du système informatique –
Obligation de confidentialité – Portée –
Détermination ............................................ Soc. 14 nov. R 262 13-10.519

Vote physique – Caractère d’ordre public – Dé-
faut – Portée................................................... Soc. 13 févr. R 38 (2) 11-25.696

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Délégation du person-

nel............................ Candidature – Contestation – Délai :

Expiration – Appréciation – Proclamation des
résultats – Détermination – Portée................. Soc. 16 oct. C 240 13-11.217
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES (suite) :

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
t i o n s  d e  t r a v a i l
(suite)....................... Délégation du person-

nel (suite)................ Candidature – Contestation – Délai (suite) :

Résultat des élections – Absence d’influence –
Détermination................................................. * Soc. 16 oct. C 240 13-11.217

Désignation :

Collège désignatif – Composition – Contesta-
tion – Juridiction compétente – Détermina-
tion.................................................................. * Soc. 17 avril R 103 12-19.825

Contestation – Procédure – Convocation des
parties – Parties intéressées au litige – Défini-
tion – Exclusion – Cas – Membres du collège
désignatif – Détermination............................. Soc. 13 févr. I 40 11-26.053

Scrutin – Organisation du scrutin :

Modalités – Constitution d’un bureau de vote
– Nécessité (non) ....................................... Soc. 17 avril R 102 12-21.876

Organisation d’un second tour – Conditions –
Unanimité du collège désignatif – Nécessi-
té – Portée .................................................. * Soc. 20 mars C 80 12-20.307

Opération électorale... Modalités d’organisation et de déroulement :

Régularité – Défaut – Sanction – Annulation du
scrutin – Conditions – Détermination............ * Soc. 17 avril R 102 12-21.876

Vote – Bureau de vote – Attributions – Exercice
par l’employeur ou son représentant – Possi-
bilité (non)...................................................... * Soc. 17 avril R 102 12-21.876

Principes généraux...... Principe de sincérité... Respect – Nécessité – Portée........................ * Soc. 16 oct. R 238 12-21.680

Principes généraux du
droit électoral.......... Respect – Nécessité – Applications di-

verses :

Composition du bureau de vote......................... * Soc. 16 oct. C 239 12-21.448

Protocole préélectoral – Portée.......................... * Soc. 13 févr. R 38 (2) 11-25.696

Vote par voie électronique................................. * Soc. 27 févr. C 60 12-14.415

Procédure..................... Convocation des par-
ties........................... Avertissement – Avertissement incombant

au tribunal – Parties intéressées au litige –
Candidats aux élections des membres du
comité d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail – Action en contesta-
tion des élections – Détermination........... * Soc. 13 févr. I 40 11-26.053

EMPLOI :

Fonds national de l’em-
ploi........................... Contrat conclu par une

association intermé-
diaire convention-
née........................... Association intermédiaire conventionnée –

Mission – Insertion sociale et profession-
nelle – Moyens – Mise en œuvre – Néces-
sité – Portée.............................................. Soc. 23 mai C 129 12-14.027
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EMPLOI (suite) :

F o n d s  n a t i o n a l  d e
l’emploi (suite)........ Contrat conclu par une

association intermé-
diaire conventionnée
(suite)....................... Cas de recours autorisés – Détermination –

Portée........................................................ Soc. 23 mai C 130 12-10.002
Requalification en contrat à durée indétermi-

née – Conditions – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 23 mai C 129 12-14.027

« ................................................................. * Soc. 23 mai C 130 12-10.002
Contrat d’accompa-

gnement dans l’em-
ploi........................... Modification des conditions de travail – Re-

fus du salarié – Qualification – Faute
grave (non) – Portée................................. * Soc. 20 nov. R 273 12-16.370

Travail dissimulé......... Prévention................... Obligation de vérifications – Présomption de
vérifications – Exclusion – Cas – Discor-
dance entre la dénomination de la société
et l’identité du cocontractant.................... * Civ. 2 11 juil. R 164 12-21.554

Sanction....................... Paiement des cotisations et contributions
dues aux organismes chargés d’un régime
de protection sociale – Evaluation forfai-
taire – Preuve contraire – Objet de la
preuve – Détermination – Portée.............. * Civ. 2 19 déc. C 241 12-27.513

Travail leurs privés
d’emploi.................. G a r a n t i e  d e  r e s -

sources..................... Allocation d’assurance – Bénéfice – Condi-
tions – Salarié involontairement privé
d’emploi – Cas – Salarié dont la rupture
du contrat de travail résulte d’une cause
économique............................................... * Soc. 29 oct. C 255 12-22.303

EMPLOI REGLEMENTATION, CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION :

Lutte contre le travail
illégal....................... Travail dissimulé......... Sanction – Redressement de cotisations et

contributions sociales................................ * Civ. 2 10 oct. R 188 12-26.123

ENSEIGNEMENT :

Enseignement privé..... Etablissement.............. Etablissement lié à l’Etat par un contrat d’as-
sociation – Enseignant – Statut – Agent
public – Absence de contrat de travail
avec l’établissement – Portée................... Soc. 6 févr. R 30 11-19.382

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) :

L i q u i d a t i o n  j u d i -
ciaire........................ Effets............................ Dessaisissement du débiteur – Action en jus-

tice – Appel formé par le débiteur seul –
Défaut de qualité – Invocation par les inti-
més – Recevabilité.................................... Com. 13 nov. R 165 12-28.572

Prononcé au cours de
la période d’obser-
vation....................... Licenciements économiques avant l’ouver-

ture du redressement – Autres licencie-
ments économiques par le liquidateur –
Annulation des premiers licenciements :

Effet rétroactif sur l’obligation pour le liquida-
teur d’établir un PSE (non) – Exception –
Fraude............................................................. * Soc. 26 nov. C 279 12-19.247
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) (suite) :
Liquidation judiciaire

(suite)....................... Prononcé au cours de
la période d’obser-
vation (suite)........... Licenciements économiques avant l’ouver-

ture du redressement – Autres licencie-
ments économiques par le liquidateur –
Annulation des premiers licenciements
(suite) :

Effets – Absence de réintégration – Exception –
Fraude............................................................. * Soc. 26 nov. C 279 12-19.247

Organes....................... Commissaire à l’exé-
cution du plan......... Nomination – Expiration de sa mission – At-

tributions subsistantes – Vente des actifs
non compris dans le plan de cession –
Qualité pour agir en nullité des actes de la
période suspecte (non).............................. Com. 17 déc. R 185 12-23.510

Ouverture..................... Procédure.................... Extension de la procédure collective – Ac-
tion en extension :

Juridiction compétente – Tribunal d’ouverture
de la procédure dont l’extension est deman-
dée................................................................... Com. 19 nov. C 167 12-25.290

Sociétés visées déjà en liquidation – Compé-
tence................................................................ * Com. 19 nov. C 167 12-25.290

Redressement judi-
ciaire........................ Organes....................... Représentant des salariés – Statut – Protec-

tion contre le licenciement – Terme – Dé-
termination – Portée................................. * Soc. 30 janv. R 23 11-22.979

Patrimoine................... Admission des créances – Admission défini-
tive – Chose jugée – Autorité – Règle
d’ordre public – Portée............................. * Civ. 1 11 sep. R 161 11-17.201

Vérification des créances :

Instance en cours – Instance en paiement enga-
gée avant le jugement d’ouverture – Péremp-
tion – Effet sur la déclaration de créance
(non)............................................................... Com. 3 déc. R 174 12-20.985

Procédure – Recours – Appel du débiteur – Re-
fus du débiteur de signer la liste des créances
– Portée........................................................... Com. 8 janv. R 1 11-22.796

Période d’observa-
tion........................... Créanciers – Déclaration des créances :

Domaine d’application :

Action récursoire de la CPAM contre
l’employeur en cas de faute inexcusable ... * Com. 18 juin C 107 (1) 12-19.709

Exclusion :

Cas – Action directe de la CPAM contre
l’assureur de la faute inexcusable de
l’employeur............................................. * Com. 18 juin C 107 (2) 12-19.709

Créance du cessionnaire au passif du cé-
dant......................................................... Com. 9 juil. C 117 11-27.417

Montant – Caractère abusif – Appréciation –
Compétence.................................................... * Civ. 1 11 sep. R 161 11-17.201

Salariés – Licenciement économique :

Notification par le débiteur au lieu de l’adminis-
trateur – Effets – Irrégularité préjudiciable au
salarié – Réparation nécessaire...................... * Soc. 17 déc. C 305 12-23.726

Règles de procédure – Inobservation – Effets –
Préjudice nécessairement causé au salarié..... * Soc. 17 déc. C 305 12-23.726
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) :

Généralités................... Loi du 26 juillet 2005... Appl i ca t ion  dans  l e  t emps  –  Ar t i -
cle L. 643-11 du code de commerce – 
Domaine d’application – Exclusion – 
Redressement ou liquidation judiciaires
clôturés avant le 1er janvier 2006.............. Com. 3 déc. C 175 12-23.050

L i q u i d a t i o n  j u d i -
ciaire........................ Clôture......................... Procédure – Délai d’examen de la clôture –

Jugement de prorogation – Nature – Me-
sure d’administration judiciaire – Portée... Com. 9 juil. I 118 12-13.193

Contrats en cours........ Bail commercial – Résiliation à l’initiative
du bailleur – Causes postérieures au juge-
ment d’ouverture – Défaut de paiement
des loyers – Délai d’action – Point de dé-
part............................................................ Com. 19 févr. R 28 12-13.662

Résiliation de plein droit – Cas – Absence de
réponse à la mise en demeure – Compé-
tence exclusive du juge-commissaire....... Com. 18 juin C 102 12-14.836

Jugement..................... Créanciers postérieurs – Régime de faveur –
Domaine d’application – Créance née
pour les besoins du déroulement de la pro-
cédure – Cas :

Créance de dépens – Portée............................... Com. 15 oct. R 152 12-23.830

Créance de loyer d’habitation (non).................. Com. 12 mars C 38 11-24.365

Déclaration des créances :

Délai :

Durée – Indemnité de résiliation du bail par le
liquidateur – Délai d’un mois non inférieur
au délai de droit commun de deux mois –
Forclusion non encourue ........................... Com. 26 mars C 50 11-21.060

Point de départ – Publication du jugement
d’ouverture au BODACC – Cas – Aver-
tissement personnel avant la publication ... * Com. 18 juin R 103 12-20.615

Domaine d’application – Jugement d’ouverture
infirmé – Ouverture concomitante du redres-
sement judiciaire – Réitération des déclara-
tions – Nécessité (non)................................... Com. 22 janv. R 15 11-25.310

Obligation de la caisse de sécurité sociale –
Conditions – Détermination – Portée............ * Civ. 2 14 mars C 49 12-13.611

Relevé de forclusion – Procédure – Déclaration
de la créance – Délai...................................... * Com. 23 avril C 73 11-25.963

Textes applicables – Exclusion – Article 855 du
code de procédure civile................................ Com. 5 nov. R 159 12-20.234

Revendication – Action en revendication –
Procédure – Demande en revendication –
Précisions nécessaires............................... * Com. 12 mars C 39 11-24.729

Vérification et admission des créances – Dis-
pense de vérification :

Effets – Obstacle à l’action en responsabilité
pour insuffisance d’actif (non)....................... Com. 5 nov. C 160 12-22.510
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Liquidation judiciaire
(suite)....................... Jugement (suite).......... Vérification et admission des créances – Dis-

pense de vérification (suite) :

Remise en cause en ordonnant la vérification –
Nature de ces décisions – Mesures d’adminis-
tration judiciaire – Portée............................... Com. 17 sep. 133 12-30.158

Ouverture.................... Extension de la procédure collective –
Conditions :

Audition ou convocation régulière de l’ordre
professionnel ou de l’autorité compétente..... * Com. 5 nov. C 163 12-21.799

Demande exclusive de toute autre demande
(non)............................................................... * Com. 9 juil. C 119 12-16.635

Organes....................... Administrateur judi-
ciaire....................... Pouvoirs – Mission d’assistance – Applica-

tion au redressement judiciaire – Effets –
Comptes bancaires – Double signature du
débiteur et de l’administrateur.................. Com. 4 juin R 93 12-17.203

Juge-commissaire........ Compétence exclusive – Désignation d’un
technicien – Cas – Sauvegarde de la
preuve avant tout procès – Portée............ Com. 17 sep. C 134 12-17.741

Liquidateur.................. Forme sociale d’exercice de la profession –
Associé chargé de conduire la mission –
Effets – Déclaration de créance par un
autre associé – Impossibilité..................... Com. 22 janv. R 16 11-29.028

Pouvoirs – Action paulienne contre une dé-
claration d’insaisissabilité – Conditions –
Qualité pour agir – Exclusion – Présence
de créanciers antérieurs à la publication de
la déclaration............................................. Com. 23 avril R 68 12-16.035

Prévention des diffi-
cultés....................... Procédure de concilia-

tion........................... Echec – Date de cessation des paiements dé-
cidée à l’ouverture de la procédure – Au-
torité de chose jugée (non) – Portée........ * Com. 22 mai R 85 12-18.509

Procédure (dispositions
générales)................ Voies de recours.......... Appel – Procédure devant la cour d’appel –

Représentation obligatoire – Défaut d’ap-
pel à l’instance des mandataires de justice
– Moyen relevé d’office – Condition....... * Civ. 2 6 juin C 115 12-26.186

Décisions susceptibles – Ordonnances du
juge-commissaire – Vente de biens du dé-
biteur en liquidation judiciaire – Débiteur
ni entendu, ni appelé :

Appel-nullité du jugement confirmatif – Rece-
vabilité............................................................ * Com. 8 janv. C 2 11-26.059

Excès de pouvoir................................................ Com. 8 janv. C 2 11-26.059

Exécution provisoire des jugements et or-
donnances – Domaine d’application – Li-
quidation judiciaire – Vente et transfert de
propriété d’immeuble – Arrêt de l’exé-
cution provisoire impossible..................... Com. 1er oct. R 144 12-23.999

Redressement judi-
ciaire........................ Déroulement................ Déclaration de créances :

Délai – Point de départ – Publication du juge-
ment d’ouverture au BODACC – Cas – Aver-
tissement personnel avant la publication....... * Com. 18 juin R 103 12-20.615
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Redressement judi-
ciaire (suite)............ Déroulement (suite).... Déclaration de créances (suite) :

Textes applicables – Exclusion – Article 855 du
code de procédure civile................................ * Com. 5 nov. R 159 12-20.234

Nullité des actes de la
période suspecte...... Loi applicable – Droits français et luxem-

bourgeois semblables – Application du
droit luxembourgeois dans le sens du droit
français revendiqué – Critique – Défaut
d’intérêt..................................................... Com. 19 nov. R 168 (1) 12-23.020

Nullité de droit – Actes à titre gratuit – Cau-
tionnement :

Caractère gratuit – Appréciation souveraine..... * Com. 19 nov. R 168 (2) 12-23.020

Existence d’une contrepartie – Qualification –
Acte non gratuit.............................................. Com. 19 nov. R 168 (2) 12-23.020

Nullité facultative – Actes à titre onéreux –
Conditions – Connaissance personnelle de
la cessation des paiements :

Moment – Date du paiement annulable............. * Com. 19 nov. R 169 12-25.925

Preuve – Appréciation souveraine..................... Com. 19 nov. R 169 12-25.925

Ouverture.................... Causes – Cessation des paiements :

Eléments constitutifs – Actif disponible –
Exclusion – Capital social non libéré............ Com. 23 avril R 69 12-18.453

Report de la date – Obstacle – Procédure de
conciliation ayant échoué (non)..................... Com. 22 mai R 85 12-18.509

Extension de la procédure collective –
Conditions :

Audition ou convocation régulière de l’ordre
professionnel ou de l’autorité compétente..... * Com. 5 nov. C 163 12-21.799

Demande exclusive de toute autre demande
(non)............................................................... Com. 9 juil. C 119 12-16.635

Qualité du débiteur – Personne exerçant une
activité commerciale ou artisanale – Cas –
Associé gérant d’une société en nom col-
lectif.......................................................... * Civ. 2 5 déc. R 231 11-28.092

Période d’observa-
tion........................... Arrêt du cours des intérêts – Exception – Do-

maine d’application – Contrats et intérêts
visés........................................................... * Com. 23 avril R 71 12-14.283

Contrats en cours – Exécution du contrat
continué – Période postérieure au juge-
ment d’ouverture – Défaut de paiement –
Clause résolutoire et provision – Compé-
tence du juge des référés de droit
commun..................................................... Com. 17 sep. R 135 12-21.659

Conversion du redressement en liquidation
judiciaire – Conditions – Redressement
manifestement impossible – Seule condi-
tion – Portée.............................................. Com. 23 avril R 70 12-17.189

Situation des salariés – Licenciements pour
motif économique – Conditions – Avis du
comité d’entreprise – Défaut – Avis ou au-
dition ne pouvant en tenir lieu................. Com. 5 nov. R 161 12-25.362

Plan de redressement... Jugement arrêtant le plan – Contenu – Aug-
mentation de capital – Tierce opposition –
Conditions – Intérêt.................................. Com. 2 juil. R 113 12-18.902
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Redressement judi-
ciaire (suite)............ Plan de redressement

(suite)....................... Projet de plan :

Cession forcée des parts sociales – Procédure –
Demande du ministère public – Formes et dé-
lais................................................................... Com. 22 mai C 86 12-15.305

Remplacement des dirigeants – Procédure – De-
mande du ministère public – Formes et dé-
lais................................................................... * Com. 22 mai C 86 12-15.305

Revendication.............. Action en revendication – Procédure – De-
mande en revendication – Précisions né-
cessaires.................................................... * Com. 12 mars C 39 11-24.729

Vérification et admis-
sion des créances.... Contestation d’une créance – Décision du

juge-commissaire – Incompétence – Of-
fice du juge – Sursis à statuer – Nécessi-
té................................................................ * Com. 9 avril C 59 12-15.414

Etat des créances – Omission d’une créance
déclarée et non contestée – Réclamation
du créancier – Compétence du juge-
commissaire.............................................. * Com. 17 sep. R 136 12-20.498

Responsab i l i t é s  e t
sanctions.................. Responsabilité pour in-

suffisance d’actif..... Dirigeants visés – Représentants permanents
des dirigeants personnes morales – Condi-
tions – Condamnation de la personne mo-
rale représentée (non)............................... Com. 19 nov. R 170 12-16.099

Sauvegarde.................. Détermination du pa-
trimoine................... Revendication :

Action en revendication – Procédure – Demande
en revendication – Précisions nécessaires..... Com. 12 mars C 39 11-24.729

Clause de réserve de propriété – Nature – Sûreté
réelle – Droit de préférence dans les réparti-
tions (non) – Créance à déclarer à titre privilé-
gié (non)......................................................... Com. 15 oct. I 153 12-14.944

Dispense – Domaine d’application :

Contrat publié – Exclusion – Acte enregistré
au service des impôts ................................ Com. 5 nov. R 162 (1) 12-25.765

Reconnaissance du droit de propriété (non) ... Com. 5 nov. R 162 (2) 12-25.765

Domaine d’application – Exclusion – Somme
d’argent........................................................... Com. 22 mai R 87 11-23.961

Vérification et admission des créances :

Contestation d’une créance – Décisions du juge-
commissaire – Incompétence – Office du juge
– Sursis à statuer – Nécessité......................... Com. 9 avril C 59 12-15.414

Etat des créances – Omission d’une créance dé-
clarée et non contestée – Réclamation du
créancier – Compétence du juge-commis-
saire................................................................. Com. 17 sep. R 136 12-20.498

Ouverture.................... Extension de la procédure collective –
Conditions – Audition ou convocation ré-
gulière de l’ordre professionnel ou de
l’autorité compétente................................ Com. 5 nov. C 163 12-21.799
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Sauvegarde (suite)....... Période d’observa-
tion........................... Arrêt du cours des intérêts – Exception – 

Domaine d’application :

Capitalisation des intérêts de retard................... Com. 2 juil. R 114 (3) 12-22.284

Contrats et intérêts visés.................................... Com. 23 avril R 71 12-14.283

Intérêts de retard................................................. Com. 2 juil. R 114 (1) 12-22.284

Majoration des intérêts de retard – Conditions –
Clause non prévue pour le seul cas d’ouver-
ture de la procédure collective....................... * Com. 2 juil. R 114 (3) 12-22.284

Déclaration de créances :

Délai :

Augmentation de deux mois – Bénéficiaires –
Cessionnaire de créance demeurant hors de
France métropolitaine ................................ Com. 15 oct. R 154 12-22.008

Contrats en cours – Créance d’indemnité
éventuelle de résiliation – Déclaration
avant le délai spécial d’un mois – Absence
de forclusion .............................................. Com. 5 nov. R 164 12-20.263

Non-respect – Sanction – Sort de la caution ... * Com. 19 févr. C 26 11-28.423

« .............................................................. * Civ. 1 3 juil. R 144 12-21.126

Point de départ – Publication du jugement
d’ouverture au BODACC – Cas – Créancier
titulaire d’une sûreté publiée – Avertisse-
ment personnel avant la publication ......... Com. 18 juin R 103 12-20.615

Domaine d’application – Créances antérieures –
Antériorité – Créance de remboursement d’un
crédit immobilier – Origine et naissance se 
situant à la même date.................................... Com. 23 avril R 72 12-14.906

Procédure :

Auteur de la déclaration – Identité du signa-
taire – Contestation par le débiteur – Véri-
fication d’écriture (non) ............................ Com. 1er oct. R 145 12-22.122

Avertissement personnel – Appréciation sou-
veraine ....................................................... Com. 4 juin R 94 12-15.097

Mention de la juridiction saisie d’un litige :

Domaine d’application – Définition.......... Com. 26 mars R 51 12-13.673

Omission – Sanction – Nullité de la décla-
ration (non)............................................. * Com. 26 mars R 51 12-13.673

Relevé de forclusion – Procédure – Déclaration
de la créance – Délai...................................... Com. 23 avril C 73 11-25.963

Textes applicables – Exclusion – Article 855 du
code de procédure civile................................ * Com. 5 nov. R 159 12-20.234

Interdiction des paiements – Exceptions –
Compensation des créances connexes –
Applications diverses – Recouvrement
des cotisations et primes dues à l’assureur
après retrait d’agrément – Cas – Détermi-
nation......................................................... * Civ. 1 29 mai R 108 11-28.819
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Sauvegarde (suite)....... Période d’observation
(suite)....................... Poursuite de l’activité – Régime de faveur

des créances nées après le jugement d’ou-
verture – Conditions – Contrepartie d’une
prestation fournie au débiteur – Exclusion
– Cas – Créance correspondant à une pres-
tation fournie par le débiteur.................... Com. 18 juin R 104 12-18.420

Plan de sauvegarde..... Exécution du plan – Organes – Commissaire
à l’exécution du plan – Qualité pour agir –
Exclusion – Action contre un cocontrac-
tant du débiteur......................................... Com. 4 juin R 95 12-16.366

Jugement arrêtant le plan – Contenu – Aug-
mentation de capital – Tierce opposition –
Conditions – Intérêt.................................. * Com. 2 juil. R 113 12-18.902

ETAT :

Créance sur l’Etat........ Prescription quadrien-
nale.......................... Point de départ – Détermination.................. * Soc. 29 oct. C 251 12-21.214

Etat étranger................ I m m u n i t é  d ’ e x é -
cution....................... Bénéfice – Renonciation :

Caractère exprès et spécial – Nécessité – Por-
tée................................................................... Civ. 1 28 mars R 62 10-25.938

« ................................................................. Civ. 1 28 mars R 63 11-10.450

« ................................................................. Civ. 1 28 mars R 64 11-13.323

Contrat écrit – Mention expresse et spéciale de
certaines créances – Défaut – Effets – Nullité
des saisies conservatoires portant sur ces
créances.......................................................... * Civ. 1 28 mars R 62 10-25.938

« ................................................................. * Civ. 1 28 mars R 63 11-10.450

« ................................................................. * Civ. 1 28 mars R 64 11-13.323

Responsabilité............. Fonctionnement défec-
tueux du service de
la justice.................. Activité juridictionnelle – Conditions –

Faute lourde ou déni de justice – Exclu-
sion – Applications diverses – Envoi
d’une « lettre-plainte » individualisée, à
une victime potentielle, ne caractérisant
pas une atteinte à la présomption d’in-
nocence..................................................... Civ. 1 10 juil. R 151 12-23.158

Fonctionnement fautif
de la tutelle ou de la
curatelle................... Action en responsabilité – Personnes pou-

vant l’exercer – Détermination................. * Civ. 1 27 févr. C 26 (2) 11-17.025

Dommage causé à la personne protégée –
Portée........................................................ * Civ. 1 27 févr. C 26 (1) 11-17.025

ETAT CIVIL :

Acte de l’état civil....... Acte de naissance........ Mentions – Mention du sexe – Rectification
– Conditions – Caractère irréversible du
changement de sexe – Preuve – Nécessité
– Portée..................................................... Civ. 1 13 févr. R 13 11-14.515
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ETAT CIVIL (suite) :

Acte de l’état civil
(suite)....................... Ac t e  de  na i s sance

(suite)....................... « ................................................................. Civ. 1 13 févr. R 14 12-11.949

Acte dressé à l’étran-
ger........................... Force probante – Exclusion – Cas – Irrégula-

rité – Portée............................................... * Civ. 1 15 mai R 95 12-15.616

Transcription – Refus – Cas – Fraude à la loi
– Applications diverses – Procréation ou
gestation pour le compte d’autrui............. Civ. 1 13 sep. C,R 176 12-18.315

ETRANGER :

Contrat de travail........ Autorisation d’exercer
une activité sala-
riée........................... Défaut – Portée............................................. * Soc. 13 févr. C 37 11-23.920

Contrôles..................... Eléments permettant de
justifier de son iden-
tité............................ Défaut – Effets – Assimilation à un refus... Civ. 1 10 juil. R 152 12-23.463

Mesures d’éloigne-
ment......................... Rétention dans des lo-

caux ne relevant pas
de l’administration
pénitentiaire............ Placement en rétention – Droits de l’étranger

placé en rétention – Exercice – Moment –
Détermination........................................... Civ. 1 15 mai C 91 12-14.566

Procédure – Nullité – Cas :

Atteinte aux droits de l’étranger placé en réten-
tion – Caractérisation – Défaut – Applications
diverses........................................................... * Civ. 1 18 déc. C 247 13-50.010

Nullité de la procédure judiciaire préalable –
Exclusion – Applications diverses – Défaut
de  t r ansmiss ion  au  p rocureur  de  l a
République du procès-verbal établi au cours
de la retenue de l’étranger – Condition......... Civ. 1 18 déc. C 247 13-50.010

Prolongation de la rétention :

Ordonnance du juge des libertés et de la déten-
tion – Appel – Déclaration motivée – Mé-
moire complémentaire – Recevabilité –
Conditions – Détermination........................... Civ. 1 20 mars C 48 12-17.093

Saisine du juge des libertés et de la détention –
Délai – Détermination – Placement préalable
en garde à vue – Portée.................................. Civ. 1 15 mai C 92 12-16.082

EXECUTION PROVISOIRE :

Arrêt............................ Pouvoirs du premier
président.................. Définition – Exclusion – Cas – Appréciation

du bien-fondé d’une décision frappée
d’appel – Décision ordonnant la réintégra-
tion d’un salarié........................................ Soc. 26 nov. R 280 12-18.447

Exécution provisoire
de plein droit........... Arrêt............................ Domaine d’application – Exclusion – Cas –

Jugement rendu en matière de liquidation
judiciaire au sens de l’article R. 661-1 du
code de commerce.................................... * Com. 1er oct. R 144 12-23.999
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EXPERT JUDICIAIRE :

Liste de la cour d’ap-
pel............................ Inscription................... Assemblée générale des magistrats du siège

– Décision :

Conditions – Indépendance nécessaire à l’exer-
cice des missions judiciaires d’expertise –
Détermination – Cas – Réalisation de mis-
sions d’expertise pour des sociétés d’assu-
rances – Absence d’influence........................ Civ. 2 27 juin 144 12-60.608

Refus :

Lettre de notification – Mentions – Mentions
pouvant suppléer l’absence de motivation
dans le procès-verbal de l’assemblée géné-
rale (non) ................................................... Civ. 2 16 mai 91 12-60.632

Motivation – Défaut – Portée ........................ * Civ. 2 16 mai 91 12-60.632

« .............................................................. Civ. 2 16 mai 92 13-60.047

Conditions – Limite d’âge fixée par l’arti-
cle 2, 7o, du décret no 2004-1463 du 23 dé-
cembre 2004 – Dérogation à titre excep-
tionnel (non).............................................. Civ. 2 11 juil. R 159 13-60.063

Réinscription............... Assemblée générale des magistrats du siège
– Décision :

Demande – Contenu – Détermination – Portée... Civ. 2 27 juin R 145 13-60.007

Refus – Motivation – Contrôle :

Erreur manifeste d’appréciation – Défaut –
Applications diverses ................................ * Civ. 2 27 juin R 145 13-60.007

« .............................................................. Civ. 2 27 juin R 146 13-60.025

Etendue – Détermination – Portée ................ * Civ. 2 27 juin R 145 13-60.007

« .............................................................. * Civ. 2 27 juin R 146 13-60.025

Rémunération.............. Définition..................... Frais d’expertise – Contenu – Détermination
– Portée..................................................... * Civ. 2 16 mai R 95 11-28.060

Fixation....................... Rémunération complémentaire – Répartition
entre les parties – Pouvoir souverain d’ap-
préciation................................................... Civ. 2 27 juin R 147 12-17.910

EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE :

Indemnité..................... Date d’évaluation........ Jour de la décision de la cour d’appel – Cas... Civ. 3 9 oct. R 124 (2) 12-13.694

Fixation....................... Procédure – Péremption de l’instance – Ren-
voi après cassation – Dispositions appli-
cables – Règles spécifiques en matière
d’expropriation (non)................................ Civ. 3 25 sep. C 110 12-22.079

Saisine du juge – Recevabilité :

Condition............................................................ Civ. 3 18 déc. C 173 12-28.601



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

114 INDEX 2013

. .

EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE (suite) :

Indemnité (suite)......... Fixation (suite)............ Saisine du juge – Recevabilité (suite) :

Conditions :

Envoi concomitant à la saisine du juge de
l’expropriation du mémoire contenant la
proposition d’offre d’indemnisation à l’ex-
proprié – Exclusion ................................... * Civ. 3 18 déc. C 173 12-28.601

Mention de la date de la notification au défen-
deur du mémoire du demandeur ............... * Civ. 3 18 déc. C 173 12-28.601

Immeuble..................... Situation juridique de l’immeuble – Plan
d’occupation des sols – Approbation d’un
plan local d’urbanisme – Instauration an-
térieure d’un droit de préemption urbain –
Caducité (non) – Date de référence – Dé-
termination................................................ Civ. 3 20 mars R 37 11-19.239

Ordonnance d’expro-
priation.................... Perte de base légale.... Effets – Restitution – Bien n’étant pas en état

d’être restitué :

Applications diverses......................................... Civ. 3 4 déc. C 154 (1) 12-28.919

Constatations nécessaires – Portée – Détermina-
tion.................................................................. * Civ. 3 4 déc. C 154 (2) 12-28.919

Visas............................ Enquête parcellaire – Notifications indivi-
duelles – Immeuble compris dans l’actif
d’une communauté conjugale – Notifica-
tion à un seul époux – Effets – Détermina-
tion............................................................ Civ. 3 26 juin C 86 12-21.595

Plan d’occupation des
sols........................... Périmètre de protec-

tion rapprochée ou
éloignée................... Restrictions à l’utilisation d’une parcelle –

Préjudice – Indemnisation – Condition.... * Civ. 3 9 oct. R 124 (1) 12-13.694

Prise de possession...... Expulsion..................... Procédure – Appel – Délai de quinze jours... Civ. 3 29 mai R 68 12-12.000

Pro tec t ion  des  oc-
cupants..................... Droit au relogement.... Bénéficiaires – Propriétaire exerçant son ac-

tivité professionnelle dans les locaux –
Exclusion................................................... * Civ. 3 11 sep. R 107 12-23.034

Contestations – Renonciation claire et non
équivoque – Caractérisation – Défaut –
Portée........................................................ * Civ. 3 27 févr. C 31 12-11.995

Double proposition de relogement – Mo-
ment – Détermination............................... Civ. 3 27 févr. C 31 12-11.995

Restriction d’usage de
parcelles................... Dépréciation de par-

celles........................ Evaluation – Nécessité de fixer une date de
référence (non) – Nécessité de rechercher
l’usage effectif de parcelles (non)............ * Civ. 3 9 oct. R 124 (2) 12-13.694

Rétrocession................ Conditions................... Immeuble n’ayant pas reçu la destination
prévue – Eléments à considérer – En-
semble des parcelles acquises pour la réa-
lisation de l’opération déclarée d’utilité
publique..................................................... Civ. 3 16 janv. C 2 11-24.213
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE (suite) :

Transfert de proprié-
té.............................. Ordonnance d’expro-

priation.................... Cession du fonds de commerce – Absence
d’influence................................................ Civ. 3 20 mars C 38 11-28.788

Perte de base légale :

Constatation – Délai de forclusion – Pourvoi en
cassation contre l’ordonnance d’expropria-
tion – Effets – Détermination........................ Civ. 3 16 janv. R 3 12-10.107

Effets – Restitution – Restitution par équivalent
– Modalités – Détermination......................... Civ. 3 4 déc. C 154 (2) 12-28.919
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F

FAUX :

Inscription de faux...... Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cas – Constat d’huissier –

Constatation des circonstances de la saisie
de documents comptables......................... * Civ. 2 6 juin R 114 12-17.771

Procédure..................... Inscription de faux...... Inscription de faux incidente – Recevabilité
– Conditions – Détermination – Portée.... Civ. 1 12 juin R 123 11-18.522

FILIATION :

Actions relatives à la
filiation.................... Actions en contestation

de la filiation........... Contestation par le ministère public – Rece-
vabilité – Cas – Fraude à la loi – Applica-
tions diverses – Procréation ou gestation
pour le compte d’autrui............................ * Civ. 1 13 sep. C,R 176 12-18.315

Opposition d’intérêt entre l’enfant et son re-
présentant légal – Représentation par un
administrateur ad hoc – Nécessité............ Civ. 1 6 nov. R 215 12-19.269

Possession d’état conforme au titre – Délai
de cinq ans – Point de départ – Détermina-
tion............................................................ Civ. 1 27 févr. C 24 12-15.017

Prescription – Délai – Point de départ – Dé-
termination................................................ * Civ. 1 6 mars C 37 11-28.780

Disposi t ions  géné-
rales......................... Conflit de lois.............. Loi applicable :

Détermination – Office du juge – Etendue........ * Civ. 1 15 mai R 93 11-12.569

Loi personnelle de la mère au jour de la nais-
sance de l’enfant – Domaine d’application –
Exclusion – Cas – Action en contestation de
reconnaissance de paternité............................ * Civ. 1 15 mai R 93 11-12.569

Etablissement.............. Reconnaissance........... Effets – Effet acquisitif de nationalité –
Exclusion – Cas – Etat civil entaché d’ir-
régularité ne permettant pas d’identifier
l’enfant avec certitude.............................. * Civ. 1 15 mai R 95 12-15.616

Filiation adoptive........ Adoption plénière........ Conditions – Consentement – Consentement
du conseil de famille – Domaine d’appli-
cation – Exclusion – Cas – Absence de
constatation de l’impossibilité pour la
mère de manifester sa volonté.................. * Civ. 1 4 déc. R 235 12-26.161

Adoption simple.......... Conditions – Consentement – Consentement
des parents d’un adopté majeur (non)...... Civ. 1 20 mars R 49 12-16.401

Conflit de lois.............. Loi applicable – Loi personnelle du mineur –
Cas – Mineur né à l’étranger devenu fran-
çais – Portée.............................................. Civ. 1 4 déc. R 235 12-26.161

Procédure.................... Caractère gracieux – Avis du ministère pu-
blic – Absence d’influence....................... Civ. 1 6 mars R 35 12-17.183
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FILIATION (suite) :

Filiation naturelle........ Reconnaissance........... Contestation – Action en contestation –
Conflit de lois – Loi applicable – Détermi-
nation – Office du juge – Etendue........... Civ. 1 15 mai R 93 11-12.569

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS :

Mise à disposition....... Mise à disposition d’un
organisme privé...... Existence d’un contrat de travail – Condi-

tions – Détermination – Portée................. * Soc. 17 avril C 101 12-21.581

Rapports avec l’organisme privé – Disposi-
tions spécifiques relatives à l’électorat et à
l’éligibilité – Salariés mis à disposition –
Application – Exclusion – Cas................. * Soc. 17 avril C 101 12-21.581

FONDS DE COMMERCE :

Eléments...................... Clientèle propre.......... Nécessité – Applications diverses – Do-
maine public maritime.............................. Com. 28 mai C 90 12-14.049

Vente........................... Effets............................ Indemnité d’éviction – Créance – Cession –
Applications diverses – Expropriation
pour cause d’utilité publique.................... * Civ. 3 20 mars C 38 11-28.788

FONDS DE GARANTIE :

Fonds d’indemnisation
d e s  v i c t i m e s  d e
l’amiante.................. Victime de l’amiante... Demande d’indemnisation :

Etendue – Détermination – Portée..................... * Civ. 2 7 févr. R 24 11-28.974

Mécanisme d’indemnisation – Décisions juri-
dictionnelles devenues irrévocables allouant
une indemnisation intégrale pour les consé-
quences de l’exposition à l’amiante – Effets –
Portée.............................................................. Civ. 2 7 févr. R 24 11-28.974

Fonds de garantie des
assurances obliga-
t o i r e s  d e  d o m -
mages....................... Auteur du dommage

ayant souscrit un
contrat d’assurance
responsabilité ci-
vile........................... Exception de non-garantie invoquée par

l’assureur – Contestation par le Fonds de
garantie – Délai – Inobservation – Effet –
Droit d’agir (oui)...................................... Civ. 2 4 juil. C 152 12-25.096

Indemnisation.............. Demande de la victime – Opposabilité des
exceptions par l’assureur – Conditions –
Avis à la victime et au fonds de garantie –
Avis à la victime – Avis à l’avocat de la
victime ou de ses ayants droit – Possibilité
(non).......................................................... Civ. 2 12 déc. C 236 12-24.836
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FONDS DE GARANTIE (suite) :

Fonds de garantie des
assurances obliga-
toires de dommages
(suite)....................... Indemnisation (suite)... Paiment par l’assureur pour le compte de qui

il appartiendra – Opposabilité des excep-
tions par l’assureur – Conditions – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 7 févr. C 22 11-26.383

Fonds de garantie des
victimes des actes de
t e r r o r i s m e  e t
d ’ a u t r e s  i n f r a c -
tions......................... R e c o u r s  s u b r o g a -

toire......................... Défendeur – Droit d’opposer les moyens de
défense qu’il aurait été en mesure d’oppo-
ser à la victime subrogeante..................... Civ. 2 7 févr. C 25 11-26.519

FORMATION PROFESSIONNELLE :

Apprentissage.............. Contrat........................ Contrat à durée indéterminée succédant à un
contrat d’apprentissage – Prise en compte
de l’ancienneté – Durée de l’apprentissage
– Détermination – Portée.......................... * Soc. 27 mars C 90 11-23.967

Contrat de formation... Clause de dédit-forma-
tion........................... Nullité – Cas................................................. * Soc. 23 oct. C 247 (1) 11-16.032

Formation continue..... Dispositifs de forma-
tion........................... Droit individuel à la formation – Information

du salarié – Moment – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 25 sep. R 214 (2) 12-20.310

Formation à l’initiative de l’employeur –
Obligations de l’employeur – Assurer l’a-
daptation des salariés à leur poste de tra-
vail et veiller au maintien de leur capacité
à occuper un emploi – Manquement – Pré-
judice – Indemnisation – Détermination... Soc. 5 juin C 146 11-21.255

FRAIS ET DEPENS :

Frais non compris dans
les dépens................ Condamnation............. Bénéficiaire – Parties intervenant volontaire-

ment à l’instance....................................... Civ. 1 11 sep. R 173 (2) 12-17.794

Conditions – Décision laissant à chacune des
parties la charge de ses propres dépens... Civ. 2 27 juin R 148 12-19.286

Taxe............................. Ordonnance de taxe.... Recours – Recours devant le premier pré-
sident – Existence d’une transaction –
Transaction ayant mis fin à plusieurs li-
tiges – Tarif – Droit proportionnel – As-
siette – Détermination............................... Civ. 2 21 févr. R 33 12-12.302

Vérification................. Saisine du secrétaire
de la juridiction....... Certificat de vérification :

Contestation :

Recevabilité – Conditions – Notification
préalable du certificat (non) ...................... Civ. 2 21 mars C 55 12-16.962
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FRAIS ET DEPENS (suite) :
Vérification (suite)...... Saisine du secrétaire

de la  jur idic t ion
(suite)....................... Certificat de vérification (suite) :

Contestation (suite) :

Taxe – Ordonnance de taxe – Emolument ré-
clamé par l’avocat postulant à l’occasion
de la vente sur saisie d’un immeuble – Tarif
– Détermination – Portée .......................... * Civ. 2 12 déc. R 235 12-29.276

Notification – Notification préalable – Défaut –
Portée.............................................................. * Civ. 2 21 mars C 55 12-16.962

FRAUDE :
Fraus omnia corrum-

pit............................. Applications diverses... Sécurité sociale – Demande de liquidation
des droits à pension de retraite – Usurpa-
tion d’identité............................................ * Civ. 2 20 juin C 136 12-17.960

Fraude à la loi............. Effets............................ Etendue – Détermination.............................. * Civ. 1 13 sep. C,R 176 12-18.315
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H

HABITATION A LOYER MODERE :

Bail.............................. Prix.............................. Aide personnalisée au logement – Conven-
tion entre l’Etat et les sociétés d’HLM –
Vente antérieure des logements locatifs –
Engagement de l’acquéreur de proroger
les baux en cours – Effets – Maintien des
baux en cours aux mêmes conditions
(non).......................................................... Civ. 3 10 juil. R 99 12-18.918

HOTELIER :

Hôtel............................ Bail commercial.......... Prix – Fixation – Plafonnement :

Délai de douze ans interdisant une majoration de
loyer – Point de départ :

Autorisation de travaux donnée par le bailleur
(non) ........................................................... * Civ. 3 13 nov. C 141 (2) 12-21.165

Date d’exécution des travaux ........................ * Civ. 3 13 nov. C 141 (2) 12-21.165

Modalités d’application...................................... * Civ. 3 13 nov. C 141 (1) 12-21.165

HYPOTHEQUE :

Droit de suite............... Exercice par le créan-
cier........................... Défaut – Portée............................................. * Civ. 1 27 févr. C 27 12-16.891

H y p o t h è q u e  j u d i -
ciaire........................ Hypothèque conserva-

toire......................... Inscription provisoire – Cantonnement –
Conditions – Détermination..................... Civ. 2 21 mars C 56 12-15.071

Inscription................... Immeuble indivis......... Partage en nature – Effets – Division de
l’hypothèque (non).................................... * Civ. 1 10 juil. C 150 12-20.885
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I

IMPOTS ET TAXES :

Enregistrement............ Droits de mutation...... Mutation à titre gratuit :

Donations – Don manuel – Révélation volon-
taire – Cas – Don révélé par une vérification
(non)............................................................... Com. 15 janv. R 7 12-11.642

« ................................................................. Com. 16 avril C 60 12-17.414

Exonération – Entreprise individuelle – Condi-
tions – Exploitation par le défunt au moment
de son décès (non).......................................... Com. 10 sep. C 129 12-21.140

Mutation à titre onéreux d’immeubles – Exo-
nération – Achat en vue de la revente –
Parts sociales d’une SCI – Dissolution
sans liquidation de la société – Revente
des parts devenue impossible................... Com. 14 mai C 76 12-17.596

Mutation à titre onéreux de meubles :

Cession de droits sociaux – Champ d’applica-
tion – Exclusion – Cession à une société civile
de la valeur des parts de l’un de ses associés
décédé............................................................. Com. 22 oct. C 157 12-23.737

Convention permettant d’exercer une fonction
occupée par un précédent titulaire – Caractère
onéreux – Convention conclue entre sociétés
d’un même groupe – Réorganisation interne
du groupe – Absence d’influence.................. Com. 3 avril R 54 12-10.042

Recouvrement.............. Obligation au paiement – Héritiers soli-
daires :

Notification des redressements à l’un d’eux –
Validité........................................................... * Com. 26 févr. C 30 12-13.877

Procédure subséquente au redressement – Res-
pect du contradictoire – Notification à tous les
redevables – Nécessité................................... Com. 26 févr. C 30 12-13.877

Impôt de solidarité sur
la fortune................. Assiette........................ Biens exonérés – Parts de groupements fo-

restiers – Limites – Engagement de ges-
tion non respecté – Déchéance – Eten-
due............................................................. Com. 11 juin R 99 12-19.890

Evaluation des biens... Créances – Compte courant d’associé – Va-
leur déclarée :

Eléments à considérer........................................ Com. 9 juil. R 120 12-21.836

Preuve – Charge................................................. * Com. 9 juil. R 120 12-21.836

Titres non cotés – Compétence territoriale –
Direction du lieu de domiciliation du
contribuable............................................... Com. 10 déc. R 179 12-23.720

P r o c é d u r e  ( r è g l e s
communes).............. Voies de recours.......... Appel – Appelant – Qualité – Agents de la

DGI territorialement compétents.............. Com. 14 mai R 77 12-20.893
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IMPOTS ET TAXES (suite) :

Recouvrement (règles
communes).............. Saisie........................... Saisie conservatoire – Conversion en saisie-

attribution – Sursis de paiement – Effet... Com. 14 mai R 78 12-20.898

Redressement et vérifi-
c a t i o n s  ( r è g l e s
communes).............. Visites domiciliaires

(article L. 16 B)....... Autorisation judiciaire – Conditions :

Auteur de l’ordonnance – Motifs et dispositif ré-
putés établis par le juge – Portée................... Com. 28 mai C 91 12-16.317

Origine des pièces – Obtention de manière licite
– Droit de communication auprès des
commerçants – Etendue................................. Com. 26 févr. R 31 12-14.771

Déroulement des opérations – Saisie de
pièces et documents :

Documents dématérialisés – Etendue – Docu-
ments accessibles depuis les locaux visités... Com. 26 févr. R 32 (1) 12-14.772

Fichiers informatiques – Conditions – Recueil
sur un support particulier (non)..................... Com. 26 févr. R 32 (2) 12-14.772

Voies de recours – Appel contre l’ordon-
nance d’autorisation – Exception de
connexité – Dessaisissement – Possibilité
(non).......................................................... Com. 16 avril C 61 12-17.121

INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION :

Bénéficiaires................ Exclusion..................... Cas :

Militaires blessés ou tués en service, y compris
lorsqu’ils participent à des opérations exté-
rieures............................................................. Civ. 2 28 mars R 65 11-18.025

Victime admise au bénéfice du service d’aide au
recouvrement des victimes............................. Civ. 2 4 juil. C 153 12-23.621

Demande..................... Délai............................ Point de départ – Information de la possibili-
té de saisine de la commission d’indemni-
sation par la juridiction ayant statué sur les
intérêts civils............................................. Civ. 2 28 mars R 66 12-15.377

Indemnité..................... Indemnité fixée par la
commission d’in-
demnisation des vic-
times d’infractions... Remboursement – Recours subrogatoire –

Défendeur – Droit d’opposer les moyens
de défense qu’il aurait été en mesure d’op-
poser à la victime subrogeante................. * Civ. 2 7 févr. C 25 11-26.519

Refus ou réduction...... Faute de la victime – Lien de causalité avec
le dommage – Caractérisation – Nécessi-
té................................................................ Civ. 2 28 févr. C 45 12-15.634

Infraction..................... Article 706-3 du code
de procédure pé-
nale.......................... Domaine d’application – Abstention volon-

taire d’empêcher un crime ou un délit
contre l’intégrité d’une personne.............. Civ. 2 16 mai R 93 12-16.320
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INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION (suite) :

Préjudice...................... Préjudice spécifique
d’accompagnement
de fin de vie............. Objet – Détermination – Portée.................... Civ. 2 21 nov. C 223 12-28.168

Service d’aide au re-
couvrement des vic-
times........................ Procédure.................... Demande – Forclusion – Relevé – Requête –

Président du tribunal de grande instance –
Compétence térritoriale – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 24 oct. R 208 12-24.253

INDIVISIBILITE :

Effets........................... Appel........................... Défaut d’intimation ou d’appel en cause de
l’ensemble des copropriétaires présents en
première instance...................................... * Civ. 3 11 déc. R 161 12-22.735

Objet............................ Dette de loyer.............. Exclusion – Cas – Absence de clause de soli-
darité des preneurs.................................... * Civ. 3 30 oct. C,R 136 12-21.973

INDIVISION :

Acte ne ressortissant
pas à l’exploitation
normale des biens
indivis...................... Définition..................... Cas – Inscription de faux incidente – Rece-

vabilité – Conditions – Consentement de
tous les coïndivisaires – Portée................ * Civ. 1 12 juin R 123 11-18.522

Action en justice......... A c t i o n  i n t r o d u i t e
contre un seul indivi-
saire......................... Décision rendue sur celle-ci – Effets – Eten-

due – Limites – Inopposabilité aux autres
indivisaires................................................ * Civ. 1 12 juin C 119 11-23.137

« ................................................................. Civ. 1 18 déc. C 248 12-27.059

Mandat tacite – Caractérisation – Défense au
su de l’autre indivisaire – Recherche né-
cessaire...................................................... Civ. 1 12 juin C 124 12-17.419

Chose indivise............. Acte de disposition...... Acte autorisé par le président du tribunal de
grande instance – Conditions – Conditions
cumulatives – Mesures urgentes requises
dans l’intérêt commun – Cas – Autorisa-
tion d’un indivisaire à passer seul un
acte............................................................ * Civ. 1 4 déc. R 236 12-20.158

Fruits et revenus......... Recherche relative aux fruits et revenus –
Prescription quinquennale – Interruption :

Acte interruptif – Définition – Applications di-
verses.............................................................. Civ. 1 20 nov. R 224 12-23.752

Décision se bornant à ouvrir les opérations de
comptes, liquidation et partage et à renvoyer
les parties devant le notaire – Absence d’in-
fluence............................................................ Civ. 1 25 sep. C 182 12-24.996

Jouissance................... Immeuble acquis par deux personnes avec
clause d’accroissement – Droits concur-
rents des acquéreurs.................................. * Civ. 3 17 déc. C 168 12-15.453

Usage........................... Usage par un indivisaire – Immeuble – In-
demnité d’occupation :

Indemnité reconnue par une décision exécutoire
– Prescription quinquennale – Application –
Condition........................................................ Civ. 1 10 juil. R 153 12-13.850
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INDIVISION (suite) :

C h o s e  i n d i v i s e
(suite)....................... Usage (suite)............... Usage par un indivisaire – Immeuble – In-

demnité d’occupation (suite) :

Usager donataire de la chose indivise (non)...... * Civ. 1 15 mai C 96 11-24.217

Communauté  ent re
époux....................... I n d i v i s i o n  p o s t -

communautaire........ Immeuble commun – Emprunt ayant permis
de l’acquérir – Remboursement effectué
par l’un des époux – Créance sur l’indivi-
sion – Effets – Prélèvement sur l’actif
avant le partage – Liquidation judiciaire
de l’autre époux – Portée.......................... Civ. 1 26 juin C 136 12-11.818

Créancier de l’indivi-
sion.......................... Action du créancier

d’un indivisaire sur
l e  f o n d e m e n t  d e
l’article 815-17 du
code civil................. Ouverture d’une procédure collective contre

l’un des indivisaires – Portée................... * Civ. 2 16 mai C 96 12-16.216

Définition.................... Exclusion..................... Cas – Acquisition conjointe avec clause
d’accroissement ou de tontine – Portée... * Civ. 3 17 déc. C 168 12-15.453

Immeuble..................... Indivisaire................... Redressement ou liquidation judiciaire – Ac-
tion du liquidateur – Partage – Droits des
créanciers de l’indivision – Effet............. * Civ. 1 26 juin C 136 12-11.818

Indivisaire.................... Droits........................... Cession de ses droits dans les biens indivis –
Partage ultérieur – Attribution préféren-
tielle – Bénéficiaire – Renonciation – Pos-
sibilité – Portée......................................... * Civ. 1 23 oct. R 209 12-18.170

Indivision convention-
nelle......................... Cas............................... Attribution de droits indivis par un ascendant

– Nature – Détermination......................... * Civ. 1 6 mars C 34 11-21.892

« ................................................................. * Civ. 1 20 nov. C 223 (1) 12-25.681

Maintien de l’indivi-
sion.......................... Maintien convention-

nel............................ Convention portant sur des immeubles –
Formalités de publicité foncière – Défaut
– Sanction – Détermination...................... Civ. 1 10 juil. C 154 12-12.115

Partage......................... Action en partage........ Droit des créanciers – Exercice de l’action
en partage – Action – Recevabilité :

Article 1360 du code de procédure civile – Inob-
servation – Absence d’influence.................... Civ. 1 25 sep. R 183 12-21.272

Modalités – Détermination................................. * Civ. 1 25 sep. R 183 12-21.272

Attribution préféren-
tielle......................... Bénéficiaire – Renonciation – Conditions –

Détermination – Portée............................. * Civ. 1 23 oct. R 209 12-18.170

Lésion.......................... Action en complément de part :

Nature – Détermination – Portée....................... Civ. 1 6 nov. R 216 12-15.393

Publicité foncière – Nécessité (non).................. * Civ. 1 6 nov. R 216 12-15.393
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INDIVISION (suite) :

Pouvoirs du président
du tribunal de grande
instance.................... Mesures urgentes re-

quises par l’intérêt
commun................... Domaine d’application – Autorisation d’un

indivisaire à passer seul un acte de vente... Civ. 1 4 déc. R 236 12-20.158

INFORMATIQUE :

Informatique et libertés
( l o i  d u  6  j a n -
vier 1978)................ Traitement automatisé

d’informations no-
minatives................. Mise en œuvre – Formalités préalables – Dé-

claration à la CNIL :

Défaut – Cas – Fichier clients – Sanction......... Com. 25 juin C 108 12-17.037

Modification portant sur les informations –
Nouvelle déclaration – Conditions – Détermi-
nation – Portée................................................ Soc. 23 avril C 109 11-26.099

INTERETS :

Anatocisme.................. Article 1154 du code
civil.......................... Conditions – Application – Succession –

Date d’ouverture de la succession –
Somme à rapporter fixée forfaitairement
dans la donation – Modalités.................... * Civ. 1 6 nov. C 214 (4) 12-16.625

Intérêts convention-
nels.......................... Taux............................. Taux annuel – Référence à l’année civile –

Nécessité – Cas – Prêt consenti à un
consommateur ou un non-professionnel... * Civ. 1 19 juin C 132 12-16.651

Taux effectif global :

Action en nullité de l’intérêt conventionnel –
Prescription quinquennale – Point de départ –
Prêt pour l’activité professionnelle – Date du
prêt.................................................................. Com. 3 déc. R 176 (1) 12-23.976

Calcul – Eléments pris en compte :

Détermination ................................................ * Civ. 1 6 févr. C 11 12-15.722

« .............................................................. * Civ. 1 24 avril C 88 12-14.377

Exclusion – Cas – Assurance-incendie obli-
gatoire dont la souscription ne conditionne
pas l’octroi du prêt .................................... * Civ. 1 6 févr. C 11 12-15.722

Exception de nullité de l’intérêt conventionnel –
Mise en œuvre – Condition............................ * Com. 3 déc. R 176 (2) 12-23.976

Intérêts moratoires...... Dette d’une somme
d’argent................... Point de départ – Applications diverses –

Succession – Rapport – Rapport en valeur
– Indemnité de rapport – Somme fixée
forfaitairement dans la donation – Capita-
lisation – Conditions – Application.......... * Civ. 1 6 nov. C 214 (4) 12-16.625

Taux............................. Taux légal majoré – Exonération ou réduc-
tion – Intérêts dus pour la période anté-
rieure ou postérieure à la décision du
juge............................................................ * Civ. 2 6 juin R 112 12-20.129
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J

JUGE DE L’EXECUTION :

Compétence................. Contestations s’élevant
à l’occasion de me-
s u r e s  c o n s e r v a -
toires........................ Contestation portant sur le fond du droit..... Civ. 2 31 janv. C 19 11-26.992

Difficultés relatives
a u x  t i t r e s  e x é -
cutoires.................... Applications diverses – Demande tendant à

faire déclarer non avenu un jugement...... Civ. 2 16 mai C 94 12-15.101

Décision relevant son incompétence pour
connaître d’une demande de nullité de
l’engagement résultant d’un titre notarié –
Décision fondée sur un motif erroné – Au-
torité de la chose jugée – Défaut – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 21 mars C 53 11-28.840

Saisie immobilière....... Procédure de saisie – Assignation du débi-
teur à l’audience d’orientation – Délai –
Dépassement – Relevé d’office (non)...... * Civ. 2 31 janv. R 21 12-12.670

Pouvoirs....................... Décision fondant les
poursuites................ Intérêts légaux – Taux légal majoré – Exoné-

ration ou réduction – Intérêts dus pour la
période antérieure ou postérieure à la déci-
sion du juge............................................... Civ. 2 6 juin R 112 12-20.129

JUGEMENTS ET ARRETS :

Décision ayant qualifié
sa nature.................. Autorité de la chose ju-

gée........................... Etendue – Détermination – Portée............... * Civ. 2 17 oct. C 199 12-23.074

Effets........................... Dessaisissement du
juge.......................... Exclusion – Cas – Litige relatif aux modali-

tés d’exercice de l’autorité parentale – Dé-
cision mixte............................................... * Civ. 1 26 juin R 134 12-14.392

Exposé des moyens et
des prétentions des
parties...................... Forme.......................... Visa des conclusions des parties – Visa des

conclusions des parties ou exposé de leur
contenu – Défaut – Portée........................ Civ. 2 21 févr. C 34 11-24.421

M e n t i o n s  o b l i g a -
toires........................ N o t e  e n  d é l i b é r é

(non)........................ ....................................................................... Civ. 2 6 juin R 113 11-27.198

Notification................. Not i f i ca t i on  en  l a
forme ordinaire....... Mentions – Voies de recours – Modalités

d’exercice – Définition – Lieu d’exercice
de recours.................................................. * Soc. 29 mai C 140 12-13.357

Signification à partie... Mentions – Voies de recours – Modalités
d’exercice :

Défaut – Portée................................................... * Civ. 2 14 nov. C 220 12-25.454
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JUGEMENTS ET ARRETS (suite) :

Notification (suite)...... Signification à partie
(suite)....................... Mentions – Voies de recours – Modalités

d’exercice (suite) :

Indication absente ou erronée – Portée.............. Civ. 2 14 nov. C 220 12-25.454

Jugement avant dire droit – Dénaturation de
l’acte de signification – Défaut – Portée....... Civ. 2 17 oct. R 201 12-22.650

Jugement avant dire droit régulièrement signifié
(non)............................................................... * Civ. 2 17 oct. R 201 12-22.650

Rectification................ Erreur matérielle........ Décision rectificative – Visa des conclusions
des parties ou exposé de leur contenu –
Défaut – Portée......................................... * Civ. 2 21 févr. C 34 11-24.421

Limites......................... Modification des droits et obligations re-
connus aux parties.................................... Civ. 2 21 févr. C 35 12-13.636

Requête en rectifica-
tion........................... Juridiction statuant sans audience – Principe

de la contradiction – Office du juge – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 21 févr. C 36 12-15.105

Voies de recours.......... Recevabilité................. Conditions – Article 528-1 du code de procé-
dure civile – Application – Ordonnance du
juge des référés ayant tranché tout le prin-
cipal........................................................... * Civ. 2 6 juin R 119 12-21.683

JUGEMENTS ET ARRETS PAR DEFAUT :

D é c i s i o n  r é p u t é e
contradictoire........... Signification................ Signification dans le délai prescrit par

l’article 478 du code de procédure civile –
Absence – Partie défaillante en première
instance – Jugement ne faisant pas grief –
Portée........................................................ Civ. 2 27 juin R 149 11-23.256

Opposition................... Moyens du défaillant... Défaut – Portée............................................. Civ. 2 11 avril R 77 12-17.174

Recevabilité................. Conditions – Exposé des moyens de fait ou
de droit – Portée....................................... * Civ. 2 11 avril R 77 12-17.174

JURIDICTION DE PROXIMITE :

Procédure..................... Débats......................... Oralité – Demandeur non comparant ni re-
présenté sans être dispensé de comparu-
tion – Effet................................................ * Civ. 2 17 oct. R 204 12-26.046



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

128 INDEX 2013

. .

L

LOIS ET REGLEMENTS :

Application dans le
temps....................... Sécurité sociale........... Décret no 2009-938 du 29 juillet 2009 – Por-

tée.............................................................. * Civ. 2 24 janv. C 15 11-26.994

Appl icat ion immé-
diate......................... Application aux ins-

tances en cours........ Exclusion – Cas – Actes juridiques conclus
antérieurement à l’entrée en vigueur de la
loi nouvelle – Portée................................. Civ. 1 12 juin R 125 12-15.688

Application aux situa-
tions en cours.......... Cas – Article 1er de la loi no 2002-303 du

4 mars 2002.............................................. * Civ. 1 14 nov. R 221 12-21.576

Propriété littéraire et
artistique................. Article L. 331-1 du code de la propriété 

intellectuelle – Article 135 de la loi 
no 2008-776 du 4 août 2008 – Décret d’ap-
plication – Nécessité (non)....................... * Soc. 9 janv. C 2 11-11.808

Situations en cours...... Bail commercial – Congé – Congé donné
pour le dernier jour du trimestre civil –
Validité – Article L. 145-9 du code de
commerce  mod i f i é  pa r  l a  l o i  du
4 août 2008............................................... * Civ. 3 3 juil. R 89 12-21.541

Loi............................... Constitutionnalité........ Appréciation par le juge (non)..................... * Soc. 26 nov. R 281 (1) 12-22.208

Loi interprétative........ Exclusion – Cas – Disposition nouvelle –
Loi no 2012-387 du 22 mars 2012 – Ar-
ticle 45 – Répartition horaire du contrat de
travail modifiée par un accord collectif... * Soc. 25 sep. C 217 (2) 12-17.776

Loi no 2008-789 du
20 août 2008........... Représentativité syndicale – Application –

Application territoriale – Collectivités
d’Outre-mer, collectivité de Nouvelle-Ca-
lédonie et département de Mayotte – Cri-
tères – Détermination – Portée................. Soc. 27 févr. R 61 11-23.331

Non-rétroactivité......... Domaine d’applica-
tion........................... Loi no 2007-308 du 5 mars 2007 – Actes an-

térieurs à son entrée en vigueur............... * Civ. 1 12 juin R 125 12-15.688

Ordonnance no 2005-759 du 4 juillet 2005 –
Date d’entrée en vigueur – Portée............ * Civ. 1 27 févr. C 24 12-15.017

« ................................................................. * Civ. 1 6 mars C 37 11-28.780

Principe....................... Application en matière civile – Etendue –
Détermination........................................... * Civ. 1 12 juin R 125 12-15.688

Domaine d’application – Loi modifiant l’état
du droit existant – Cas – Loi no 2012-387
du 22 mars 2012 – Article 45 – Réparti-
tion horaire du contrat de travail modifiée
par un accord collectif.............................. * Soc. 25 sep. C 217 (2) 12-17.776
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M

MAJEUR PROTEGE :

Curatelle...................... Curatelle renforcée..... Décision de maintien – Recours – Forme –
Détermination – Portée............................. * Civ. 2 11 juil. C 160 12-23.091

Disposi t ions  géné-
rales......................... Actes............................ Acte strictement personnel :

Caractérisation – Applications diverses – Appel
d’une décision du juge des enfants restrei-
gnant l’exercice de l’autorité parentale.......... * Civ. 1 6 nov. C 217 12-23.766

Détermination – Portée...................................... Civ. 1 6 nov. C 217 12-23.766

Dispos i t i ons  com-
munes....................... Protection de la personne et de ses biens –

Finalité – Intérêt de la personne protégée –
Appréciation souveraine – Portée............. Civ. 1 27 févr. R 25 11-28.307

Mesures indépendantes
des mesures de pro-
tection...................... Actes – Nullité – Loi nouvelle – Application

dans le temps............................................ * Civ. 1 12 juin R 125 12-15.688

Mesures de protection
judiciaire.................. Curatelle et tutelle...... Régularité des actes – Jugement d’ouverture

de la mesure – Actes antérieurs – Nullité –
Loi nouvelle – Application dans le
temps......................................................... * Civ. 1 12 juin R 125 12-15.688

Procédure..................... Décision du juge des
tutelles..................... Recours – Formes :

Détermination – Portée...................................... Civ. 2 11 juil. C 160 12-23.091

Lettre simple – Possibilité – Condition............. * Civ. 2 11 juil. C 160 12-23.091

Tutelle......................... Fonctionnement........... Faute – Responsabilité de l’Etat – Caractère
exclusif – Portée....................................... Civ. 1 27 févr. C 26 (1) 11-17.025

MANDAT :

Forme.......................... Mandat tacite.............. Caractérisation – Condition.......................... * Civ. 1 12 juin C 124 12-17.419

Mandat apparent.......... Exclusion..................... Cas – Acte dressé par un notaire instrumen-
taire avec le concours d’un confrère........ Civ. 1 20 mars C 50 12-11.567

Mandataire................... Assurances................... Police – Résiliation – Résiliation par le man-
dataire de l’assuré – Existence du mandat
donné à un tiers dans le délai imparti pour
résilier – Preuve – Nécessité (non).......... * Civ. 2 28 mars R 63 12-15.958

MARIAGE :

Devoirs et droits res-
pectifs des époux..... C o n t r i b u t i o n  a u x

c h a r g e s  d u  m a -
riage........................ Obligation – Exécution :

Clause du contrat de mariage – Portée.............. * Civ. 1 25 sep. R 189 12-21.892
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MARIAGE (suite) :

Devoirs et droits res-
pectifs des époux
(suite)....................... C o n t r i b u t i o n  a u x

charges du mariage
(suite)....................... Obligation – Exécution (suite) :

Modalités :

Financement par l’un des époux de l’acquisi-
tion d’un immeuble indivis servant de ré-
sidence secondaire à la famille ................. Civ. 1 18 déc. R 249 12-17.420

Financement par l’un des époux de l’acquisi-
tion et de l’aménagement de l’immeuble
indivis constituant le logement de la fa-
mille ........................................................... Civ. 1 15 mai R 94 11-26.933

Paiement par un époux des échéances
d’emprunt finançant l’acquisition du loge-
ment familial .............................................. Civ. 1 12 juin C 126 11-26.748

Remboursement de l’emprunt finançant
l’acquisition d’un immeuble – Preuve –
Constatations nécessaires .......................... Civ. 1 26 juin C 140 (2) 12-13.366

Pouvoir de chaque
époux de se faire ou-
vrir un compte en
son nom personnel... Pouvoir de chaque époux d’encaisser sur son

compte personnel le montant d’un chèque
établi à l’ordre des deux époux – Banquier
dépositaire – Obligations – Etendue – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 1 16 mai C 100 12-12.207

Effets........................... P a r t i c i p a t i o n  a u x
c h a r g e s  d e  m a -
riage........................ Obligation alimentaire – Disctinction.......... * Civ. 1 18 déc. R 249 12-17.420

Nullité.......................... Action en nullité.......... Prescription – Délai – Détermination........... Civ. 1 29 mai R 109 (1) 12-15.001
Bigamie....................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –

Nullité du premier mariage – Rétroactivité
– Portée..................................................... Civ. 1 25 sep. C 184 12-26.041

Mariage entre alliés en
ligne directe............ Domaine d’application – Exclusion – Cas –

Mariage, célébré sans opposition, ayant
duré plus de vingt ans............................... * Civ. 1 4 déc. C 234 12-26.066

MESURES D’INSTRUCTION :

Enquête........................ Enquête sociale........... Nature – Détermination – Portée.................. * Civ. 1 26 juin R 134 12-14.392

Expertise...................... Provision..................... Consignation :

Défaut – Caducité de la désignation de l’expert –
Effets – Effets sur l’interruption de la pres-
cription (non).................................................. Civ. 2 26 sep. C 181 12-25.433

Dispense – Aide juridictionnelle – Demande –
Effet................................................................ Civ. 2 21 mars C 57 11-27.208

Mise à la charge d’une des parties – Pouvoir
discrétionnaire........................................... * Civ. 2 16 mai R 95 11-28.060

S a u v e g a r d e  d e  l a
preuve avant tout
procès...................... Décision....................... Cour d’appel – Qualité de juge des requêtes

ou des référés – Défaut – Excès de pou-
voir............................................................ Com. 9 juil. C 123 (2) 11-27.235
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MESURES D’INSTRUCTION (suite) :

Technicien................... Rémunération.............. Définition – Frais d’expertise – Contenu –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 16 mai R 95 11-28.060

Montant – Fixation – Rémunération complé-
mentaire – Répartition entre les parties –
Pouvoir souverain d’appréciation............. * Civ. 2 27 juin R 147 12-17.910

MINEUR :

Adminis t ra t ion  lé -
gale.......................... Administrateur légal... Représentation du mineur – Domaine d’ap-

plication – Exclusion – Cas – Biens don-
nés ou légués sous la condition de leur ad-
ministration par un tiers :

Atteinte à l’intérêt de l’enfant – Absence d’in-
fluence............................................................ Civ. 1 26 juin C 137 11-25.946

Définition – Biens transmis au titre de la réserve
héréditaire....................................................... Civ. 1 6 mars R 36 11-26.728

Assistance éducative... Procédure.................... Voies de recours – Appel – Effet dévolutif –
Portée........................................................ Civ. 1 28 mars C 65 11-28.301

Procédure..................... Audition de l’enfant en
justice...................... Information du mineur – Office du juge –

Etendue – Limites – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 26 juin R 138 12-17.275

MINISTERE PUBLIC :

Attributions................. Communication de son
avis à la juridic-
tion........................... Modalités – Dépôt de conclusions écrites –

Mise à la disposition des parties :

Défaut – Portée................................................... Civ. 1 20 nov. C 225 12-27.218

« ................................................................. Com. 3 déc. C 177 12-29.334

Moment............................................................... Civ. 1 20 nov. R 226 12-29.474

Partie jointe................. Dépôt de conclusions... Mise à la disposition des parties :

Défaut – Portée................................................... * Civ. 1 20 nov. C 225 12-27.218

Moment............................................................... * Civ. 1 20 nov. R 226 12-29.474

Partie principale.......... Assignation du minis-
tère public............... Obligation – Cas – Instance en exequatur

d’une décision étrangère de nature gra-
cieuse – Portée.......................................... * Civ. 1 6 mars C 33 12-30.134
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N

NATIONALITE :

Nationalité française... Acquisition................... Modes – Acquisition à raison de la naissance
et de la résidence en France – Résidence
en France – Assimilation :

Bénéficiaires – Détermination............................ Civ. 1 10 juil. R 155 12-21.357

Conditions – Détermination............................... * Civ. 1 10 juil. R 155 12-21.357

Conservation............... Conditions – Conditions relatives aux origi-
naires d’Algérie – Personne de statut civil
de droit commun – Définition – Exclusion
– Cas – Personne ayant souscrit une décla-
ration récognitive de nationalité française
établissant son statut civil de droit local... Civ. 1 18 déc. R 250 12-26.720

Nationalité française
d’origine.................. Français par filiation – Conditions – Eta-

blissement de la filiation attributive de na-
tionalité – Modes – Reconnaissance –
Exclusion – Cas – Etat civil entaché d’ir-
régularité ne permettant pas d’identifier
l’enfant avec certitude.............................. Civ. 1 15 mai R 95 12-15.616

NOM :

Droits du titulaire........ Protection du nom....... Conditions – Détermination......................... * Civ. 1 10 avril R 72 12-14.525
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O

OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS :

Commissaire-priseur... Responsabilité............. Faute :

Applications diverses – Mise en vente sans ré-
serve d’un tableau dont l’authenticité dou-
teuse était constatée par divers éléments....... * Civ. 1 16 mai C 104 11-14.434

Exclusion – Applications diverses – Mise en
vente d’une œuvre d’art attribuée à un artiste
sur la foi de deux certificats d’authenticité et
dont l’inauthenticité n’a été révélée que par
des analyses techniques et scientifiques........ Civ. 1 10 juil. R 156 12-23.773

Vente aux enchères pu-
bliques d’objets mo-
biliers....................... Œuvre d’art :

Authenticité – Œuvre attribuée à un artiste sur la
foi de deux certificats d’authenticité et dont
l’inauthenticité n’a été révélée que par des
analyses techniques et scientifiques – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 10 juil. R 156 12-23.773

Œuvre portant une signature – Mise en vente
sans réserves – Authenticité douteuse – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 16 mai C 104 11-14.434

Huissier de justice....... Acte.............................. Signification – Obligations – Etendue......... * Civ. 2 10 janv. C 5 11-23.151

Clerc............................ Art ic le  4  de  l a  lo i  no 2000-321  du
12 avril 2000 – Application (non)............ Civ. 2 20 juin R 126 12-16.379

Notaire......................... Acte authentique.......... Perte du caractère authentique – Exclusion –
Cas – Défaut d’annexion des procurations
à l’acte ou de mention de leur dépôt au
rang des minutes....................................... * Civ. 1 19 févr. R 17 11-24.287

« ................................................................. * Civ. 1 19 févr. C 18 12-13.076

Procurations – Annexion à l’acte ou mention
du dépôt au rang des minutes – Défaut :

Portée.................................................................. Civ. 1 19 févr. R 17 11-24.287

« ................................................................. Civ. 1 19 févr. C 18 12-13.076

Sanction – Nullité de l’acte en tant que titre exé-
cutoire (non)................................................... * Civ. 1 19 févr. R 17 11-24.287

« ................................................................. * Civ. 1 19 févr. C 18 12-13.076

Exercice de la profes-
sion.......................... Société civile professionnelle – Société titu-

laire d’un office notarial – Dissolution –
Dissolution anticipée – Conditions – Para-
lysie du fonctionnement de la société –
Caractérisation – Portée............................ Civ. 1 16 oct. R 199 12-26.729

Mandat........................ Mandataire apparent – Exclusion – Cas –
Notaire instrumentaire d’un acte dressé
avec le concours d’un confrère................ * Civ. 1 20 mars C 50 12-11.567

Responsabilité............. Dommage – Réparation :

Caractérisation du préjudice – Perte d’une
chance – Applications diverses – Absence de
stipulation d’une clause de non-recours dans
un contrat de crédit-bail................................. * Civ. 1 14 nov. R 220 12-22.033



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

134 INDEX 2013

. .

OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS (suite) :

Notaire (suite)............. R e s p o n s a b i l i t é
(suite)....................... Dommage – Réparation (suite) :

Etendue – Appréciation – Office du juge – Prin-
cipe de sécurité juridique – Compatibilité –
Portée.............................................................. Civ. 1 14 nov. R 220 12-22.033

Préjudice certain :

Exclusion – Cas – Défaut d’exercice par le
créancier hypothécaire de son droit de suite
sur le bien vendu ....................................... Civ. 1 27 févr. C 27 12-16.891

Existence d’une action de la victime contre un
tiers – Voie de droit découlant de la situa-
tion dommageable créée par le notaire –
Exclusion – Cas – Exercice par le créancier
hypothécaire de son droit de suite contre
l’acquéreur sur le bien vendu .................... * Civ. 1 27 févr. C 27 12-16.891

Obligation de vérifier :

Ordres de virement – Sincérité des signatures –
Conditions – Eléments de nature à faire soup-
çonner l’existence de faux............................. Civ. 1 29 mai C 110 12-21.781

Vérification de la capacité du client :

Conditions – Circonstances particulières per-
mettant de mettre en doute les facultés
mentales du client ...................................... * Civ. 1 2 oct. I 196 12-24.754

Intervention d’un professionnel de l’immobi-
lier au compromis de vente sous seing pri-
vé – Influence – Défaut – Cas .................. * Civ. 1 2 oct. I 196 12-24.754

Rédaction des actes authentiques :

Obligation de respecter les droits des tiers – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 11 sep. C 169 12-23.357

Refus – Impossibilité – Cas – Rédaction d’un
acte de vente malgré un acte d’échange anté-
rieur passé entre le vendeur et un tiers non pu-
blié.................................................................. Civ. 1 11 sep. C 169 12-23.357

Responsabilité civile... Signature des actes authentiques – Obliga-
tion de vérifier la capacité des parties...... Civ. 1 2 oct. I 196 12-24.754

OUTRE-MER :

Nouvelle-Calédonie..... Contrat de travail........ Travail temporaire – Contrat de mission –
Cas de recours – Caractère limitatif – Por-
tée.............................................................. * Soc. 10 juil. R 182 12-13.831

Elections...................... Elections professionnelles – Représentativi-
té syndicale – Loi no 2008-789 du
20 août 2008 – Application – Exclusion –
Détermination – Portée............................. * Soc. 27 févr. R 61 11-23.331

Liste électorale – Liste électorale spéciale à
l’élection du congrès et des assemblées de
province – Inscription – Conditions – Na-
tionalité – Défaut – Portée........................ Civ. 2 12 déc. R 237 13-60.217

Procédure civile.......... Notification – Signification – Signification à
partie – Mentions – Voies de recours –
Modalités d’exercice – Indication absente
ou erronée – Portée................................... * Civ. 2 14 nov. C 220 12-25.454

Statut civil coutumier... Action en revendication de statut :

Conditions – Possession d’état – Portée............ * Civ. 1 26 juin R 139 12-30.154
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OUTRE-MER (suite) :

Nouvelle-Calédonie
(suite)....................... Statut civil coutumier

(suite)....................... Action en revendication de statut (suite) :

Conformité à l’intérêt du demandeur et à celui
de sa famille – Nécessité................................ * Civ. 1 26 juin R 139 12-30.154

Fondement juridique – Article 15 de la loi orga-
nique du 19 mars 1999 – Portée.................... Civ. 1 26 juin R 139 12-30.154

Polynésie française...... Douanes....................... Pouvoirs des agents – Visite d’un navire de
plaisance – Conditions – Autorisation du
juge des libertés (non).............................. Com. 19 mars C 41 11-19.076

D r o i t  c o m m u n a u -
taire......................... Coopération avec les pays et territoires

d’Outre-mer – Droit du travail – Principe
de non-discrimination en raison de l’âge –
Application – Fondement – Exclusion –
Portée........................................................ * Soc. 26 nov. R 281 (2) 12-22.208

Elections...................... Elections professionnelles – Représentativi-
té syndicale – Loi no 2008-789 du
20 août 2008 – Application – Exclusion –
Détermination – Portée............................. * Soc. 27 févr. R 61 11-23.331

Lois et règlements....... Loi no 86-845 du 17 juillet 1986 – Article 2 –
Discrimination – Discrimination fondée
sur l’âge – Exclusion – Portée................. Soc. 26 nov. R 281 (1) 12-22.208
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P

PARTAGE :

Action en partage........ Demande relative à l’é-
t a b l i s s e m e n t  d e
l’actif et du passif... Nature – Détermination – Portée.................. * Civ. 1 25 sep. C 187 (2) 12-21.280

Attribution préféren-
tielle......................... Bien faisant l’objet de

l’attribution............. Evaluation – Date – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 26 juin C 140 (1) 12-13.366

Local servant effectivement d’habitation à
l’un des époux – Droit au bail emphytéo-
tique – Conditions – Résidence du deman-
deur – Portée............................................. * Civ. 1 12 juin C 127 12-11.724

Demande..................... Renonciation – Possibilité............................ * Civ. 1 23 oct. R 209 12-18.170

Soulte due par le béné-
ficiaire..................... Paiement – Modalités – Détermination........ * Civ. 1 26 juin C 140 (1) 12-13.366

Lésion.......................... Rescision..................... Action en complément de part – Prescription
– Délai – Domaine d’application – Exclu-
sion – Cas................................................. * Civ. 1 20 nov. R 227 12-21.621

Omission de biens....... Effets............................ Partage complémentaire – Action – Impres-
criptibilité – Portée................................... Civ. 1 20 nov. R 227 12-21.621

Soulte........................... Réévaluation................ Action en revalorisation – Conditions – Cir-
constances économiques – Preuve –
Charge – Détermination........................... Civ. 1 11 sep. R 170 12-14.843

PORTE-FORT :

Nature juridique.......... Engagement de faire... Effets – Textes applicables – Exclusion –
Article 1326 du code civil........................ Com. 18 juin C 105 12-18.890

POSTES ET COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES :

Communications élec-
troniques.................. Autorité de régulation

des communications
électroniques et des
postes....................... Décision – Recours – Pourvoi en cassation –

Intervention volontaire accessoire de
l’Autorité – Recevabilité (non)................. Com. 16 avril R 62 12-14.445

Communication au pu-
blic en ligne............. Moteur en recherche – Fonctionnalité abou-

tissant à la juxtaposition de « mots clés »
de manière automatique et aléatoire –
Suggestions constitutives d’une injure
(non).......................................................... * Civ. 1 19 juin C 130 12-17.591

Réseau téléphonique... Société France télécom – Ouvrages immobi-
liers lui appartenant – Infrastructures de
télécommunications – Infrastructures éta-
blies sur le domaine public communal –
Propriété – Remise en cause après déclas-
sement – Exclusion – Cas – Portée.......... Civ. 1 19 juin R 129 12-18.979
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POSTES ET COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES (suite) :

La Poste....................... Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail........ Comité d’hygiène, de sécurité et des condi-

tions de travail au niveau d’un établisse-
ment local – Composition – Délégation du
personnel – Désignation – Attribution des
sièges – Modalités – Résultats des élec-
tions au comité technique appréciés au ni-
veau de l’établissement local – Portée..... Soc. 27 mars C 87 (1) 12-12.179

Comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail du « Niveau opérationnel
déconcentré » – Composition – Représen-
tants du personnel :

Désignation – Périmètre – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 27 mars C 88 12-60.186

Nombre – Détermination – Effectif des agents
travaillant dans le périmètre du « Niveau opé-
rationnel déconcentré » – Portée.................... Soc. 27 mars C 87 (2) 12-12.179

Composition – Délégation du personnel –
Désignation – Attribution des sièges –
Personnel de maîtrise ou des cadres –
Obligation – Portée................................... Soc. 27 mars R 89 12-60.114

Fonctionnaire.............. Action en justice – Juridiction prud’homale
– Incompétence – Détermination............. * Soc. 27 nov. R 291 12-26.721

« ................................................................. * Soc. 27 nov. R 292 13-12.033

POUVOIRS DES JUGES :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Contrat de travail........ Durée déterminée – Requalification – Li-

mites.......................................................... * Soc. 20 févr. C 45 11-12.262
Licenciement – Formalités légales – Lettre

de licenciement – Contenu – Mention des
motifs du licenciement – Portée............... Soc. 26 juin R 169 11-27.413

Loi............................... Constitutionnalité – Appréciation (non)....... * Soc. 26 nov. R 281 (1) 12-22.208
Preuve......................... Moyen de preuve – Matière prud’homale :

Attestation émanant d’un salarié représentant
l’employeur – Valeur – Appréciation souve-
raine................................................................ * Soc. 23 oct. C 245 12-22.342

Courrier électronique produit pour faire la
preuve d’un fait – Appréciation souveraine... * Soc. 25 sep. R 207 11-25.884

Sécurité sociale........... Accident du travail – Sanction – Adéquation
– Appréciation.......................................... * Civ. 2 28 nov. R 229 12-26.926

Contentieux – Expertise technique – Avis de
l’expert...................................................... * Civ. 2 30 mai C 109 12-21.078

Surendettement............ Commission de surendettement – Mesures
recommandées – Contestation par les par-
ties – Effets – Vérification de l’état de su-
rendettement (oui)..................................... * Civ. 2 17 oct. I 205 12-23.360

Appréciation souve-
raine......................... Autorité parentale....... Exercice par les parents séparés – Contribu-

tion à l’entretien et à l’éducation – Fixa-
tion – Cas.................................................. * Civ. 1 12 juin R 120 12-19.569

Bail rural..................... Statut du fermage et du métayage – Carac-
tère onéreux de la mise à disposition de
l’immeuble à usage agricole..................... * Civ. 3 24 avril R 54 12-12.677

Capacité du testateur... Insanité d’esprit............................................ * Civ. 1 6 mars R 39 12-17.360
Contrat de travail........ Salaire – Heures supplémentaires – Impor-

tance – Evaluation :

Eléments versés aux débats – Prise en compte –
Détermination – Portée.................................. Soc. 4 déc. R 296 12-11.886



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

138 INDEX 2013

. .

POUVOIRS DES JUGES (suite) :

Appréciation souve-
raine (suite)............. Contra t  de  t ravai l

(suite)....................... Salaire – Heures supplémentaires – Impor-
tance – Evaluation (suite) :

Eléments versés aux débats – Prise en compte –
Détermination – Portée (suite) :

« ................................................................. Soc. 4 déc. R 297 12-17.525

Précision – Détail du calcul appliqué – Nécessi-
té (non)........................................................... Soc. 4 déc. C 298 11-28.314

« ................................................................. Soc. 4 déc. R 299 12-22.344
Droits voisins du droit

d’auteur................... Droits des producteurs de phonogrammes et
de vidéogrammes – Droit d’exploitation
d’enregistrements phonographiques pour
la sonorisation de films cinématogra-
phiques à venir – Fondement – Accords
entre syndicats des 17 avril 1959 et 17 juil-
let 1959 – Interprétation........................... * Civ. 1 19 févr. R 20 (2) 11-21.310

Majeur protégé............ Dispositions communes – Protection de la
personne et de ses biens – Finalité – Inté-
rêt de la personne protégée....................... * Civ. 1 27 févr. R 25 11-28.307

Mariage....................... Participation aux charges du mariage – Sépa-
ration de biens conventionnelle – Clause
du contrat relative à la participation – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 25 sep. R 189 12-21.892

Officiers publics ou mi-
nistériels.................. Fixation du montant des condamnations

qu’un notaire est amené à garantir sur re-
cours séparés des victimes........................ * Civ. 1 14 nov. R 220 12-22.033

Procédure civile.......... Effectivité du dépôt en temps utile des
conclusions et pièces versées aux débats... * Civ. 1 16 mai C 99 12-19.078

Travail réglementa-
tion........................... Hygiène et sécurité – Comité d’hygiène, de

sécurité et des conditions de travail – Re-
cours à un expert – Frais d’expertise –
Montant..................................................... * Soc. 15 janv. R 11 (2) 11-19.640

Excès de pouvoir......... Définition..................... Cas – Vice-président d’un tribunal de grande
instance prononçant l’exequatur d’un ju-
gement ivoirien d’adoption plénière sur
requête des adoptants................................ * Civ. 1 6 mars C 33 12-30.134

Exclusion – Cas – Juge aux affaires fami-
liales déterminant le régime matrimonial
des époux.................................................. * Civ. 1 20 mars I 43 12-19.835

Pouvoir discrétion-
naire......................... Mesures d’instruction

exécutées par un
technicien................ Expertise – Provision – Mise à la charge

d’une des parties....................................... * Civ. 2 16 mai R 95 11-28.060
Sursis à statuer............ ....................................................................... * Com. 26 nov. R 172 (1) 12-23.775

POUVOIRS DU PREMIER PRESIDENT :

Contestation en ma-
tière d’honoraires
d’avocat................... Office du juge.............. Etendue – Détermination.............................. Civ. 2 28 mars C 67 12-17.493

Exécution provisoire... Arrêt de l’exécution
provisoire................ Office du juge – Etendue – Détermination –

Portée........................................................ * Soc. 26 nov. R 280 12-18.447
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POUVOIRS DU PREMIER PRESIDENT (suite) :

Sursis à exécution....... Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Décision donnant mainlevée

d’une mesure judiciaire de sûreté, auto-
risée sur requête, puis rétractée................ Civ. 2 11 avril C 78 12-18.255

Taxation des frais et
dépens...................... Ordonnance de taxe.... Contestation relative à la rémunération des

techniciens – Rémunération complémen-
taire – Répartition entre les parties – Pou-
voir souverain d’appréciation................... * Civ. 2 27 juin R 147 12-17.910

PRESCRIPTION ACQUISITIVE :

Conditions................... Possession................... Actes d’occupation réelle – Portée............... Civ. 3 20 févr. C 27 11-25.398

Conservation – Modalités............................. * Civ. 3 20 févr. C 27 11-25.398

Interruption ou suspension – Modalité – Ac-
tion ou fait contraire................................. * Civ. 3 20 févr. C 27 11-25.398

Interruption.................. Acte interruptif............ Commandement – Commandement non fon-
dé sur un titre exécutoire opposable au
possesseur (non)........................................ Civ. 3 23 mai C 64 12-10.157

« ................................................................. Civ. 3 23 mai C 65 12-14.901

Objet............................ Servitude...................... Servitude d’utilité publique – Bâtiments ins-
crits au titre des monuments historiques –
Article L. 621-17 du code du patrimoine –
Champ d’application – Exclusion............ * Civ. 3 11 déc. R 162 12-11.519

PRESCRIPTION CIVILE :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Prescription quinquen-

nale.......................... Article L. 480-13 du code de l’urbanisme –
Action des tiers en responsabilité civile –
Délai – Point de départ............................. * Civ. 3 19 juin C 80 (2) 12-12.154

Délai............................ Interruption................. Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Action en révocation de donation pour
cause d’ingratitude.................................... * Civ. 1 18 déc. R 246 12-26.571

Point de départ............ Action en paiement des salaires – Action en
paiement de primes conventionnelles –
Solution du litige portant sur la conven-
tion collective applicable – Détermina-
tion............................................................ Soc. 25 sep. R 206 11-27.693

Contrat de travail – Action en paiement d’in-
demnité de congés payés.......................... * Soc. 14 nov. C 271 12-17.409

Réduction..................... Point de départ – Date d’entrée en vigueur de
la loi nouvelle – Portée............................. Civ. 1 6 mars C 37 11-28.780

Suspension................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Action en révocation de donation pour
cause d’ingratitude.................................... * Civ. 1 18 déc. R 246 12-26.571

Interruption.................. Acte interruptif............ Action en justice :

Action en annulation des élections profession-
nelles – Demande antérieure formée par une
autre partie – Condition................................. * Soc. 27 févr. R 59 11-60.195
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PRESCRIPTION CIVILE (suite) :

Interruption (suite)...... A c t e  i n t e r r u p t i f
(suite)....................... Action en justice (suite) :

Action en liquidation d’une créance – Recevabi-
lité – Exclusion – Cas – Créancier muni d’un
titre exécutoire................................................ Civ. 1 16 oct. R 200 12-21.917

Action pénale – Plainte avec constitution de par-
tie civile – Décision définitive de refus d’in-
former – Portée............................................... Civ. 1 18 déc. R 251 12-26.621

Assignation – Désignation d’expert – Caducité –
Absence d’effet............................................... * Civ. 2 26 sep. C 181 12-25.433

Durée de l’interruption – Durée de l’instance... * Civ. 1 25 sep. C 182 12-24.996

Indivision – Chose indivise – Recherche relative
aux fruits et revenus – Dire adressé à l’expert
judiciaire désigné dans le cadre d’une action
en partage....................................................... * Civ. 1 20 nov. R 224 12-23.752

Mesure conservatoire ou d’exécution forcée
– Mise en œuvre – Portée......................... * Civ. 1 16 oct. R 200 12-21.917

Interruption non ave-
nue........................... Cas :

Péremption de l’instance.................................... Civ. 1 10 avril C 69 12-18.193

Plainte avec constitution de partie civile ayant
fait l’objet d’une décision définitive de refus
d’informer....................................................... * Civ. 1 18 déc. R 251 12-26.621

Prescription biennale... Assurance.................... Action dérivant du contrat d’assurance –
Clause comportant le rappel des disposi-
tions légales – Définition – Portée........... * Civ. 2 18 avril C 83 12-19.519

Action directe de la victime contre l’assureur
de responsabilité décennale – Délai – Dé-
termination – Portée................................. * Civ. 3 15 mai R 58 12-18.027

Assurance de responsabilité civile profes-
sionnelle :

Clause d’unicité ou de globalisation de sinistre –
Effets – Détermination – Portée.................... * Civ. 2 28 févr. C 44 (3) 12-12.813

Clause pévoyant l’intervention de l’assureur
uniquement en cas d’action mettant en cause
une responsabilité garantie par le contrat – Ef-
fets – Détermination – Portée........................ * Civ. 2 28 févr. C 44 (1) 12-12.813

Domaine d’applica-
tion........................... Assurance – Point de départ – Détermina-

tion............................................................ * Civ. 2 28 mars C 64 12-16.011

Sécurité sociale........... Accident du travail – Article L. 431-2 du
code de la sécurité sociale :

Délai – Point de départ...................................... * Civ. 2 20 juin C 128 12-16.576

Interruption – Etendue........................................ * Civ. 2 24 janv. C 14 11-28.707

Prescription décen-
nale.......................... Article L. 110-4 du

code de commerce... Domaine d’application – Droits des artistes-
interprètes – Créances nées d’atteintes
portées au droit moral et au droit patrimo-
nial............................................................. * Civ. 1 3 juil. C 147 10-27.043



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2013 141

. .

PRESCRIPTION CIVILE (suite) :

Prescription décennale
(suite)....................... Article 42 de la loi du

10 juillet 1965......... Domaine d’application – Action en suppres-
sion d’un empiétement sur les parties
communes à l’occasion de travaux auto-
risés par une assemblée générale.............. * Civ. 3 19 juin C 80 (2) 12-12.154

Article 2270-1 du code
civil.......................... Domaine d’application :

Droits des artistes-interprètes – Créances nées
d’atteintes portées au droit moral et au droit
patrimonial...................................................... * Civ. 1 3 juil. C 147 10-27.043

Portée.................................................................. * Civ. 2 17 janv. C 8 11-25.723

Ventes de meubles aux enchères publiques –
Actions en responsabilité civile – Loi
no 2000-642 du 10 juillet 2000 – Entrée en vi-
gueur – Incidence – Détermination................ Civ. 1 11 sep. C 171 12-16.832

Prescription quadrien-
nale.......................... Créance sur l’Etat....... Point de départ – Détermination.................. * Soc. 29 oct. C 251 12-21.214

C r é a n c e  s u r  u n e
commune................. Exception de procédure :

Irrecevabilité – Cas – Prescription invoquée
pour la première fois en cause d’appel.......... * Civ. 1 20 mars R 51 12-10.200

Recevabilité – Conditions – Détermination....... Civ. 1 20 mars R 51 12-10.200

Prescription quinquen-
nale.......................... Action en paiement des

salaires.................... Point de départ :

Date d’exigibilité – Portée................................. * Soc. 14 nov. C 271 12-17.409

Détermination..................................................... * Soc. 25 sep. R 206 11-27.693

Article 815-10 du code
civil.......................... Application – Indemnité d’occupation – Ar-

riérés échus postérieurement à une déci-
sion exécutoire ayant reconnu la créance –
Portée........................................................ * Civ. 1 10 juil. R 153 12-13.850

Article 1304, alinéa 1er,
du code civil............ Domaine d’application :

Action en nullité pour dol – Délai – Point de dé-
part – Détermination – Portée........................ Civ. 1 11 sep. C 172 12-20.816

Action en nullité pour erreur sur l’objet............ * Civ. 3 26 juin R 85 12-20.934

Donations entre vifs et testaments – Action
en nullité – Point de départ – Détermina-
tion............................................................ * Civ. 1 20 mars C 56 11-28.318

Article 2277 du code
civil.......................... Application – Pension de retraite complé-

mentaire – Sommes indûment déduites –
Demande en paiement du salarié – Por-
tée.............................................................. Soc. 27 févr. C 62 11-27.772

Prescription trente-
naire......................... Action en arrachage de

plantations............... Délai – Point de départ – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 3 27 mars R 44 11-21.221
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PRESCRIPTION CIVILE (suite) :

Prescription trentenaire
(suite)....................... Domaine d’applica-

tion........................... Action en nullité absolue d’un mariage....... * Civ. 1 29 mai R 109 (2) 12-15.001

Action en recouvrement de l’allocation de
logement sociale indûment versée dirigée
contre le bailleur....................................... * Civ. 2 30 mai C 104 12-17.964

Succession................... Action en demande de salaire différé – Point
de départ.................................................... * Civ. 1 27 févr. R 29 11-28.359

Prescription triennale... Sécurité sociale........... Cotisations – Paiement indu – Action en ré-
pétition – Interruption – Acte interruptif –
Recours conservatoire contre la notifica-
tion d’un taux de cotisation d’accident du
travail – Conditions – Portée.................... * Civ. 2 10 oct. R 189 12-23.477

Prescriptions parti-
culières.................... Interversion de pres-

cription.................... Domaine d’application – Portée................... * Civ. 1 10 juil. R 153 12-13.850

Suspension................... Impossibilité d’agir..... Empêchement ayant pris fin durant le délai
de prescription (non)................................. Civ. 1 29 mai R 109 (2) 12-15.001

PRESSE :

Abus  de  la  l iber té
d’expression............ Bonne foi..................... Eléments constitutifs – Prudence dans l’ex-

pression et sérieux de l’enquête – Caracté-
risation – Applications diverses – Fonc-
tionnalité d’un moteur de recherche
renvoyant à des commentaires d’un dos-
sier judiciaire publiquement débattu........ Civ. 1 19 févr. R 19 12-12.798

Définition..................... Diffamation :

Allégation ou imputation de faits portant atteinte
à l’honneur ou à la considération de la per-
sonne :

Atteinte portée à la personne – Exclusion –
Cas – Dénigrement de produits, services ou
prestations .................................................. * Civ. 1 27 nov. C 232 (3) 12-24.651

Caractérisation – Défaut – Cas – Article illus-
tré par la photographie d’un professionnel,
ne mentionnant pas son entreprise ni ne lui
imputant aucun des faits litigieux relatés ... Civ. 1 16 janv. R 4 12-15.547

Fait justificatif – Bonne foi – Bénéfice – Exclu-
sion – Cas – Rappel de condamnations amnis-
tiées................................................................. Civ. 1 16 mai C 101 12-19.783

Injure :

Caractérisation – Défaut – Applications diverses
– Fonctionnalité d’un moteur de recherche
aboutissant à la juxtaposition de « mots clés »
de manière automatique et aléatoire.............. Civ. 1 19 juin C 130 12-17.591

Injures publiques – Caractérisation – Défaut :

Cas – Injures diffusées sur un compte de ré-
seau social accessible aux seules personnes
agréées par l’auteur des propos, et formant
entre elles une communauté d’intérêts ...... Civ. 1 10 avril C 70 (1) 11-19.530
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PRESSE (suite) :
Abus de la liberté d’ex-

pression (suite)........ Définition (suite)......... Injure (suite) :

Injures publiques – Caractérisation – Défaut
(suite) :

Office du juge – Détermination .................... * Civ. 1 10 avril C 70 (2) 11-19.530

Injures publiques non constituées – Injures non
publiques – Recherche nécessaire.................. Civ. 1 10 avril C 70 (2) 11-19.530

Immunités.................... Compte-rendu des débats judiciaires – Re-
production fidèle et de bonne foi – 
Domaine d’application – Exclusion – 
Affichage d’une décision de justice – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 10 avril R 77 11-28.406

Publications inter-
dites......................... Publication d’actes de procédure criminelle

ou correctionnelle avant lecture en au-
dience publique – Préjudice :
Action civile en réparation – Action exercée de-

vant le juge civil – Recevabilité – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 1 29 mai R 111 (1) 12-19.101

Atteinte au droit à un procès équitable – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 29 mai R 111 (2) 12-19.101

Journal......................... Journaliste profession-
nel............................ Contrat de travail – Rupture – Licenciement

– Cause – Cause réelle et sérieuse – Ap-
préciation – Cas – Refus de reprise de
poste en l’absence de renouvellement
d’un congé non rémunéré......................... * Soc. 25 juin C 166 12-12.804

Statut – Application – Condition.................. * Soc. 25 sep. C 216 12-17.516

Procédure..................... Action en justice.......... Assignation – Validité – Conditions :
Election de domicile dans la ville où siège la ju-

ridiction saisie :

Applications diverses – Constitution d’une
société civile professionnelle d’avocats do-
miciliée dans la ville où siège la juridiction
saisie – Défaut d’identification de l’avocat
intervenant au nom de la société civile pro-
fessionnelle – Absence d’influence ........... Civ. 1 11 déc. C 239 12-29.923

Portée ............................................................. * Civ. 1 3 juil. R 146 11-28.907

Précision et qualification du fait incriminé – 
Défaut :

Cas – Fait doublement qualifié d’injure et de
diffamation ................................................. Ass. plé. 15 févr. R 1 11-14.637

Sanction – Nullité de l’assignation en son en-
tier .............................................................. * Ass. plé. 15 févr. R 1 11-14.637

Assignation.................. Election de domicile – Election dans la ville
du siège de la juridiction – Nécessité...... Civ. 1 3 juil. R 146 11-28.907

PRET :
Prêt d’argent................ Annulation................... Effets – Etendue – Préjudice subi par le prê-

teur – Réparation – Possibilité................. * Civ. 3 30 janv. C 16 11-27.970

Crédit immobilier........ Protection des consommateurs – Obtention –
Condition suspensive d’une promesse de
vente – Non-réalisation – Demande de
prêt conforme aux stipulations de la pro-
messe – Défaut – Applications diverses... * Civ. 3 20 nov. C 150 12-29.021

Intérêts......................... Taux – Taux effectif global – Calcul – Elé-
ments pris en compte – Exclusion – Cas –
Assurance-incendie obligatoire dont la
souscription ne conditionne pas l’octroi
du prêt....................................................... * Civ. 1 6 févr. C 11 12-15.722
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PRET (suite) :

Prêt d’argent (suite).... Intérêts convention-
nels.......................... Calcul – Stipulation d’une base différente de

celle de l’année civile – Sanction – Substi-
tution de l’intérêt légal – Cas – Prêt
consenti à un consommateur ou un non-
professionnel............................................. * Civ. 1 19 juin C 132 12-16.651

PREUVE :

Charge......................... Applications diverses... Propriété littéraire et artistique – Droit d’au-
teur – Action en contrefaçon – Défaut
d’accès à l’œuvre première....................... * Civ. 1 2 oct. C 197 12-25.941

Preuve littérale............ Acte sous seing privé... Promesse unilatérale – Mentions de l’article
1326 du code civil – Domaine d’applica-
tion – Exclusion – Engagement de porte-
fort............................................................. * Com. 18 juin C 105 12-18.890

Règles générales.......... Charge......................... Applications diverses – Contrat de travail :

Salaire – Egalité des salaires – Discrimination
entre salariés................................................... * Soc. 12 juin R 156 11-14.458

Travail du salarié – Salarié se tenant à la disposi-
tion de l’employeur........................................ * Soc. 23 oct. C 248 12-14.237

Demandeur – Applications diverses............. * Civ. 1 11 sep. R 170 12-14.843

Employeur invoquant le respect de ses obli-
gations – Applications diverses – Trans-
ports aériens – Privation de jours libres de
tout service................................................ * Soc. 23 oct. C 247 (2) 11-16.032

Moyen de preuve......... Administration – Principe de loyauté – Ap-
plications diverses – Utilisation de mes-
sages téléphoniques vocaux – Receva-
bilité.......................................................... Soc. 6 févr. R 31 (1) 11-23.738

Constat d’huissier – Force probante – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 2 6 juin R 114 12-17.771

Moyen illicite – Exclusion – Cas – Utilisa-
tion par le destinataire de messages télé-
phoniques vocaux..................................... * Soc. 6 févr. R 31 (1) 11-23.738

Preuve par écrit – Ecrit sous forme électro-
nique – Transmission de deux télécopies
par l’organisme social tenu à une obliga-
tion d’information résultant de l’article
R. 441-11 du code de la sécurité sociale –
Portée........................................................ * Civ. 2 30 mai R 103 12-19.075

Preuve par tous moyens :

Domaine d’application :

Courrier électronique produit pour faire la
preuve d’un fait – Détermination .............. Soc. 25 sep. R 207 11-25.884

Entretien préalable au licenciement – Salarié
représentant l’employeur – Attestation –
Détermination – Portée ............................. Soc. 23 oct. C 245 12-22.342

Violation d’une règle d’urbanisme – Faute –
Détermination ............................................ * Civ. 3 23 oct. C 134 12-24.919
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PREUVE (suite) :

R è g l e s  g é n é r a l e s
(suite)....................... M o y e n  d e  p r e u v e

(suite)....................... Preuve par tous moyens (suite) :

Matière prud’homale.......................................... * Soc. 23 oct. C 245 12-22.342

PROCEDURE CIVILE :

Acte de procédure....... Nullité.......................... Cas – Vice de forme – Applications diverses
– Syndicat des copropriétaires – Syndic –
Désignation – Erreur................................. * Civ. 3 13 nov. C 142 12-24.870

Irrégularité de fond :

Définition – Défaut de pouvoir.......................... Civ. 2 21 mars C 58 12-17.107

Exclusion – Cas – Acte délivré par un huissier
de justice résultant d’une mauvaise exécution
du mandat qui lui a été donné........................ Civ. 3 5 juin R 73 12-12.065

Régularisation – Décès du représentant légal
d’une personne morale – Intervention volon-
taire de l’administrateur provisoire judiciaire-
ment désigné – Objet de l’intervention – Por-
tée................................................................... Civ. 2 26 sep. C 182 12-25.875

Vice de forme :

Application – Adjudication – Surenchère – Dé-
nonciation – Qualité du destinataire de l’acte
– Défaut de mention....................................... * Civ. 2 5 déc. R 232 (2) 10-22.901

Définition – Bail révisé ou renouvelé – Mémoire
préalable – Notification – Emploi du terme
mémoire – Portée........................................... * Civ. 3 16 oct. R 127 (2) 12-19.352

Assignation.................. M e n t i o n s  o b l i g a -
toires........................ Information expresse relative aux effets du

défaut de comparution – Omission – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 27 févr. C 23 12-15.441

Conclusions................. Conclusions d’appel.... Conclusions d’incident – Réponse de la cour
d’appel – Défaut – Portée......................... * Civ. 3 18 déc. C 170 12-21.198

Dernières écritures – Moyens et prétentions
– Récapitulatif des prétentions sous la
forme d’un dispositif – Décret no 2009-
1524 du 9 décembre 2009 – Dispositions –
Entrée en vigueur – Détermination.......... * Civ. 2 26 sep. C 180 12-22.837

Prétentions récapitulées sous forme de dis-
positif – Cour d’appel ne statuant que sur
les prétentions énoncées au dispositif –
Portée........................................................ * Civ. 2 5 déc. R 230 12-23.611

Recevabilité – Conditions – Mentions – Do-
micile – Exclusion – Cas – Procédure
orale........................................................... * Soc. 15 oct. C 231 12-19.807

Dépôt........................... Dépôt en temps utile – Temps utile – Appré-
ciation souveraine..................................... * Civ. 1 16 mai C 99 12-19.078

Connexité.................... Cas............................... Indivisibilité – Définition – Impossibilité ju-
ridique d’exécution simultanée de deux
décisions contraires................................... * Soc. 17 déc. C 306 (2) 12-26.938

Demande..................... Demande reconven-
tionnelle................... Définition – Portée....................................... * Civ. 2 10 janv. C 3 10-28.735
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Demande (suite).......... Demande reconven-
tionnelle (suite)....... Recevabilité – Auteur de la demande – Ab-

sence d’influence – Portée........................ Civ. 2 10 janv. C 3 10-28.735

Objet............................ Objet du litige – Méconnaissance des termes
du litige – Exclusion – Cas – Demande de
confirmation d’une décision ayant
condamné une partie à des dommages-in-
térêts – Condamnation au paiement d’une
provision à valoir sur l’indemnisation des
préjudices découlant de la responsabilité
fixée par le juge........................................ Civ. 2 10 janv. R 4 11-27.131

Droits de la défense.... Conclusions................. Dépôt – Dépôt postérieur à l’ordonnance de
clôture – Recevabilité – Cas – Conclu-
sions demandant la révocation de l’ordon-
nance de clôture ou le rejet des débats des
conclusions ou productions de dernière
heure de l’adversaire – Portée.................. * Civ. 2 17 oct. C 203 12-23.437

Moyen.......................... Moyen soulevé d’office – Observations
préalables des parties – Nécessité............ * Civ. 2 6 juin C 115 12-26.186

Partie ni appelée en
cause ni entendue.... Applications diverses – Procédure de réali-

sation d’actif du débiteur en liquidation
judiciaire................................................... * Com. 8 janv. C 2 11-26.059

Principe de la contra-
diction...................... Application :

Absence de mention dans la décision rendue
d’une note en délibéré déposée conformément
aux dispositions de l’article 445 du code de
procédure civile.............................................. * Civ. 2 6 juin R 113 11-27.198

Avocat – Procédure disciplinaire – Communica-
tion de l’avis du ministère public.................. * Civ. 1 3 juil. C 143 (2) 12-23.553

Possibilité de répondre après la clôture des dé-
bats aux conclusions orales du ministère pu-
blic – Portée.................................................... * Civ. 1 20 nov. R 226 12-29.474

Violation :

Cas :

Conclusions demandant la révocation de l’or-
donnance de clôture ou le rejet des débats
des conclusions ou productions de dernière
heure de l’adversaire ................................. * Civ. 2 17 oct. C 203 12-23.437

Décision fondée sur des documents produits
par une partie non communiqués à l’ad-
versaire ....................................................... * Civ. 1 6 mars C 38 12-14.488

Défaut de mise à disposition des parties des
conclusions du ministère public – Applica-
tions diverses ............................................. * Civ. 1 20 nov. C 225 12-27.218

Irrecevabilité relevée d’office pour défaut
d’acquittement de la contribution pour
l’aide juridique sans recueillir au préalable
les observations du demandeur ................. * Civ. 2 11 juil. C 161 13-10.184

Requête en rectification non portée à la
connaissance des autres parties ................. * Civ. 2 21 févr. C 36 12-15.105

Moyen soulevé d’office – Observations préa-
lables des parties – Défaut............................. Civ. 2 6 juin C 115 12-26.186
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Exception..................... Incompétence............... Contredit – Domaine d’application – Ordon-
nance du juge de la mise en état (non).... * Civ. 2 31 janv. C 18 11-25.242

Fin de non-recevoir..... Action en justice.......... Défaut de qualité – Recevabilité – Cas – Fin
de non-recevoir non opposée lors de la
procédure ayant conduit à la décision dont
l’exécution est poursuivie......................... * Civ. 2 17 oct. C 196 12-26.624

Irrecevabilité – Acquittement de la contribu-
tion pour l’aide juridique – Défaut – Ré-
gime – Observations du demandeur re-
présenté par un avocat recueillies
préalablement – Office du juge................ Civ. 2 11 juil. C 161 13-10.184

Recevabilité – Défaut de qualité – Cas –
Principe d’interdiction de se contredire au
détriment d’autrui opposé à la recevabilité
de la fin de non-recevoir (non)................. * Civ. 2 14 nov. C 221 12-25.835

Fin de non-recevoir
soulevée d’office...... Caractère d’ordre public – Exclusion – Cas –

Nouveauté d’une demande en appel – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 10 janv. C 1 12-11.667

Nouveauté d’une demande en appel – Fa-
culté du juge............................................. * Civ. 2 10 janv. C 1 12-11.667

Observations préalables des parties – Néces-
sité............................................................. * Civ. 2 21 févr. C 39 11-27.051

Fin de non-recevoir
soulevée en tout état
de cause................... Définition – Défaut de la qualité de défendre

à l’action – Portée..................................... Civ. 2 14 nov. C 221 12-25.835

Prescription d’une ac-
tion s’appuyant sur
la péremption d’une
p r é c é d e n t e  i n s -
tance........................ Demande formulée avant tout autre moyen

(non).......................................................... Civ. 2 21 févr. C 37 (1) 12-12.751

Instance....................... Incidents...................... Compétence................................................... * Civ. 2 21 févr. C 37 (2) 12-12.751

Péremption.................. Application – Instance devant le Tribunal
des affaires de sécurité sociale – Condi-
tion............................................................ * Civ. 2 30 mai C 106 12-20.197

Délai – Interruption :

Notification de l’ordonnance de radiation fon-
dée sur l’inexécution de la décision frappée
d’appel (non).................................................. * Civ. 2 21 févr. R 38 11-28.632

Ordonnance de radiation fondée sur l’inexé-
cution de la décision frappée d’appel (non)... Civ. 2 21 févr. R 38 11-28.632

Effets – Effets sur l’interruption de la pres-
cription – Détermination........................... * Civ. 1 10 avril C 69 12-18.193

Procédure – Renvoi après cassation – Dispo-
sitions applicables – Règles spécifiques en
matière d’expropriation (non)................... * Civ. 3 25 sep. C 110 12-22.079

Prononcé par la juridction devant laquelle se
déroule l’instance – Nécessité.................. Civ. 2 21 févr. C 37 (2) 12-12.751

Intervention................. Intervention forcée...... Intervention en appel – Conditions – Evolu-
tion du litige – Définition......................... Civ. 2 11 avril R 79 12-14.476
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Intervention (suite)...... Intervention volon-
taire......................... Intervention en appel – Recevabilité –

Conditions – Intervenant ni partie ni re-
présenté en première instance – Copro-
priété – Représentation des coproprié-
taires par le syndicat des copropriétaires –
Existence d’un droit propre – Possibilité
(oui)........................................................... * Civ. 3 16 oct. C 130 12-23.793

Intervention forcée...... Intervention en appel... Conditions – Evolution du litige – Exclusion
– Cas – Démembrement de la propriété
antérieur à l’introduction de l’instance et
vérifiable avant la délivrance de l’assigna-
tion............................................................ * Civ. 2 11 avril R 79 12-14.476

Litispendance.............. Conditions................... Compétence simultanée des deux juridic-
tions saisies............................................... * Soc. 17 déc. C 306 (1) 12-26.938

Mesure d’administra-
tion judiciaire.......... Définition..................... Jugement de prorogation du délai d’examen

de la clôture de la procédure de liquidation
judiciaire – Portée..................................... * Com. 9 juil. I 118 12-13.193

Moyens de défense...... Exceptions de procé-
dure......................... Définition – Exclusion – Cas – Demande de

nullité de l’expertise................................. Civ. 2 31 janv. C 20 10-16.910

Notification................. Not i f i ca t i on  en  l a
forme ordinaire....... Notification d’un acte introductif d’instance

– Mentions – Information expresse rela-
tive aux effets du défaut de comparution –
Nécessité – Portée..................................... * Civ. 1 27 févr. C 23 12-15.441

Signification................ Domaine d’application – Etendue................ * Civ. 3 16 oct. R 127 (1) 12-19.352

Signification à personne – Recherches in-
fructueuses – Diligences de l’huissier de
justice – Etendue – Détermination........... Civ. 2 10 janv. C 5 11-23.151

Ordonnance de clô-
ture........................... Révocation................... Causes – Cause grave :

Appréciation souveraine..................................... * Civ. 2 6 juin R 116 11-25.655

Exclusion – Cas – Remise au greffe de conclu-
sions par l’intimé n’ayant pas constitué avo-
cat dans le délai de quinzaine........................ Civ. 2 6 juin R 116 11-25.655

Ordonnance sur re-
quête........................ Autorisation d’une me-

sure de séquestre..... Seconde ordonnance prorogeant la mesure
de séquestre – Contestation – Demande de
rétractation de la première ordonnance –
Condition................................................... Civ. 2 17 oct. C 202 12-25.461

Exécution..................... Condition....................................................... * Civ. 2 14 nov. C 222 12-26.930

Ordonnance faisant
droit à la requête.... Copie – Délivrance à la personne à laquelle

est opposée l’ordonnance – Nécessité –
Portée........................................................ Civ. 2 14 nov. C 222 12-26.930
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Pièces........................... Communication........... Communication en temps utile – Temps utile
– Appréciation souveraine........................ * Civ. 1 16 mai C 99 12-19.078

Communication entre les parties :

Communication forcée – Nécessité – Cas – At-
teinte au principe d’égalité des salaires –
Preuve............................................................. * Soc. 12 juin R 156 11-14.458

Défaut – Office du juge – Injonction de commu-
niquer – Portée............................................... Civ. 1 6 mars C 38 12-14.488

Versement  aux dé-
bats.......................... Libre discussion préalable des parties – Né-

cessité........................................................ * Civ. 1 6 mars C 38 12-14.488

Respect du principe de la contradiction – Of-
fice du juge – Etendue – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 1 6 mars C 38 12-14.488

Procédure de la mise en
état........................... Conseiller de la mise

en état...................... Ordonnance du conseiller de la mise en état :

Autorité de la chose jugée au principal – Cas –
Ordonnance statuant sur la fin de non-rece-
voir tirée de l’irrecevabilité de l’appel – Por-
tée................................................................... Civ. 1 10 avril I 71 12-14.939

Ordonnance déclarant l’appel incident de l’assu-
reur irrecevable – Autorité de la chose jugée –
Portée.............................................................. * Civ. 3 18 déc. C 171 (1) 13-11.441

Voies de recours – Déféré :

Domaine d’application – Ordonnance sta-
tuant sur la fin de non-recevoir tirée de l’ir-
recevabilité de l’appel – Portée ................. * Civ. 1 10 avril I 71 12-14.939

Modalités – Détermination ............................ * Civ. 1 10 avril I 71 12-14.939

Juge de la mise en
état........................... Compétence – Exclusion – Cas – Demande

de nullité de l’expertise............................ * Civ. 2 31 janv. C 20 10-16.910

Ordonnance du juge de la mise en état –
Voies de recours :

Appel – Recevabilité – Conditions – Ordon-
nance rejetant un incident de préremption
d’instance........................................................ * Civ. 2 11 juil. C 156 12-15.994

Contredit (non)................................................... * Civ. 2 31 janv. C 18 11-25.242

Ordonnance de clô-
ture.......................... Dépôt des conclusions des parties – Dépôt

postérieur à l’ordonnance – Recevabilité –
Cas – Conclusions demandant la révoca-
tion de l’ordonnance de clôture ou le rejet
des débats des conclusions ou productions
de dernière heure de l’adversaire – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 17 oct. C 203 12-23.437

Procédure gracieuse.... Domaine d’applica-
tion........................... Adoption – Avis du ministère public – Ab-

sence d’influence...................................... * Civ. 1 6 mars R 35 12-17.183
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Procédure orale........... Audience...................... Demandeur non comparant – Effets – Cadu-
cité de la citation – Exclusion – Cas – Pro-
cédure de référé prud’homal..................... * Soc. 27 nov. C 287 12-21.275

Comparution............... Dispense :

Défaut – Portée................................................... * Civ. 2 17 oct. R 204 12-26.046

Principe de la contradiction – Violation – Cas –
Fin de non-recevoir soulevée d’office – Par-
ties non invitées à présenter leurs observa-
tions................................................................ Civ. 2 21 févr. C 39 11-27.051

Conclusions................. Dernières conclusions – Formulation en
cours d’audience – Office du juge – Exa-
men des prétentions ainsi formulées – Né-
cessité........................................................ * Civ. 2 6 juin C 117 12-21.406

Demande..................... Moyens – Défaut – Effet.............................. Civ. 2 17 oct. R 204 12-26.046

Moyens........................ Défaut de comparution – Portée................... * Civ. 2 21 mars R 54 12-15.326

Formulation en cours d’audience – Portée... Civ. 2 6 juin C 117 12-21.406

Rôle............................. Radiation..................... Dispositions de l’article 526 du code de pro-
cédure civile – Réinscription – Conditions
– Nature – Détermination......................... * Soc. 15 oct. R 235 12-23.854

Sursis à statuer............ Pouvoirs des juges...... Pouvoir discrétionnaire................................. * Com. 26 nov. R 172 (1) 12-23.775

PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION :

Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion..................... Personnes bénéficiant d’une immunité

d’exécution – Portée................................. * Civ. 1 28 mars R 62 10-25.938

« ................................................................. * Civ. 1 28 mars R 63 11-10.450

« ................................................................. * Civ. 1 28 mars R 64 11-13.323

Mesures  conserva-
toires........................ Contestations s’élevant

à l’occasion de me-
s u r e s  c o n s e r v a -
toires........................ Contestation portant sur le fond du droit –

Compétence – Juge de l’exécution........... * Civ. 2 31 janv. C 19 11-26.992

Mesure pratiquée sans
titre exécutoire........ Validité – Conditions – Introduction d’une

procédure permettant l’obtention d’un
titre exécutoire :

Condition suffisante........................................... * Civ. 2 26 sep. R 183 12-23.234

Fondement juridique de l’action en paiement –
Fondement juridique invoqué dans la requête
– Identité – Nécessité (non)........................... Civ. 2 26 sep. R 183 12-23.234

Saisie conservatoire.... Conversion en saisie-attribution – Sursis de
paiement – Effet....................................... * Com. 14 mai R 78 12-20.898

Sûretés judiciaires....... Mainlevée de la mesure, autorisée sur re-
quête, puis rétractée – Sursis à exécution
de la décision – Possibilité (non)............. * Civ. 2 11 avril C 78 12-18.255
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PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION (suite) :

Mesures d’exécution
forcée....................... Expulsion..................... Concours de la force publique – Décision

d’ordonner le concours de la force pu-
blique – Caractère juridictionnel – Défaut
– Effets – Absence de recours.................. Civ. 3 5 juin R 74 11-22.958

Effets personnels – Restitution :

Huissier de justice – Responsabilité – Détermi-
nation – Portée................................................ * Civ. 2 11 avril C 80 12-21.898

Modalités – Détermination................................. Civ. 2 11 avril C 80 12-21.898

Titre............................. Titre exécutoire – Juge de l’exécution – Sai-
sine – Détermination – Portée.................. * Civ. 2 16 mai C 94 12-15.101

PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES :

Chirurgien-dentiste...... R e s p o n s a b i l i t é
contractuelle............ Faute – Exclusion – Applications diverses –

Conception et délivrance d’un appareil-
lage – Qualité des prestations, des soins et
des résultats obtenus................................. Civ. 1 20 mars R 52 12-12.300

Déontologie................. Rapports des médecins
entre eux.................. Collaboration à l’examen ou au traitement

d’un patient – Responsabilités person-
nelles – Obligations – Détermination....... * Civ. 1 16 mai C 102 12-21.338

Echographiste.............. R e s p o n s a b i l i t é
contractuelle............ Faute – Enfant né handicapé – Faute caracté-

risée – Applications diverses.................... * Civ. 1 16 janv. R 5 12-14.020

Médecin....................... R e s p o n s a b i l i t é
contractuelle............ Faute :

Enfant né handicapé – Faute caractérisée – Ap-
plications diverses.......................................... Civ. 1 16 janv. R 5 12-14.020

Obstacle au choix d’une femme enceinte d’in-
terrompre sa grossesse – Lien de causalité –
Enfant né handicapé – Préjudice – Droit à ré-
paration – Exception légale – Application
dans le temps.................................................. Civ. 1 14 nov. R 221 12-21.576

Obligations – Soins consciencieux et
conformes aux données acquises de la
science – Collaboration à l’examen ou au
traitement d’un patient – Responsabilités
personnelles – Obligations – Détermina-
tion............................................................ Civ. 1 16 mai C 102 12-21.338

Médecin anesthésiste... Responsabilité............. Faute – Caractérisation – Cas – Collabora-
tion avec un médecin gynécologue – Dé-
faut de suivi du traitement administré...... * Civ. 1 16 mai C 102 12-21.338

Médecin-chirurgien..... Devoir d’information... Définition – Obligation d’expliciter les
risques précis de l’intervention................. * Civ. 1 6 févr. C 10 12-17.423

Respect – Preuve – Preuve par tous moyens
– Applications diverses............................. * Civ. 1 6 févr. C 10 12-17.423

Responsabilité............. Faute – Applications diverses – Complica-
tion qui aurait pu être évitée par un geste
médical adapté.......................................... Civ. 1 6 févr. C 10 12-17.423
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PROPRIETE :

Accession.................... Présomption................ Application – Cas – Commune devenue pro-
priétaire d’un ouvrage construit sur le do-
maine public par un occupant privatif sans
autorisation d’occupation.......................... Civ. 3 3 juil. R 94 12-20.237

Constructions sur le
terrain d’autrui........ Article 555 du code ci-

vil............................. Conditions d’application – Absence de
convention................................................. Civ. 3 17 déc. R 167 12-15.916

Exclusion – Cas – Nullité d’un contrat de
construction de maison individuelle......... Civ. 3 24 avril R 56 12-11.640

Droit de propriété........ Atteinte........................ Applications diverses – Travaux d’élargisse-
ment et de débroussaillement d’un sentier
– Travaux effectués sans autorisation –
Conditions – Détermination..................... * Civ. 3 20 févr. C 28 12-11.994

Voie de fait – Détermination........................ Civ. 3 20 févr. C 28 12-11.994

Titulaire....................... Revendication de la propriété d’un im-
meuble d’habitation – Moyen de défense
dans une instance en expulsion pour oc-
cupation sans droit ni titre – Instance en li-
quidation-partage des droits pécuniaires
des parties, anciens époux, pendante de-
vant le tribunal de grand instance – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 20 mars C 57 11-16.345

Immeuble..................... Acquisition conjointe... Clause d’accroissement – Effets – Droits
concurrents jusqu’au décès du prémourant
– Droit de jouir indivisément du bien – In-
demnité d’occupation – Créancier – Dé-
termination................................................ Civ. 3 17 déc. C 168 12-15.453

Immeuble comportant
une sépulture........... Inaliénabilité ou incessibilité (non).............. * Civ. 2 17 oct. R 206 12-23.375

PROPRIETE INDUSTRIELLE :

Brevets d’invention..... Application de conven-
t ions  in ternat io-
nales........................ Brevets européens – Effets en France – Tra-

ductions – Accord de Londres – Applica-
tion dans le temps – Conséquences sur un
recours en restauration.............................. Com. 14 mai R 79 (1) 12-15.127

Champ d’application... Droit au titre – Invention de salarié – Inven-
tion hors mission attribuable – Contrepar-
tie – Juste prix :

Date d’évaluation – Portée des éléments posté-
rieurs............................................................... Com. 9 juil. R 121 (2) 12-22.157

Fait générateur.................................................... Com. 9 juil. R 121 (1) 12-22.157

Droits attachés............ Transmission et perte – Requête en limita-
tion des revendications d’un brevet – Ef-
fets :

Recours parallèle en délivrance d’un CCP –
Date des faits à prendre en compte................ Com. 26 nov. R 172 (3) 12-23.775
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PROPRIETE INDUSTRIELLE (suite) :
Brevets d’invention

(suite)....................... D r o i t s  a t t a c h é s
(suite)....................... Transmission et perte – Requête en limita-

tion des revendications d’un brevet – Ef-
fets (suite) :

Sursis à statuer dans le recours en délivrance
d’un certificat complémentaire de protection
fondé sur ce brevet – Pouvoir discrétion-
naire................................................................ Com. 26 nov. R 172 (1) 12-23.775

Dessins et modèles...... Contentieux................. Dessins ou modèles nationaux – Mesures
probatoires – Droit d’information –
Champ d’application – Détermination..... Com. 8 oct. C 149 12-23.349

Marques....................... Acquisition................... Examen de la demande – Opposition – Déci-
sion du directeur général de l’INPI – Re-
cours en annulation devant la cour d’appel
– Pouvoir d’annulation partielle............... Com. 15 janv. C 8 11-28.731

Eléments constitutifs... Exclusion – Signe contraire à l’ordre public
– Cas – Adoption et usage du titre d’une
profession réglementée, sans en être titu-
laire........................................................... Com. 16 avril C 63 12-17.633

PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE :

Contrats d’exploita-
tion........................... Contrat de production

audiovisuelle........... Auteur – Rémunération – Paiement de la ré-
munération proportionnelle – Action di-
recte à l’encontre de l’exploitant cession-
naire des droits – Conditions – Action du
producteur contre l’exploitant non
éteinte........................................................ Civ. 1 29 mai C 112 12-14.041

Droit d’auteur.............. Contrefaçon................. Action en contrefaçon – Preuve – Charge –
Détermination........................................... Civ. 1 2 oct. C 197 12-25.941

Droits moraux............. Droit au respect du nom de l’auteur – Protec-
tion – Conditions – Détermination........... Civ. 1 10 avril R 72 12-14.525

Droits patrimoniaux.... Droit de reproduction :

Atteinte – Caractérisation – Cas – Copies réali-
sées à des fins commerciales sans autorisation
de l’auteur....................................................... * Civ. 1 11 déc. R 240 11-22.522

Cession – Cession légale – Domaine d’applica-
tion – Copies réalisées à des fins commer-
ciales – Exclusion – Portée............................ Civ. 1 11 déc. R 240 11-22.522

E x p l o i t a t i o n  d e s
droits....................... Cession des droits – Rémunération de

l’auteur – Paiement – Action directe à
l’encontre de l’exploitant cessionnaire des
droits – Conditions – Action du produc-
teur contre l’exploitant non éteinte.......... * Civ. 1 29 mai C 112 12-14.041

Titulaire....................... Détermination :

Loi applicable – Loi du pays où la protection est
réclamée – Fondement – Article 5 2o de la
Convention de Berne du 9 septembre 1886... * Civ. 1 10 avril C 68 11-12.508

Présomption de titularité résultant des actes
d’exploitation.................................................. Civ. 1 10 avril C 73 (1) 12-12.886

Droits voisins du droit
d’auteur................... Droits des artistes-in-

terprètes................... Artiste-interprète :

Prestation – Utilisation – Perception d’une rede-
vance supplémentaire pour la sonorisation de
films cinématographiques à venir – Cas –
Portée.............................................................. * Civ. 1 19 févr. R 20 (2) 11-21.310
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PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE (suite) :
Droits voisins du droit

d’auteur (suite)........ Droits des artistes-in-
terprètes (suite)....... Artiste-interprète (suite) :

Qualité :

Attribution – Conditions – Interprétation –
Caractère personnel ................................... Civ. 1 24 avril C 86 11-20.900

Exclusion – Applications diverses – Partici-
pants à une émission de télévision n’ayant
aucun rôle à jouer ni aucun texte à dire ... Civ. 1 24 avril R 83 (2) 11-19.091

Artiste-interprète décédé – Réparation d’un
préjudice subi – Action en justice – Rece-
vabilité – Condition.................................. * Civ. 1 16 mai R 103 11-28.252

Atteinte – Créances en résultant – Action en
paiement – Prescription – Détermina-
tion............................................................ Civ. 1 3 juil. C 147 10-27.043

Contrat conclu pour la réalisation d’une
œuvre audiovisuelle – Définition – Exclu-
sion – Cas – Contrat conclu pour chacun
des interprètes d’une composition musi-
cale destinée à figurer dans la bande so-
nore de l’œuvre audiovisuelle.................. Civ. 1 29 mai C 113 (2) 12-16.583

Droit de communication au public – Auto-
risation d’exploitation de l’enregistrement
de leurs interprétations – Phonogramme –
Qualification – Nature du support – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 11 sep. R 173 (1) 12-17.794

Droit moral – Imprescriptibilité – Portée..... * Civ. 1 3 juil. C 147 10-27.043

Droits patrimoniaux – Durée – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Civ. 1 3 juil. C 147 10-27.043

Titulaire initial – Détermination – Loi appli-
cable – Loi du pays où la protection est ré-
clamée....................................................... * Civ. 1 19 juin R 128 12-18.032

Droits des producteurs
de phonogrammes et
de vidéogrammes.... Droit d’exploitation d’enregistrements pho-

nographiques – Exploitation d’enregistre-
ments pour la sonorisation de films ciné-
matographiques à venir – Contrepartie –
Versement d’une redevance supplémen-
taire aux artistes-interprètes – Fondement
– Accords entre syndicats des 17 avril 1959
et 17 juillet 1959 – Interprétation – Appré-
ciation souveraine..................................... Civ. 1 19 févr. R 20 (2) 11-21.310

Œuvre de l’esprit......... Œuvre de collabora-
tion........................... Action en contrefaçon – Action dirigée

contre l’exploitant de l’œuvre – Recevabi-
lité – Conditions – Mise en cause de tous
les coauteurs (non).................................... Civ. 1 11 déc. C 241 12-25.974

Prévention, procédures
et sanctions.............. Compétence exclusive

des tribunaux de
grande instance....... Article L. 331-1 du code de la propriété in-

tellectuelle – Article 135 de la loi no 2008-
776 du 4 août 2008 – Application dans le
temps – Application immédiate – Portée... Soc. 9 janv. C 2 11-11.808

Sociétés de perception
et de répartition des
droits........................ Société de perception

et de répartition des
droits des artistes-
interprètes............... Action en justice – Action en réparation d’un

préjudice subi par un de ses adhérents dé-
cédé :
Exercice – Mandat – Nécessité.......................... Civ. 1 16 mai R 103 11-28.252
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PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE (suite) :
Sociétés de perception

et de répartition des
droits (suite)............ Société de perception

et de répartition des
droits des artistes-
interprètes (suite).... Action en justice – Action en réparation d’un

préjudice subi par un de ses adhérents dé-
cédé (suite) :

Recevabilité – Condition.................................... * Civ. 1 16 mai R 103 11-28.252

Défense des droits individuels d’un artiste-
interprète – Action en justice – Exercice –
Pouvoir – Nécessité.................................. Civ. 1 19 févr. R 20 (1) 11-21.310

« ................................................................. Civ. 1 29 mai C 113 (1) 12-16.583

PROTECTION DE LA NATURE ET DE L’ENVIRONNEMENT :

Indemnité..................... Date d’évaluation........ Jour de la décision de la cour d’appel – Cas... * Civ. 3 9 oct. R 124 (2) 12-13.694

Installations classées... Loi du 19 juillet 1976... Arrêt définitif de l’exploitation – Obligation
de remise en état du site – Envoi préalable
à l’exploitant d’une mise en demeure de
dépolluer – Nécessité (non)...................... Civ. 3 16 janv. C 4 11-27.101

Plan d’occupation des
sols........................... Périmètre de protec-

tion rapprochée ou
éloignée................... Restrictions à l’utilisation d’une parcelle –

Préjudice – Indemnisation – Condition.... * Civ. 3 9 oct. R 124 (1) 12-13.694

Restriction d’usage de
parcelles................... Dépréciation de par-

celles........................ Evaluation – Nécessité de fixer une date de
référence (non) – Nécessité de rechercher
l’usage effectif de parcelles (non)............ * Civ. 3 9 oct. R 124 (2) 12-13.694

PROTECTION DES CONSOMMATEURS :

Cautionnement............ Caution........................ Paiement des pénalités – Pénalité – Défini-
tion – Indemnité forfaitaire prévue dans
un contrat de prêt...................................... Civ. 1 19 juin C 131 12-18.478

Mention manuscrite
p r e s c r i t e  p a r
l’article L. 341-2 du
code de la consom-
mation...................... Défaut :

Exclusion :

Apposition d’une virgule ............................... Civ. 1 11 sep. C 174 12-19.094

Mention du caractère personnel et solidaire
du cautionnement et substitution du terme
banque à celui de prêteur .......................... Civ. 1 10 avril C 74 12-18.544

Omission des termes « mes biens » – Portée..... * Com. 1er oct. R 143 12-20.278

Sanction – Nullité relative – Couverture par
confirmation de l’acte nul.............................. * Com. 5 févr. R 20 12-11.720

Signature au dessus de la mention manuscrite –
Sanction – Engagement nul........................... * Com. 17 sep. R 132 12-13.577

Mention manuscrite re-
lative à la solidarité
(article L. 341-3 du
code de la consom-
mation).................... Défaut :

Exclusion :

Apposition d’une minuscule au début de la
formule relative à la solidarité .................. * Civ. 1 11 sep. C 174 12-19.094
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :
C a u t i o n n e m e n t

(suite)....................... Mention manuscrite re-
lative à la solidarité
(article L. 341-3 du
code de la consom-
mation) (suite)......... Défaut (suite) :

Exclusion (suite) :

Substitution du terme banque à celui de
créancier ..................................................... * Civ. 1 10 avril C 74 12-18.544

Sanction – Nullité relative – Couverture par
confirmation de l’acte nul.............................. * Com. 5 févr. R 20 12-11.720

Principe de propor-
tionnalité................. Critère d’appréciation :

Cas – Epoux cautions soumis au régime de la
communauté légale – Article 1415 du code ci-
vil écarté – Biens et revenus à considérer..... * Com. 5 févr. R 22 (2) 11-18.644

Endettement global de la caution – Etendue..... * Com. 22 mai C 84 11-24.812

Méconnaissance par le juge étranger –
Contrariété à la conception française de
l’ordre public international (non)............. * Civ. 1 30 janv. R 9 11-10.588

Clauses abusives......... Définition..................... Clause créant un déséquilibre significatif
entre les droits et obligations des parties :
Applications diverses – Clause d’un contrat de

location assorti d’une promesse de vente im-
posant la restitution de la chose louée dans les
plus brefs délais à compter de la résiliation et
privant ainsi le preneur de la faculté de pré-
senter un acquéreur au bailleur...................... Civ. 1 10 avril C 75 12-18.169

Caractère ambigu – Ambiguïté née du rappro-
chement de l’intitulé de la rubrique sous la-
quelle figure la clause et de sa rédaction – Ap-
plications diverses :

Clause relative à la garantie conventionnelle
d’un constructeur automobile en cas d’uti-
lisation de pièces non d’origine ................ Civ. 1 20 mars C 53 (3) 12-14.432

Clause relative à la garantie conventionnelle
d’un constructeur automobile en cas de ré-
parations sans lien avec la garantie effec-
tuées par un professionnel indépendant .... Civ. 1 20 mars C 53 (2) 12-14.432

Exclusion – Applications diverses – Clause
excluant la garantie conventionnelle d’un
constructeur automobile en cas de réparations
effectuées par un professionnel indépendant –
Clause concernant uniquement les réparations
effectuées en exécution de la garantie conven-
tionnelle.......................................................... Civ. 1 20 mars C 53 (1) 12-14.432

Conditions générales
des contrats.............. R e c o n d u c t i o n  d e s

contrats.................... Information – Défaut – Sanction – Faculté
ouverte au consommateur de résilier le
contrat – Résiliation – Date d’effet – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 1 10 avril C 76 12-18.556

Crédit à la consomma-
tion........................... Crédit affecté............... Interdépendance du contrat principal et du

crédit accessoire – Contrat principal – Ré-
solution ou annulation – Effets :
Obligation pour l’emprunteur de rembourser au

prêteur le capital prêté :

Condition ....................................................... Civ. 1 16 janv. C 6 12-13.022
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :

Crédit à la consomma-
tion (suite)............... Crédit affecté (suite)... Interdépendance du contrat principal et du

crédit accessoire – Contrat principal – Ré-
solution ou annulation – Effets (suite) :

Obligation pour l’emprunteur de rembourser au
prêteur le capital prêté (suite) :

Exclusion – Cas – Faute du prêteur dans la re-
mise au vendeur des fonds prêtés ............. * Civ. 1 16 janv. C 6 12-13.022

Résolution de plein droit du contrat de crédit –
Portée.............................................................. * Civ. 1 16 janv. C 6 12-13.022

Domaine d’applica-
tion........................... Prêts hypothécaires conclus par des actes au-

thentiques – Limites – Prêts conclus anté-
rieurement à l’entrée en vigueur de l’or-
donnance no 2006-346 du 23 mars 2006... Civ. 1 29 mai C 106 (2) 11-24.278

Emprunteur................. Obligations – Point de départ – Exécution
complète de la prestation de services fi-
nancée – Portée......................................... * Civ. 1 16 janv. C 6 12-13.022

Offre préalable............ Formulaire détachable de rétractation – For-
mulaire joint à l’offre :

Défaut – Sanction – Déchéance des intérêts –
Portée.............................................................. * Civ. 1 16 janv. R 7 12-14.122

Preuve :

Charge – Détermination ................................ * Civ. 1 16 janv. R 7 12-14.122

Reconnaissance écrite de l’emprunteur – Por-
tée ............................................................... Civ. 1 16 janv. R 7 12-14.122

Crédit immobilier........ Offre préalable............ Mentions obligatoires – Taux effectif global
– Calcul – Eléments pris en compte :

Détermination..................................................... * Civ. 1 6 févr. C 11 12-15.722

Frais relatifs à l’assurance-incendie – Condi-
tion.................................................................. * Civ. 1 6 févr. C 11 12-15.722

Remboursement antici-
pé............................. Indemnité due au prêteur – Conditions –

Clause expresse du contrat de prêt........... Civ. 1 24 avril C 87 12-19.070

Intérêts......................... Taux............................. Calcul – Stipulation d’une base différente de
celle de l’année civile – Sanction – Déter-
mination.................................................... Civ. 1 19 juin C 132 12-16.651

Taux effectif global – Calcul – Eléments pris
en compte :

Détermination..................................................... * Civ. 1 6 févr. C 11 12-15.722

« ................................................................. Civ. 1 24 avril C 88 12-14.377

Exclusion – Cas – Assurance-incendie obliga-
toire dont la souscription ne conditionne pas
l’octroi du prêt................................................ Civ. 1 6 févr. C 11 12-15.722

Prat iques  commer-
c ia les  rég lemen-
tées........................... Ventes de biens et four-

nitures de presta-
tions de service à
distance................... Droit de rétractation – Exclusion – Cas –

Fourniture de biens nettement personnali-
sés – Caractérisation – Défaut – Applica-
tions diverses – Immatriculation d’une
motocyclette au nom de l’acquéreur........ Civ. 1 20 mars R 54 12-15.052
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :

Surendettement............ Commission de suren-
dettement................. Mesures recommandées – Contestation par

les parties :

Décision du juge de l’exécution – Mesures de
traitement – Part des ressources nécessaires
aux dépenses courantes – Détermination –
Nécessité......................................................... Civ. 2 21 mars C 59 11-25.462

Défaut – Effets – Mission du juge – Contrôle des
recommandations de la commission – Objet –
Etendue – Détermination – Portée................. * Civ. 2 26 sep. C 185 12-23.686

Saisine du juge de l’exécution – Pouvoirs du
juge – Etendue – Détermination.................... Civ. 2 17 oct. I 205 12-23.360

Recours – Saisine du juge de l’exécution –
Fin de non-recevoir soulevée d’office –
Principe de la contradiction – Respect –
Nécessité................................................... * Civ. 2 21 févr. C 39 11-27.051

Procédure.................... Demande d’ouverture – Recevabilité –
Exclusion :

Cas – Conjoint d’un auto-entrepreneur (non).... Civ. 2 26 sep. C 184 12-17.100

Débiteur relevant des procédures instituées par
le livre VI du code de commerce – Cas – As-
socié gérant d’une société en nom collectif... Civ. 2 5 déc. R 231 11-28.092

Procédure de rétablis-
sement personnel..... Clôture – Effacement des dettes – Etendue –

Portée........................................................ Civ. 2 6 juin R 118 12-19.155

Procédure de rétablissement personnel sans
liquidation judiciaire – Absence de
contestation – Pouvoirs du juge – Etendue
– Détermination – Portée.......................... Civ. 2 26 sep. C 185 12-23.686

PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE :

Libertés fondamen-
tales......................... Domaine d’applica-

tion........................... Liberté de témoigner – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 29 oct. C 252 12-22.447

Liberté religieuse – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 19 mars C 75 (2) 11-28.845

« ................................................................. * Soc. 19 mars R 76 (2) 12-11.690

Exclusion..................... Cas – Droit de faire usage d’un titre ou d’un
grade au temps et au lieu de travail......... * Soc. 23 avril C 106 (2) 12-12.411

Liberté d’expression.... Exercice – Limites – Devoir de loyauté de
l’agent général d’assurances envers ses
mandants................................................... * Civ. 1 27 nov. C 232 (1) 12-24.651

Présomption d’inno-
cence........................ Atteinte........................ Définition – Affirmation publique et préma-

turée de culpabilité................................... Civ. 1 10 avril R 77 11-28.406

Exclusion – Applications diverses – Envoi
par les services de police judiciaire d’une
« lettre-plainte » individualisée à une vic-
time potentielle......................................... * Civ. 1 10 juil. R 151 12-23.158
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PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE (suite) :

Respect de la vie pri-
vée........................... Atteinte........................ Défaut – Cas – Etat civil – Acte de naissance

– Mention du sexe – Rectification –
Conditions – Caractère irréversible du
changement de sexe – Preuve.................. * Civ. 1 13 févr. R 13 11-14.515

« ................................................................. * Civ. 1 13 févr. R 14 12-11.949

Atteinte à l’intimité de
la vie privée............. Applications diverses – Ouverture par

l’employeur d’un fichier personnel enre-
gistré sur un support informatique –
Condition................................................... * Soc. 12 févr. C 34 11-28.649

« ................................................................. * Soc. 19 juin C 158 12-12.138

Droit à l’image............ Atteinte :

Caractérisation – Cas – Publication de la photo-
graphie d’une personne sans son autorisation
et en dehors de tout événement d’actualité la
concernant....................................................... * Civ. 1 16 janv. R 4 12-15.547

Photographies – Publication – Légitimité –
Condition........................................................ * Civ. 1 16 janv. R 4 12-15.547

Respect du corps hu-
main......................... Atteinte........................ Défaut – Cas – Etat civil – Acte de naissance

– Mention du sexe – Rectification –
Conditions – Caractère irréversible du
changement de sexe – Preuve.................. * Civ. 1 13 févr. R 14 12-11.949

PRUD’HOMMES :

Cassation..................... Pourvoi........................ Déclaration – Recevabilité – Conditions –
Pourvoi dirigé contre le curateur seul –
Possibilité (non)........................................ * Soc. 18 déc. I 308 12-17.874

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Caractère exclusif et d’ordre public :

Exception – Connexité – Conditions – Indivisi-
bilité – Définition – Impossibilité juridique
d’exécution simultanée de deux décisions
contraires – Détermination – Portée.............. * Soc. 17 déc. C 306 (2) 12-26.938

Portée.................................................................. Soc. 17 déc. C 306 (2) 12-26.938

Exclusion – Litiges dont la connaissance est
attribuée à une autre juridiction par la loi –
Applications diverses – Accident du tra-
vail – Demande en réparation – Manque-
ment de l’employeur à son obligation de
sécurité – Absence d’influence – Détermi-
nation – Portée.......................................... Soc. 29 mai C 139 11-20.074

Litiges nés à l’occasion du contrat de tra-
vail :

Contrat de travail :

Action en réparation du préjudice résultant du
comportement du salarié – Portée ............. * Soc. 17 déc. C 306 (1) 12-26.938

Lien de subordination – Défaut – Applica-
tions diverses – Agent de La Poste ayant la
qualité de fonctionnaire ............................. * Soc. 27 nov. R 291 12-26.721
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PRUD’HOMMES (suite) :

Compétence (suite)..... Compétence matérielle
(suite)....................... Litiges nés à l’occasion du contrat de travail

(suite) :

Contrat de travail (suite) :

« .............................................................. * Soc. 27 nov. R 292 13-12.033

Sécurité des salariés – Obligation de résultat –
Applications diverses – Protection des sala-
riés contre les risques liés à l’inhalation de
poussière d’amiante – Manquement :

Demande en réparation – Conditions – Déter-
mination :

« .............................................................. Soc. 25 sep. C 208 12-12.883

Portée.......................................................... Soc. 25 sep. C 209 (2) 12-20.157

Préjudice spécifique d’anxiété – Indemnisa-
tion – Conditions – Période antérieure à la
déclaration de la maladie – Détermina-
tion ............................................................. Soc. 25 sep. C 209 (1) 12-20.157

Compétence territo-
riale......................... Domaine d’application – Cas – Employeur

établi dans un Etat membre de l’Union eu-
ropéenne – Condition............................... * Soc. 18 déc. C 312 12-25.686

à 12-25.734

Litige intéressant un magistrat ou un auxi-
liaire de justice – Demande de renvoi de-
vant une juridiction située dans un ressort
limitrophe – Ressort – Définition – Por-
tée.............................................................. Soc. 26 nov. C 282 12-11.740

Décision sur la compé-
tence........................ Contredit – Recevabilité – Conditions – Dé-

termination – Portée................................. * Soc. 27 févr. C 57 11-27.312

C o n s e i l  d e
prud’hommes........... Conseiller.................... Formation – Temps assimilé à une durée de

travail effectif – Domaine d’application –
Titres-restaurant – Obtention – Conditions
– Détermination – Portée.......................... Soc. 20 févr. R 54 (2) 10-30.028

Statut protecteur – Violation – Effets – In-
demnisation – Etendue – Détermination –
Cas – Contrat à durée déterminée consenti
par une collectivité publique – Contrat
d’accompagnement à l’emploi................. Soc. 12 juin C 153 (1) 12-17.273

Procédure..................... Citation........................ Caducité – Jugement la prononçant – Rétrac-
tation – Domaine d’application – Procé-
dure de référé – Exclusion – Fondement –
Portée........................................................ Soc. 27 nov. C 287 12-21.275

Débats......................... Oralité – Effets – Demande en appel – Rece-
vabilité – Conditions – Indication du do-
micile (non)............................................... * Soc. 15 oct. C 231 12-19.807

Instance....................... Péremption :

Délai – Point de départ – Diligences fixées par la
juridiction – Domaine d’application – Exclu-
sion – Ordonnance de radiation pour inexé-
cution de la décision attaquée........................ Soc. 15 oct. R 235 12-23.854

Diligences à accomplir – Définition – Exclusion
– Cas............................................................... * Soc. 15 oct. R 235 12-23.854

Unicité de l’instance :

Définition – Portée............................................. Soc. 27 nov. C 288 12-17.658
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PRUD’HOMMES (suite) :

Procédure (suite)......... Instance (suite)............ Unicité de l’instance (suite) :

Domaine d’application – Exclusion – Cas........ Soc. 25 sep. C 210 12-13.965

Principe – Inopposabilité – Cas – Demandes
dont le fondement est né après la clôture des
débats de l’instance antérieure....................... * Soc. 25 sep. C 210 12-13.965

« ................................................................. * Soc. 27 nov. C 288 12-17.658

Jugement..................... Notification – Notification à partie – Validité
– Conditions – Indication très apparente
des délais de recours – Définition............ Soc. 29 mai C 140 12-13.357

Litispendance.............. Conditions – Compétence des deux juridic-
tions saisies – Portée................................ Soc. 17 déc. C 306 (1) 12-26.938

Pièces.......................... Pièces détenues par une partie – Production
– Production d’une transaction contenant
une clause de confidentialité – Effet au
profit d’un tiers partie au procès – Condi-
tions – Détermination............................... * Soc. 20 nov. R 277 10-28.582

Production – Courrier électronique produit
pour faire la preuve d’un fait – Admissibi-
lité – Portée............................................... * Soc. 25 sep. R 207 11-25.884

Référé.......................... Mesures  conserva-
toires ou de remise
en état...................... Trouble manifestement illicite – Applica-

tions diverses – Violation par l’employeur
d’une liberté fondamentale....................... * Soc. 6 févr. C 27 11-11.740

et 11-11.742

PUBLICITE FONCIERE :

Demande en justice..... Domaine d’applica-
tion........................... Demande en résolution d’une vente immobi-

lière – Publication – Obligation – Absence
– Promesse synallagmatique de vente sous
seing privé – Publication facultative –
Portée........................................................ Civ. 3 16 janv. R 5 (1) 11-25.262

Domaine d’applica-
tion........................... Demande en justice..... Exclusion – Cas – Demande en paiement

d’un complément de part.......................... * Civ. 1 6 nov. R 216 12-15.393

Inscription................... Radiation..................... Promesse synallagmatique de vente – Condi-
tion............................................................ * Civ. 3 16 janv. R 5 (2) 11-25.262
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QUASI-CONTRAT :

Gestion d’affaires........ Définition..................... Acte utile – Caractère conservatoire – Cas –
Licenciement prononcé par un tiers......... * Soc. 29 janv. R 20 11-23.267

Exclusion – Cas – Mandat du syndic de co-
propriété.................................................... * Civ. 3 16 oct. C 131 12-20.881

Paiement de l’indu...... Action en répétition..... Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Versement du montant d’un chèque établi
à l’ordre de deux époux sur le compte de
l’un............................................................ * Civ. 1 16 mai C 100 12-12.207

Prescription :

Délai – Assurance – Source du paiement – Ab-
sence d’influence............................................ * Civ. 2 4 juil. R 150 12-17.427

Durée – Détermination....................................... * Civ. 2 30 mai C 104 12-17.964

Quasi-contrat de jeu.... Qualification............... Exclusion – Cas – Prestation de candidats
servant à fabriquer un programme audio-
visuel à valeur économique...................... Soc. 25 juin C 165 12-13.968

QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE :

Code civil.................... Article 29-3................. Egalité des citoyens – Droit à un procès
équitable – Respect de la vie privée – For-
mulation de la question – Applicabilité au
litige – Caractère sérieux – Renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Civ. 1 25 sep. R 185 13-40.044

Article 1135................. Code du travail – Article L. 1221-1 – Egalité
– Articles 1 et 6 de la Déclaration des
droits de l’homme et du citoyen de 1789 –
Alinéa 11 du Préambule de la Constitution
de 1946 – Article 1er de la Constitution
de 1958 – Jurisprudence constante – Ca-
ractère sérieux – Défaut – Non-lieu à ren-
voi au Conseil constitutionnel.................. Soc. 9 oct. 230 13-40.052

Code civil local........... Article 616................... Egalité devant la loi – Formulation de la
question – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Soc. 10 juil. 184 13-40.028

Code de commerce...... Articles L. 225-27 et
L. 225-28................. Huitième alinéa du Préambule de la Consti-

tution du 27 octobre 1946 – Principe de
participation à la gestion des entreprises –
Caractère sérieux – Renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Soc. 30 mai R 145 13-40.010

Articles L. 622-26 et
L. 622-24................. Egalité devant la loi – Garantie des droits –

Légalité des peines – Formulation de la
question – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Com. 5 sep. 127 13-40.034
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

Code de l’expropria-
t i o n  p o u r  c a u s e  
d’utilité publique..... Article L. 12-5, ali-

néa 2........................ Droit de propriété – Incompétence négative
– Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à
renvoi au Conseil constitutionnel............. Civ. 3 13 déc. 163 13-40.057

« ................................................................. Civ. 3 13 déc. 164 13-40.064

Article L. 15-4............. Droit de propriété – Article 17 de la déclara-
tion des droits de l’homme et du citoyen –
Caractère sérieux – Renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Civ. 3 20 juin R 81 13-40.018

Art ic les  L . 15-4  e t
L. 15-5..................... Articles 16 et 17 de la Déclaration des droits

de l’homme et du citoyen – Caractère sé-
rieux – Renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Civ. 3 20 juin R 82 13-40.015

Code de l’urbanisme... Article L. 123-9, dans
sa rédaction issue de
l’article 16 de la loi
no 76-1285 du 31 dé-
cembre 1976............ Droit de propriété – Articles 2 et 17 de la Dé-

claration des droits de l’homme et du ci-
toyen de 1789 – Article 34 de la Constitu-
tion du 4 octobre 1958 – Caractère sérieux
– Renvoi au Conseil constitutionnel........ Civ. 3 11 avril R 51 13-40.004

Code de la construction
et de l’habitation..... Article L. 441-4, dans

sa rédaction issue de
la loi no 2006-872 du
13 juillet 2006......... Egalité devant la loi – Egalité devant les

charges publiques – Individualisation des
peines – Articles 6, 8 et 13 de la Déclara-
tion des droits de l’homme et du citoyen
du 26 août 1789 – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Civ. 3 6 févr. 18 12-22.136

Code de la sécurité so-
ciale......................... Article L. 816-1........... Egalité – Article 1er de la Constitution

de 1958 – Article 1er de la Déclaration des
droits de l’homme et du citoyen de 1789 –
Alinéa 11 du préambule de la Constitution
du 27 octobre 1946 – Caractère sérieux –
Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Civ. 2 12 déc. 238 13-40.059

Code de procédure pé-
nale.......................... Article 717-3............... Intervention d’un tiers – Moyen additionnel

soulevé pour la première fois devant la
Cour de cassation – Irrecevabilité – Droit
d’obtenir un emploi – Liberté syndicale –
Droit de grève – Principe de participation
des travailleurs à la détermination collec-
tive des conditions de travail ainsi qu’à la
gestion des entreprises – Alinéas 5, 6, 7
et 8 du Préambule de la Constitution du
27 octobre 1946 – Caractère sérieux –
Renvoi....................................................... Soc. 20 mars R 77 12-40.104
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

Code de procédure pé-
nale (suite)............... Article 717-3 (suite).... Moyen additionnel soulevé pour la première

fois devant la Cour de cassation – Irrece-
vabilité – Droit d’obtenir un emploi – Li-
berté syndicale – Droit de grève – Principe
de participation des travailleurs à la déter-
mination collective des conditions de tra-
vail ainsi qu’à la gestion des entreprises –
Alinéas 5, 6, 7 et 8 du Préambule de la
Constitution du 27 octobre 1946 – Carac-
tère sérieux – Renvoi................................ Soc. 20 mars R 78 12-40.105

Code du sport.............. Articles L. 232-5, d,
L . 2 3 2 - 1 4  e t  
L. 232-15................. Incompétence négative – Inviolabilité du do-

micile – Liberté individuelle – Respect de
la vie privée – Liberté d’aller et venir –
Droit à mener une vie familiale normale –
Principe d’égalité – Incompétence de la
juridiction judiciaire pour connaître du li-
tige – Pourvoi non admis – Non-lieu à ren-
voi au Conseil constitutionnel.................. Civ. 1 16 oct. 201 13-15.146

Code du travail............ Article L. 1232-3......... Droits de la défense – Droit à une procédure
équitable – Principe d’égalité – Articles
1er, 9 et 16 de la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen du 26 août 1789 –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel – Caractère sérieux – Défaut.............. Soc. 27 févr. 63 12-23.213

Article L. 1233-4......... Principe d’égalité devant la loi – Article 6 de
la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen de 1789 – Non-lieu à renvoi de-
vant le Conseil constitutionnel – Caractère
sérieux – Défaut........................................ Soc. 19 avril 105 13-40.006

Article L. 1234-20,
dans sa rédaction 
i s s u e  d e  l a  l o i  
n o 2 0 0 8 - 5 9 6  d u
25 juin 2008............ Principe de sécurité juridique – Egalité de-

vant la loi – Caractère sérieux – Défaut –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel.............................................................. Soc. 18 sep. 198 13-40.042

Article L. 1235-10, ali-
néa 3........................ Principe d’égalité – Renvoi devant le

Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux.......................................................... Soc. 9 janv. R 3 12-40.085

Article L. 2132-3......... Liberté personnelle du salarié – Droit à un
recours effectif – Caractère sérieux – Dé-
faut – Non-lieu à renvoi au Conseil consti-
tutionnel.................................................... Soc. 5 juin 147 12-27.478



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2013 165

. .

QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

C o d e  d u  t r a v a i l
(suite)....................... Article L. 2142-6......... Alinéa 6 du Préambule de la Constitution du

27 octobre 1946 – Article 11 de la Décla-
ration des droits de l’homme et du citoyen
de 1789 – Caractère sérieux – Renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Soc. 11 juil. R 194 13-40.021

Article L. 2143-3......... Article 1er, deuxième alinéa, de la Constitu-
tion du 4 octobre 1958 – Alinéas 6 et 8 du
Préambule de la Constitution du 27 octo-
bre 1946 – Disposition déjà déclarée
conforme –  Changement  des  c i r -
constances – Défaut – Non-lieu à renvoi
au Conseil constitutionnel........................ Soc. 11 juil. 195 13-60.163

Article L. 2334-4......... Droit à un recours effectif – Article 16 de la
Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen de 1789 – Jurisprudence constante
– Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à
renvoi au Conseil constitutionnel............. Soc. 12 sep. 197 13-12.200

Article L. 3123-31....... Jurisprudence constante – Principe de pro-
portionnalité des peines – Droit de pro-
priété – Caractère sérieux – Défaut – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... Soc. 10 juil. 185 13-10.759

« ................................................................. Soc. 10 juil. 186 13-10.760

Article L. 3132-25-1.... Disposition déjà déclarée conforme – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel... Soc. 5 juin 148 (1) 12-27.478

Article L. 3132-3......... Liberté contractuelle – Egalité devant la loi –
Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à
renvoi au Conseil constitutionnel............. Soc. 5 juin 149 12-27.478

Article L. 3141-30....... Principe d’égalité – Droit de propriété – In-
compétence négative – Prévisibilité de la
règle juridique – Caractère sérieux – Dé-
faut – Non-lieu à renvoi au Conseil consti-
tutionnel.................................................... Soc. 24 janv. 19 12-40.087

Article L. 7221-2 5o

dans sa version anté-
r i e u r e  à  l a  l o i
n o 2 0 1 1 - 8 6 7  d u
20 juillet 2011 et
dans sa version pos-
térieure.................... Principe d’égalité devant la loi – Article 6 de

la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen du 27 août 1789 – Non-lieu à ren-
voi devant le Conseil constitutionnel – Ca-
ractère sérieux – Défaut............................ Soc. 28 mai 132 13-40.011

Articles L. 1226-4 et
L. 4624-1................. Egalité devant la loi – Sécurité juridique –

Liberté d’entreprendre – Liberté contrac-
tuelle – Reformulation – Disposition ré-
glementaire – Irrecevabilité – Caractère
sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Soc. 2 oct. 224 13-40.051
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

C o d e  d u  t r a v a i l
(suite)....................... Articles L. 2411-3 à

L. 2411-8................. Interprétation jurisprudentielle constante –
Objectif à valeur constitutionnelle d’ac-
cessibilité et d’intelligibilité de la loi – Lé-
galité des délits et des peines – Principes
de clarté et de précision de la loi, de prévi-
sibilité juridique et de sécurité juridique –
Liberté d’entreprendre – Séparation des
pouvoirs – Droit à un procès équitable –
Article 34 de la Constitution du 4 octo-
bre 1958 – Articles 4, 8 et 16 de la Décla-
ration des droits de l’homme et du citoyen
du 26 août 1789 – Applicabilité au litige
du seul article L. 2411-8 – Non-lieu à ren-
voi au Conseil constitutionnel – Caractère
sérieux – Défaut........................................ Soc. 20 févr. 48 12-40.095

Articles L. 3132-12 et
L. 3132-20............... Liberté d’entreprendre – Egalité devant la loi

– Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à
renvoi au Conseil constitutionnel............. Soc. 5 juin 148 (2) 12-27.478

Articles L. 4614-12 et
L. 4614-13............... Jurisprudence constante – Principes fonda-

mentaux de la commande publique – Dis-
position de nature réglementaire – Irrece-
vabilité....................................................... Soc. 11 juil. I 196 13-40.022

Articles L. 8222-1 et
L. 8222-2................. Liberté d’entreprendre – Liberté contrac-

tuelle – Egalité devant les charges pu-
bliques – Applicabilité au litige des dispo-
sitions contestées dans leur rédaction
antérieure à la loi no 2010-1594 du 20 dé-
cembre 2010 – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Civ. 2 28 févr. 46 12-40.099

Code général de la pro-
priété des personnes
publiques................. Article L. 5112-3......... Droit à un procès équitable – Recours effec-

tif – Egalité – Non-discrimination – Dis-
position déjà déclarée conforme – Chan-
gement des circonstances – Défaut.......... Civ. 3 10 déc. 157 13-16.078

Code rural et de la
pêche maritime........ Article L. 143-14......... Droit à un recours juridictionnel effectif –

Disposition de nature réglementaire – 
Irrecevabilité............................................. Civ. 3 21 janv. I 8 12-19.870

Article L. 331-10......... Droit de propriété – Disposition déjà décla-
rée conforme – Changement des cir-
constances – Défaut – Non-lieu à renvoi
au Conseil constitutionnel........................ Civ. 3 4 déc. 155 13-40.056

Article L. 411-59, troi-
sième alinéa............ Droit de propriété – Caractère sérieux – Dé-

faut – Non-lieu à renvoi au Conseil consti-
tutionnel.................................................... Civ. 3 10 oct. 125 13-19.778

Article L. 411-64, dans
sa rédaction issue de
l ’ o r d o n n a n c e
n o 2 0 0 6 - 8 7 0  d u
13 juillet 2006......... Alinéa 5, du préambule de la Constitution du

27 octobre 1946 – Liberté du travail – Li-
berté du commerce et de l’industrie – Ca-
ractère sérieux – Défaut – Non-lieu à ren-
voi au Conseil constitutionnel.................. Civ. 3 10 juil. 100 13-11.429
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

Code rural et de la
p ê c h e  m a r i t i m e
(suite)....................... Article L. 411-74, ali-

néa 2........................ Articles 2, 4, 6, 16 et 17 de la Déclaration des
droits de l’homme et du citoyen de 1789 –
Article 1 de la Constitution du 4 octo-
bre 1958 – Caractère sérieux – Renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Civ. 3 9 juil. R 95 13-40.024

Article L. 723-1........... Incompétence négative – Egalité devant la
loi – Garantie des droits – Alinéa 9 du
Préambule de la Constitution de 1946 –
Défaut d’applicabilité au litige – Non-lieu
à renvoi au Conseil constitutionnel.......... Civ. 2 13 juin 123 (2) 13-40.019

Article L. 731-23......... Articles 2, 13, 14 et 16 de la Déclaration des
droits de l’homme et du citoyen – Alinéa
11 du Préambule de la Constitution de
1946 – Incompétence négative – Applica-
bilité au litige – Caractère sérieux – Dé-
faut – Non-lieu à renvoi au Conseil consti-
tutionnel.................................................... Civ. 2 13 juin 123 (1) 13-40.019

Livre des procédures
fiscales..................... Article L. 135 B, ali-

néa 1er...................... Article L. 135 B, alinéa 1er, tel qu’interprété
par l’instruction fiscale 13 K-8-07 BOI du
23 octobre 2007 – Articles 6 et 16 de la
Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen du 26 août 1789 – Disposition de
nature administrative – Irrecevabilité de la
question..................................................... Civ. 3 25 sep. 111 (2) 13-40.046

« ................................................................. Civ. 3 25 sep. 112 (2) 13-40.047
« ................................................................. Civ. 3 25 sep. 113 (2) 13-40.048
« ................................................................. Civ. 3 25 sep. 114 (2) 13-40.049
« ................................................................. Civ. 3 25 sep. 115 (2) 13-40.050

Articles 6 et 16 de la Déclaration des droits
de l’homme et du citoyen du 26 août 1789
– Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à
renvoi au Conseil constitutionnel............. Civ. 3 25 sep. 111 (1) 13-40.046

« ................................................................. Civ. 3 25 sep. 112 (1) 13-40.047
« ................................................................. Civ. 3 25 sep. 113 (1) 13-40.048
« ................................................................. Civ. 3 25 sep. 114 (1) 13-40.049
« ................................................................. Civ. 3 25 sep. 115 (1) 13-40.050

Droit de propriété – Principe d’égalité –
Droit au procès équitable – Articles 2
et 17, 6 et 16 de la Déclaration des droits
de l’homme et du citoyen du 26 août 1789
– Non-lieu à renvoi au Conseil constitu-
tionnel – Caractère sérieux – Défaut........ Civ. 3 13 févr. 24 12-40.096

L o i  d u  2 3  d é c e m -
bre 1998.................. Article 41 de la loi du

23 décembre 1998... Jurisprudence constante – Responsabilité –
Egalité devant la loi – Egalité devant les
charges publiques – Caractère sérieux –
Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Soc. 27 juin 176 12-29.347

L o i  n o 6 5 - 5 5 7  d u
10 juillet 1965......... Article 46..................... Droit de propriété – Article 16 de la Déclara-

tion des droits de l’homme – Incompé-
tence négative – Caractère sérieux – Dé-
faut – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Civ. 3 17 oct. 132 13-16.510
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L o i  n o 6 5 - 5 5 7  d u
1 0  j u i l l e t  1 9 6 5
(suite)....................... Article 46 (suite)......... Jurisprudence constante – Principe de répa-

ration et de responsabilité – Droit à un re-
cours juridictionnel effectif – Liberté
contractuelle – Droit de propriété – Carac-
tère sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi
au Conseil constitutionnel........................ Civ. 3 10 janv. 1 12-40.084

Loi no 84-53 du 26 jan-
vier 1984................. Article 67..................... Liberté contractuelle – Caractère sérieux –

Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel........................................... Soc. 13 déc. 302 13-18.148

Loi no 2002-73 de mo-
dernisation sociale
du 17 janvier 2002... Article 169................... Objectif de valeur constitutionnelle d’acces-

sibilité et d’intelligibilité de la loi – Prin-
cipe de légalité des délits et des peines –
Principe de clarté et de précision de la loi,
de prévisibilité et de sécurité juridique –
Principe d’égalité devant la loi – Droit à
un procès équitable – Articles 4, 5, 6, 8
et 16 de la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen de 1789 – Article
34 de la Constitution du 4 octobre 1958 –
Non-lieu à renvoi devant le Conseil
constitutionnel – Disposition déjà décla-
rée conforme – Changement des cir-
constances – Défaut.................................. Soc. 1er mars 68 12-40.103

Loi no 2005-5 du 5 jan-
vier 2005................. Article 1er..................... Droit à l’économie des conventions légale-

ment conclues – Articles 4 et 16 de la Dé-
claration des droits de l’homme et du ci-
toyen – Principe de participation des
salariés à la détermination collective de
leurs conditions de travail – Alinéa 8 du
Préambule de la Constitution de 1946 –
Principe d’égalité – Article 1er de la
Constitution de 1958 – Renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux.......... Soc. 4 avril R 96 12-25.469

Loi no 2012-1510 du
29 décembre 2012
de finances rectifica-
tives pour 2012........ Article 50..................... Article 16 de la Déclaration des droits de

l’homme et du citoyen – Applicabilité au
litige – Caractère sérieux – Renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Civ. 2 21 nov. R 224 13-13.896

Ordonnance no 45-68
du 16 janvier 1945... Articles 1er, 2, 3 et 4.... Droit de propriété – Droit au recours – Prin-

cipe fondamental reconnu par les lois de la
République selon lequel l’autorité judi-
ciaire est garante de la propriété – Légalité
des délits et des peines – Nécessité des
peines – Non-rétroactivité de la loi pénale
d’incrimination plus sévère – Droits de la
défense – Personnalité des peines – Pré-
somption d’innocence – Applicabilité au
litige – Question inopérante – Caractère
sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel............................. Civ. 1 2 juil. 142 13-10.950
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RECOURS EN REVISION :

Cas............................... Fraude......................... Caractérisation – Dissimulation par un
époux d’un élément de son patrimoine dé-
terminant pour la fixation d’une prestation
compensatoire........................................... Civ. 2 21 févr. C 40 12-14.440

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Référé (non)................ ....................................................................... Civ. 2 11 juil. C 162 12-22.630

Ouverture..................... Conditions................... Existence d’une fraude – Caractérisation –
Cas – Dissimulation par un époux d’un
élément de son patrimoine déterminant
pour la fixation d’une prestation compen-
satoire........................................................ * Civ. 2 21 févr. C 40 12-14.440

REFERE :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... C o n t r a t s  d e  l a

commande publi-
que........................... Référé contractuel – Domaine d’application

– Investissements réalisés outre-mer – Ac-
cord-cadre relevant de l’article 242 septies
du code général des impôts...................... Com. 25 juin C 109 12-21.335

Référé précontractuel :

Contrats passés par les pouvoirs adjudicateurs –
Pouvoirs du juge :

Annulation de la procédure de passation –
Communication d’éléments afférents à la
procédure annulée – Impossibilité ............ Com. 10 déc. C 180 (3) 13-10.441

Information du candidat évincé – Limite ..... Com. 10 déc. C 180 (2) 13-10.441

Moyens invocables – Ordonnance du 6 juin 2005
– Article 6 – Egalité de traitement des candi-
dats – Masse salariale du personnel à re-
prendre – Défaut de communication à tous les
candidats......................................................... Com. 10 déc. I 181 (3) 12-25.808

Procédure – Pourvoi en cassation :

Conditions – Copie de l’acte de signification
de la décision attaquée .............................. Com. 10 déc. C 180 (1) 13-10.441

« .............................................................. Com. 10 déc. I 181 (1) 12-25.808

Réitération – Recevabilité du second pourvoi
– Condition ................................................ Com. 10 déc. I 181 (2) 12-25.808

Contestation sérieuse... Exclusion..................... Applications diverses :

Assureur ne contestant ni les dommages ni le
principe de son obligation à garantie............. * Civ. 2 11 juil. C 163 12-24.722
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REFERE (suite) :

Contestation sérieuse
(suite)....................... Exclusion (suite).......... Applications diverses (suite) :

Promesse synallagmatique de vente :

Constatation de la résolution de la pro-
messe ......................................................... Civ. 3 16 janv. R 5 (2) 11-25.262

Publication – Radiation ................................. * Civ. 3 16 janv. R 5 (2) 11-25.262

Décision en la forme
des référés............... Appel........................... Délai de quinze jours – Applications di-

verses......................................................... * Civ. 3 29 mai R 68 12-12.000
Pouvoirs du président

d u  t r i b u n a l  d e
grande instance....... Domaine d’application – Succession – Ad-

ministration – Mesures provisoires – Dé-
signation d’un mandataire successoral –
Action d’un créancier successoral –
Forme – Détermination............................. Civ. 1 4 déc. R 237 12-10.183

Mesures conservatoires
ou  de  r emise  en
état........................... Trouble manifestement

illicite....................... Applications diverses :

Comité d’entreprise – Comité central d’entre-
prise – Consultation – Procédure d’informa-
tion et de consultation inachevée – Cas – Dé-
termination – Portée....................................... * Soc. 10 juil. R 187 (1) 12-17.196

Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions
de travail – Consultation – Information – In-
formation incomplète – Détermination.......... Soc. 25 sep. C 211 12-21.747

Ordonnance................. Voies de recours.......... Appel – Décision ordonnant une mesure
d’instruction – Article 528-1 du code de
procédure civile – Application – Condi-
tions – Portée............................................ Civ. 2 6 juin R 119 12-21.683

Provision..................... Attribution................... Conditions – Obligation non sérieusement
contestable – Applications diverses – As-
surance – Assureur ne contestant ni les
dommages ni le principe de son obligation
à garantie................................................... Civ. 2 11 juil. C 163 12-24.722

REGIMES MATRIMONIAUX :

Avantages matrimo-
niaux........................ Perte de plein droit..... Cas – Divorce prononcé aux torts exclusifs –

Portée........................................................ * Civ. 1 25 sep. R 179 12-11.967

Effets – Etendue – Détermination................ * Civ. 1 25 sep. R 179 12-11.967
Présence d’enfants

d’un premier lit....... Avantage excédant la quotité disponible
entre époux – Définition – Exclusion –
Cas – Partage par moitié des acquêts ré-
sultant des économies faites par les époux
ayant adopté au cours du mariage le ré-
gime de la séparation de biens................. Civ. 1 25 sep. C 186 12-26.091

Communauté  ent re
époux....................... Actif............................. Composition – Biens acquis au cours du ma-

riage :

Cas – Création administrative d’une officine de
pharmacie ouverte postérieurement au ma-
riage – Portée.................................................. * Civ. 1 4 déc. R 238 12-28.076
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REGIMES MATRIMONIAUX (suite) :

Communauté  ent re
époux (suite)............ Actif (suite).................. Composition – Biens acquis au cours du ma-

riage (suite) :

Fonds de commerce – Antériorité de l’autorisa-
tion préfectorale de création – Absence d’in-
fluence............................................................ Civ. 1 4 déc. R 238 12-28.076

Administration............. Cogestion entre époux – Domaine d’applica-
tion – Exclusion – Cas – Signature d’un
contrat d’entremise – Portée..................... Civ. 1 20 nov. R 228 12-26.128

Pouvoirs de chacun des époux :

Cautionnement de la même dette – Engage-
ments simultanés – Textes applicables – 
Article 1415 du code civil (non).................... Com. 5 févr. R 22 (1) 11-18.644

Pouvoir d’administrer seul les biens communs –
Etendue – Limites – Cas – Séparation de
corps – Portée................................................. * Civ. 1 23 oct. C 206 12-17.896

Dissolution.................. Causes – Séparation de corps – Jugement –
Effets – Date – Détermination – Portée... * Civ. 1 23 oct. C 206 12-17.896

Indivision post-communautaire :

Chose indivise :

Conservation – Remboursement par un époux
de l’emprunt ayant permis d’acquérir un
immeuble – Créance sur l’indivision – Ef-
fets – Prélèvement sur l’actif avant son par-
tage – Liquidation judiciaire de l’autre
époux – Portée ........................................... * Civ. 1 26 juin C 136 12-11.818

Usage par l’un des époux – Effets – Indemnité
d’occupation – Fixation – Exclusion – Por-
tée ............................................................... * Civ. 1 23 oct. C 207 12-21.556

Gestion par un des époux – Acte accompli par
un époux agissant seul – Opposabilité à son
conjoint – Exclusion – Cas............................ * Civ. 1 23 oct. C 206 12-17.896

Liquidation.................. Divorce, séparation de corps – Convention
relative au partage de la communauté –
Convention passée pendant l’instance en
divorce – Exécution – Conditions – Déter-
mination – Portée...................................... * Civ. 1 26 juin R 135 12-13.361

Récompenses :

Montant – Evaluation – Modalités – Détermina-
tion.................................................................. * Civ. 1 13 févr. C 15 11-24.825

Récompenses dues à l’un des époux – Condi-
tions – Profit tiré des biens propres par la
communauté – Cas – Deniers propres ayant
servi à acquérir un bien commun................... Civ. 1 20 mars C 55 11-20.212

Récompenses dues à la communauté :

Acquisition, conservation ou amélioration
d’un propre :

Profit subsistant – Evaluation – Modalités
– Détermination...................................... Civ. 1 13 févr. C 15 11-24.825

Propre appartenant à un époux – Travaux
réalisés sur celui-ci par son conjoint –
Plus-value donnant lieu à récompense
(non)....................................................... * Civ. 1 29 mai C 114 11-25.444

Cas :

Profit personnel tiré des biens de la
communauté par un époux – Caractéri-
sation – Défaut – Applications di-
verses...................................................... Civ. 1 29 mai C 114 11-25.444
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REGIMES MATRIMONIAUX (suite) :

Communauté  ent re
époux (suite)............ Liquidation (suite)....... Récompenses (suite) :

Récompenses dues à la communauté (suite) :

Cas (suite) :

Sommes prises sur la communauté par l’un
des époux – Caractérisation – Défaut –
Applications diverses............................. * Civ. 1 29 mai C 114 11-25.444

Partage........................ Attribution préférentielle – Bien faisant
l’objet de l’attribution – Local servant ef-
fectivement d’habitation à l’un des époux
– Droit au bail emphytéotique – Condi-
tions – Résidence du demandeur – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 12 juin C 127 12-11.724

Propres........................ Emploi ou remploi – Déclaration – Défaut –
Volonté des époux – Portée...................... Civ. 1 25 sep. C 187 (1) 12-21.280

Mutabilité judiciaire-
ment contrôlée......... Changement de ré-

gime......................... Convention entre époux – Nullité – Condi-
tions – Détermination – Portée................. Civ. 1 29 mai C 115 12-10.027

Effets – Effets à l’égard des époux – Point de
départ – Détermination – Portée.............. * Civ. 1 29 mai C 115 12-10.027

Régimes convention-
nels.......................... Communautés conven-

tionnelles................. Communauté universelle – Clause d’attribu-
tion intégrale au conjoint survivant – Droit
de reprise des apports et capitaux tombés
en communauté :

Clause d’exclusion – Portée............................... * Civ. 1 25 sep. R 188 12-23.111

Exercice par les héritiers du conjoint prédécédé
– Exclusion – Cas – Stipulation contraire des
époux.............................................................. Civ. 1 25 sep. R 188 12-23.111

Séparation de biens..... Avantage procuré à l’un des époux – Exclu-
sion – Cas................................................. * Civ. 1 25 sep. C 186 12-26.091

Contribution aux charges du mariage – Exé-
cution :

Clause du contrat de mariage – Portée.............. Civ. 1 25 sep. R 189 12-21.892

Modalités :

Financement par l’un des époux de l’acquisi-
tion d’un immeuble indivis servant de ré-
sidence secondaire à la famille ................. * Civ. 1 18 déc. R 249 12-17.420

Financement par l’un des époux de l’acquisi-
tion et de l’aménagement de l’immeuble
indivis constituant le logement de la fa-
mille ........................................................... * Civ. 1 15 mai R 94 11-26.933

Paiement par un époux des échéances
d’emprunt finançant l’acquisition du loge-
ment familial .............................................. * Civ. 1 12 juin C 126 11-26.748

Remboursement de l’emprunt finançant
l’acquisition d’un immeuble – Preuve –
Constatations nécessaires .......................... * Civ. 1 26 juin C 140 (2) 12-13.366

Liquidation – Créance d’un époux contre
l’autre – Evaluation – Modalités – Profit
subsistant – Cas – Valeur empruntée ayant
servi à acquérir un bien – Définition –
Frais liés à son acquisition....................... Civ. 1 26 juin C 141 12-13.757
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REMEMBREMENT RURAL :

Bail à ferme................. Option du preneur....... Report du bail ou résiliation – Conditions –
Prise de possession par le locataire de par-
celles attribuées au bailleur – Portée........ * Civ. 3 2 oct. C 117 12-20.892

Servitude..................... Omission dans le pro-
cès-verbal................ Extinction (non)............................................ * Civ. 3 27 mars R 43 11-28.559

RENONCIATION :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Assurance  de  per -

sonnes...................... Assurance-vie – Modalités – Lettre re-
commandée – Nécessité........................... * Civ. 2 28 févr. C 43 12-14.385

REPRESENTATION DES SALARIES :

Cadre de la représenta-
tion........................... Etabl i ssement  d i s -

tinct.......................... Disparition :

Effets – Suppression du comité d’établisse-
ment :

Conditions – Accord entre l’employeur et les
organisations syndicales intéressées – Dé-
faut – Décision administrative – Nécessité
– Détermination – Portée .......................... Soc. 27 nov. C 289 12-26.155

Mandat des membres du comité d’établisse-
ment supprimé – Expiration – Décision ad-
ministrative – Portée ................................. * Soc. 27 nov. C 289 12-26.155

Mandat des membres du comité d’établissement
supprimé – Portée........................................... * Soc. 27 nov. C 289 12-26.155

Unité économique et
sociale..................... Périmètre – Modification conventionnelle –

Validité – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 14 nov. R 266 13-12.712

Reconnaissance :

Désignation d’un délégué syndical – Conditions
– Syndicat représentatif – Représentativité –
Caractérisation – Nécessité – Portée.............. Soc. 29 mai C 141 12-60.262

Reconnaissance résultant d’un accord collectif –
Validité – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... * Soc. 14 nov. R 266 13-12.712

Comité d’entreprise..... Attributions.................. Attributions consultatives – Organisation,
gestion et marche générale de l’entreprise
– Procédure d’information et de consulta-
tion – Régularité – Nullité du plan de sau-
vegarde de l’emploi – Absence d’in-
fluence – Détermination........................... * Soc. 25 sep. R 204 12-20.986

Comité central............. Attributions – Attributions consultatives –
Conditions de travail – Assistance du
comité d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail – Modalités – De-
mande de transmission préalable de l’avis
des CHSCT existants dans des entités af-
fectées par le projet de réorganisation –
Possibilité – Détermination – Portée........ Soc. 10 juil. R 187 (2) 12-17.196
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

Comité d’entreprise
(suite)....................... C o m i t é  c e n t r a l

(suite)....................... Membres – Election – Conditions d’organi-
sation et de déroulement – Contestation –
Possibilité – Comité d’établissement –
Détermination........................................... * Soc. 30 oct. C 257 13-12.234

Représentant syndical au comité central
d’entreprise – Désignation – Désignation
par une organisation syndicale – Repré-
sentativité du syndicat – Contestation –
Portée........................................................ Soc. 26 juin C 170 11-25.456

Fonctionnement........... Réunion – Périodicité – Convocation – Pou-
voir – Prérogative de l’employeur – Eten-
due – Détermination – Portée................... Soc. 15 janv. R 9 11-28.324

Représentant syndi-
cal............................ Désignation – Conditions – Salarié de

l’entreprise – Eligibilité au comité
d’entreprise – Détermination – Protocole
d’accord préélectoral – Validité – Ab-
sence d’influence...................................... Soc. 20 mars R 79 12-11.702

Mandat – Exercice – Temps de trajet –
Temps assimilé à du temps de travail ef-
fectif – Conditions – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 12 juin R 154 12-15.064

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Attributions.................. Attributions consultatives – Obligations de

l’employeur – Manquement – Applica-
tions diverses – Projet important modi-
fiant les conditions de santé et de sécurité
des salariés ou les conditions de travail –
Information incomplète – Caractérisation
– Portée..................................................... * Soc. 25 sep. C 211 12-21.747

Exercice – Recours à un expert – Décision
du comité – Nature – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 26 juin R 171 12-14.788

Délégation du person-
nel............................ Candidature – Contestation – Délai – Déter-

mination.................................................... * Soc. 16 oct. C 240 13-11.217
Désignation :

Collège désignatif :

Attributions – Limites – Cas – Détermina-
tion ............................................................. * Soc. 13 févr. I 40 11-26.053

Composition – Contestation – Juridiction
compétente – Détermination ..................... Soc. 17 avril R 103 12-19.825

Scrutin – Départage de candidats à égalité – Mo-
dalités – Détermination – Moment – Portée... Soc. 20 mars C 80 12-20.307

Réunion....................... Organisation – Demande motivée de deux
membres représentants du personnel –
Justification – Projet important modifiant
les conditions de santé et de sécurité ou les
conditions de travail – Nécessité – Défaut
– Portée..................................................... * Soc. 26 juin C 175 12-13.599

Délégué syndical......... Désignation................. Auteur de la désignation – Syndicat repré-
sentatif – Appréciation – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. * Soc. 17 avril R 104 12-22.699

Conditions – Candidat ayant obtenu 10 %
des voix – Dérogation – Dérogation résul-
tant d’un accord collectif ou d’un engage-
ment unilatéral de l’employeur – Possibi-
lité (non).................................................... * Soc. 29 mai C 143 12-26.457
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

D é l é g u é  s y n d i c a l
(suite)....................... Désignation (suite)...... Contestation – Délai – Forclusion – Point de

départ – Report – Cas – Caractère fraudu-
leux de la désignation – Portée................ Soc. 27 févr. R 64 11-28.084

Licenciement............... Mesures spéciales – Autorisation de l’ins-
pecteur du Travail – Annulation par le mi-
nistre du Travail – Réintégration – Réinté-
gration du salarié dans son emploi – Effet
– Nouvelle désignation par l’organisation
syndicale – Nécessité................................ * Soc. 14 nov. C 263 13-11.301

Mandat........................ Cessation – Rétablissement – Condition...... Soc. 14 nov. C 263 13-11.301

Révocation – Personne habilitée à révoquer
– Détermination – Portée.......................... Soc. 16 oct. R 241 12-60.281

Délégués du person-
nel............................ Attributions.................. Projet de réorganisation de l’entreprise –

Consultation pour avis – Nécessité – Dé-
termination – Portée................................. * Soc. 29 mai R 137 12-12.952

Mandat........................ Exercice – Temps de trajet – Temps assimilé
à du temps de travail effectif – Conditions
– Détermination – Portée.......................... Soc. 12 juin C 155 12-12.806

Institution représenta-
tive du personnel..... Consultation................ Conditions – Appréciation – Moment – En-

gagement de la procédure de licenciement
pour motif économique – Portée.............. * Soc. 29 mai R 137 12-12.952

Règles communes....... Contrat de travail........ Licenciement – Mesures spéciales :

Domaine d’application – Salarié protégé dont le
mandat est venu à expiration – Condition..... Soc. 30 janv. C 25 11-13.286

« ................................................................. * Soc. 26 mars C 83 (1) 11-27.996

Inobservation – Indemnisation :

Etendue .......................................................... * Soc. 12 juin C 153 (1) 12-17.273

Evaluation ...................................................... * Soc. 11 juin C 150 (2) 12-12.738

Montant – Fixation :

Expiration du statut protecteur – Portée.... Soc. 11 juin C 150 (2) 12-12.738

Mandat des membres du comité d’établis-
sement supprimé – Expiration – Portée... * Soc. 27 nov. C 289 12-26.155

Fonctions..................... Temps passé pour leur exercice :

Heures de délégation – Paiement – Calcul – In-
demnité forfaitaire compensant une sujétion
particulière de l’emploi – Intégration – Appli-
cations diverses – Indemnité de grand dépla-
cement et indemnité d’éloignement forfai-
taires – Portée................................................. Soc. 17 janv. C 13 11-17.745

Heures passées en réunion – Paiement – Nature
– Détermination – Portée............................... Soc. 27 nov. R 290 12-24.465

Mandat........................ Durée – Dérogation – Cas – Accord unanime
entre l’employeur et les organisations syn-
dicales représentatives.............................. Soc. 26 juin R 172 12-60.246

Statut protecteur.......... Domaine d’application – Etendue – Titulaire
d’un mandat extérieur :

Connaissance du mandat par l’employeur – Por-
tée................................................................... Soc. 11 juin C 150 (1) 12-12.738
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

R è g l e s  c o m m u n e s
(suite)....................... S t a t u t  p r o t e c t e u r

(suite)....................... Domaine d’application – Etendue – Titulaire
d’un mandat extérieur (suite) :

Information de l’employeur – Information préa-
lable – Nécessité – Délai – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 26 mars R 84 11-28.269

Opposabilité – Condition.............................. * Soc. 26 mars R 84 11-28.269

RESERVE :

Atteinte........................ Testament.................... Effet – Réduction du legs à la quotité dispo-
nible – Réduction par voie d’exception –
Applications diverses................................ * Civ. 1 11 sep. C 175 12-11.694

Quotité disponible....... Masse de calcul........... Article 918 du code civil :

Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Echange de la nue-propriété contre l’usufruit
moyennant une soulte convertie en rente via-
gère................................................................. Civ. 1 25 sep. R 190 12-20.541

Enumération des actes donnant lieu à réduction
– Caractère limitatif........................................ * Civ. 1 25 sep. R 190 12-20.541

Evaluation – Donation – Donation entre vifs
– Etat à l’époque de la donation :

Changement dans la destination du bien – Prise
en compte – Condition................................... * Civ. 1 11 sep. C 168 12-17.277

Modification – Cause étrangère au gratifié –
Portée.............................................................. * Civ. 1 11 sep. C 168 12-17.277

Quotitié spéciale entre
époux....................... Présence d’enfants d’un premier lit – Action

en retranchement – Exclusion – Cas........ * Civ. 1 25 sep. C 186 12-26.091

RESPONSABILITE CONTRACTUELLE :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Désordres affectant

des dallages............. Responsabilité à l’égard du maître de l’ou-
vrage :

Fondement – Responsabilité contractuelle de
droit commun – Portée................................... * Civ. 3 13 févr. C 20 12-12.016

Garanties légales – Domaine d’application –
Exclusion – Portée.......................................... * Civ. 3 13 févr. C 20 12-12.016

Désordres affectant un
carrelage................. Responsabilité à l’égard du maître de l’ou-

vrage :

Fondement – Responsabilité contractuelle de
droit commun – Portée................................... * Civ. 3 11 sep. R 103 12-19.483

Garanties légales – Domaine d’application –
Exclusion – Portée.......................................... * Civ. 3 11 sep. R 103 12-19.483

Dommage.................... Réparation................... Caractères du préjudice – Préjudice certain –
Faute d’un professionnel – Existence
d’une action de la victime contre un tiers –
Portée........................................................ * Civ. 1 19 déc. C 254 13-11.807
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RESPONSABILITE CONTRACTUELLE (suite) :

Dommage (suite)......... Réparation (suite)....... Evaluation du préjudice – Préjudice spéci-
fique de contamination par le virus de
l’hépatite C – Caractérisation – Guérison
après traitement (oui) – Portée................. Civ. 2 4 juil. R 154 12-23.915

Modalités – Réparation en nature – Cas –
Défaut d’exécution de l’obligaion d’entre-
tien du bailleur.......................................... * Civ. 3 27 mars R 40 12-13.734

Perte d’une chance :

Avocat :

Existence d’une action de la victime contre un
tiers – Absence d’influence ....................... * Civ. 1 19 déc. C 254 13-11.807

Recours – Chances de succès – Faible proba-
bilité – Absence d’influence ..................... * Civ. 1 16 janv. C 2 12-14.439

Conditions – Détermination............................... * Civ. 1 16 janv. C 2 12-14.439

Pluralité de responsables :

Condamnation in solidum – Obligation de ga-
rantie entre coresponsables – Conditions –
Détermination................................................. * Civ. 1 10 avril C 78 12-14.219

Contribution à la dette – Modalités – Détermina-
tion.................................................................. * Civ. 1 10 avril C 78 12-14.219

Réparation intégrale – Portée....................... * Soc. 29 mai C 135 11-28.799

Faute............................ Avocat.......................... Désignation au titre de l’aide juridictionnelle
– Obligation de prêter son concours – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 16 janv. C 1 12-12.647

RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE :

Commettant-préposé... Lien entre la faute du
préposé et ses fonc-
tions......................... Abus de fonctions – Victime de l’abus de

fonction – Croyance légitime – Apprécia-
tion – Moment – Détermination – Portée... Civ. 2 7 févr. C 26 11-25.582

Dommage.................... Etendue........................ Préjudice subi en raison de la conclusion du
contrat annulé – Réparation – Possibilité... * Civ. 3 30 janv. C 16 11-27.970

Préjudice certain......... Chasse – Plan de chasse – Plan de chasse in-
dividuel – Prélèvements autorisés – Dé-
passement.................................................. Civ. 2 24 oct. C 209 12-14.384

Notaire – Vente d’immeuble – Inscription
hypothécaire – Droit de suite – Exercice
par le créancier – Défaut – Portée............ * Civ. 1 27 févr. C 27 12-16.891

Réparation................... Action en responsabilité :

Action d’un préposé victime contre le co-
contractant de son commettant – Faute du
préposé – Opposabilité par le cocontractant... Com. 10 déc. C 182 11-22.188

Prescription :

Domaine d’application – Détermination –
Portée ......................................................... Civ. 2 17 janv. C 8 11-25.723
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RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE (suite) :

Dommage (suite)......... Réparation (suite)....... Action en responsabilité (suite) :

Prescription (suite) :

Loi no 2000-642 du 10 juillet 2000 – Entrée
en vigueur – Incidence – Détermination ... * Civ. 1 11 sep. C 171 12-16.832

Indemnité – Montant – Fixation – Eléments
pris en considération – Assistance d’une
tierce personne – Allocation d’une rente –
Condition................................................... * Civ. 2 28 févr. C 47 11-25.927

Préjudice corporel – Préjudice lié à l’assis-
tance d’une tierce personne – Objet – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 28 févr. C 47 11-25.927

Réparation intégrale – Désordres immobi-
liers – Coût total des travaux de réfec-
tion............................................................ * Civ. 3 20 nov. R 147 12-29.259

Faute............................ Abus de droit............... Action en justice – Voie de recours – Exer-
cice – Caractère abusif – Applications di-
verses......................................................... Civ. 1 24 avril R 85 (2) 11-26.597

Applications diverses... Vente aux enchères publiques d’objets mo-
biliers – Œuvre d’art portant une signature
– Mise en vente sans réserve – Authentici-
té douteuse – Portée.................................. Civ. 1 16 mai C 104 11-14.434

Vente de l’immeuble loué – Droit de
préemption du locataire – Méconnais-
sance.......................................................... Civ. 3 3 juil. C 92 (2) 12-19.442

Presse.......................... Publication – Photographies – Publication
dans un article dénonçant un travail clan-
destin de la photographie d’un profession-
nel présent sur les lieux – Diffusion sans
autorisation de l’intéressé et en dehors de
tout événement d’actualité le concer-
nant............................................................ * Civ. 1 16 janv. R 4 12-15.547

Société anonyme.......... Révocation d’un administrateur – Abus –
Conditions – Enumération........................ Com. 14 mai C 80 (3) 11-22.845

Révocation d’un dirigeant – Faute person-
nelle des actionnaires majoritaires –
Conditions – Volonté malveillante ou in-
tention de nuire – Preuve – Charge.......... Com. 14 mai C 80 (1) 11-22.845

RESPONSABILITE DU FAIT DES PRODUITS DEFECTUEUX :

Produit......................... Défectuosité................. Lien de causalité avec le dommage :

Préalable implicite – Participation du produit à
la survenance du dommage – Preuve par le
demandeur – Nécessité................................... * Civ. 1 29 mai R 116 12-20.903

Preuve par le demandeur – Caractérisation –
Présomptions graves, précises et concor-
dantes – Recherche nécessaire....................... Civ. 1 29 mai R 116 12-20.903

Preuve par le demandeur – Caractérisation –
Présomptions graves, précises et concor-
dantes – Recherche nécessaire................. Civ. 1 10 juil. C 157 12-21.314
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SAISIE IMMOBILIERE :

Adjudication................ Enchère....................... Déroulement des enchères – Ministère d’a-
vocat – Pluralité de mandats pour enchérir
– Interdiction – Domaine d’application –
Portée........................................................ Civ. 2 5 déc. R 232 (3) 10-22.901

Immeuble..................... Immeuble comportant une sépulture –
Conditions – Détermination – Portée....... * Civ. 2 17 oct. R 206 12-23.375

Surenchère................... Déclaration – Pièces annexes – Attestation
de la remise à l’avocat du surenchérisseur
des garanties de paiement – Défaut – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 11 avril R 81 (2) 12-10.053

Prix – Paiement – Défaut – Décision d’appel
– Dispositif – Partie du principal (oui).... * Civ. 2 11 juil. R 157 12-13.737

Recevabilité – Conditions :

Déclaration de surenchère – Attestation de la re-
mise à l’avocat du surenchérisseur des garan-
ties de paiement – Portée............................... Civ. 2 11 avril R 81 (2) 12-10.053

Dénonciation :

Dénonciation unique – Possibilité – Cas –
Personne ayant la qualité de coïndivisaire
poursuivant et d’adjudicataire ................... Civ. 2 5 déc. R 232 (1) 10-22.901

Mentions – Qualité du destinataire de l’acte –
Défaut – Nature – Portée .......................... Civ. 2 5 déc. R 232 (2) 10-22.901

Validité – Contestation – Recevabilité –
Conditions – Conclusions – Contenu –
Portée........................................................ Civ. 2 11 avril R 81 (1) 12-10.053

Biens saisis.................. Immeuble comportant
une sépulture........... Vente amiable ou judiciaire – Possibilité..... Civ. 2 17 oct. R 206 12-23.375

Immeuble indivis......... Action du créancier d’un indivisaire sur le
fondement de l’article 815-17 du code ci-
vil – Ouverture d’une procédure collective
contre l’un des indivisaires – Absence
d’influence – Portée.................................. Civ. 2 16 mai C 96 12-16.216

Immeuble loué............. Opposabilité du bail au créancier poursui-
vant et à l’acquéreur – Conditions – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 2 6 juin R 120 12-19.116

Distribution du prix..... Distribution amiable... Pluralité de créanciers – Demande de décla-
ration actualisée des créances – Délai –
Dépassement – Sanction (non)................. Civ. 2 21 mars R 60 12-13.813

Projet de distribution – Ordonnance du juge
de l’exécution conférant force exécutoire
au projet de distribution – Motifs – Visa
de la requête – Motifs suffisants.............. Civ. 2 21 févr. R 41 12-13.738

Procédure..................... Actes préparatoires à
la vente.................... Cahier des conditions de vente – Procès-ver-

bal de description des lieux :

Irrégularité – Détermination – Portée................ Civ. 2 21 févr. R 42 12-15.643
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SAISIE IMMOBILIERE (suite) :

Procédure (suite)......... Actes préparatoires à
la vente (suite)......... Cahier des conditions de vente – Procès-ver-

bal de description des lieux (suite) :

Procès-verbal de description établi avant la déli-
vrance du commandement – Validité (non)... * Civ. 2 21 févr. R 42 12-15.643

Audience d’orienta-
tion........................... Assignation – Délai – Dépassement – Relevé

d’office (non)............................................ Civ. 2 31 janv. R 21 12-12.670

Contestations et demandes incidentes :

Recevabilité – Conditions – Moment – Détermi-
nation – Portée................................................ * Civ. 2 5 déc. C 233 12-26.980

Redressement ou liquidation judiciaire du débi-
teur – Ordonnance du juge-commissaire auto-
risant la vente aux enchères publiques – Re-
mis en cause – Possibilité (non).................... Civ. 2 6 juin R 121 12-18.481

Réouverture totale des débats – Contesta-
tions et demandes incidentes – Recevabi-
lité – Conditions – Moment – Détermina-
tion – Portée.............................................. Civ. 2 5 déc. C 233 12-26.980

Redressement ou liqui-
dation judiciaire du
débiteur.................... Ordonnance du juge-

commissaire............. Ordonnance autorisant la vente aux enchères
publiques – Remise en cause à l’audience
d’orientation – Possibilité (non)............... * Civ. 2 6 juin R 121 12-18.481

Voies de recours.......... D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Adjudication – Jugement d’adjudication sta-

tuant sur une contestation – Portée.......... Civ. 2 16 mai 97 12-18.938

SAISIES :

Saisie conservatoire.... Objet............................ Créance – Créance garantie – Créance visée
dans l’ordonnance d’autorisation............. * Civ. 2 26 sep. R 183 12-23.234

SANTE PUBLIQUE :

Etablissement de san-
té.............................. Responsabilité du fait

d’une infection no-
socomiale................. Condamnation – Garantie de l’Office natio-

nal d’indemnisation des accidents médi-
caux – Conditions – Détermination.......... Civ. 1 19 juin C 133 12-20.433

Condamnation in solidum avec un chirurgien
– Obligation de garantie envers ce chirur-
gien – Conditions – Faute de la clinique –
Caractérisation – Défaut – Portée............ Civ. 1 10 avril C 78 12-14.219

Lutte contre le taba-
gisme....................... Interdiction de fumer

dans les lieux affec-
tés à un usage col-
lectif......................... Lieux affectés à un usage collectif – Lieux

fermés et couverts – Définition – Portée... Civ. 2 13 juin C 124 12-22.170

Lutte contre les mala-
dies mentales........... Modalités d’hospitali-

sation....................... Hospitalisation d’office – Droits des per-
sonnes hospitalisées – Demande de sortie
immédiate – Procédure devant le juge des
libertés et de la détention – Délai pour sta-
tuer – Respect – Nécessité – Effet........... Civ. 1 27 févr. C 28 11-20.405
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SANTE PUBLIQUE (suite) :

Lutte contre les mala-
d i e s  m e n t a l e s
(suite)....................... Modalités d’hospitali-

sation (suite)............ Hospitalisation libre – Droits des personnes
hospitalisées – Liberté d’aller et venir –
Portée........................................................ Civ. 1 29 mai R 117 12-21.194

Produits pharmaceu-
tiques....................... Médicaments à usage

humain..................... Défectuosité – Preuve par le demandeur –
Caractérisation – Présomptions graves,
précises et concordantes – Recherche né-
cessaire...................................................... * Civ. 1 29 mai R 116 12-20.903

« ................................................................. * Civ. 1 10 juil. C 157 12-21.314

Vaccin – Dommage – Applications di-
verses......................................................... * Civ. 1 29 mai R 116 12-20.903

Protection des per-
sonnes en matière de
santé......................... Réparation des consé-

quences des risques
sanitaires................. Risques sanitaires résultant du fonctionne-

ment du système de santé – Indemnisation
des victimes – Indemnisation par l’Office
national d’indemnisation des accidents
médicaux – Cas – Indemnisation des dom-
mages résultant d’infections noso-
comiales – Action récursoire ou subroga-
toire contre l’établissement de santé –
Condition................................................... * Civ. 1 19 juin C 133 12-20.433

Transfusion sanguine... Virus de l’hépatite C... Contamination – Préjudice spécifique – Ca-
ractérisation – Guérison après traitement
(oui) – Portée............................................ * Civ. 2 4 juil. R 154 12-23.915

SECURITE SOCIALE :

Assujettissement.......... Généralités.................. Conditions :

Effectif annuel de l’entreprise :

Calcul – Détermination – Portée ................... * Civ. 2 30 mai C 102 12-19.741

Salariés à temps partiel – Prise en compte –
Modalités – Détermination – Portée ......... Civ. 2 30 mai C 102 12-19.741

Lien de subordination – Exception – Cas – Acti-
vité de réinsertion socioprofessionnelle......... Civ. 2 14 févr. R 27 12-12.906

Personnes assujetties... Artistes de spectacle – Assimilation – Cou-
reurs cyclistes participant à titre indivi-
duel à une exhibition sportive sans compé-
tition.......................................................... Civ. 2 28 mars C 68 12-13.527

Héritier d’une officine pharmaceutique
(non).......................................................... * Civ. 2 20 juin R 137 12-17.009

Société par actions simplifiées – Président et
dirigeant – Effets – Cotisations – Calcul –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 19 déc. C 239 12-28.429

Assurances sociales..... Tiers responsable........ Recours des caisses – Exercice – Modalités –
Détermination........................................... * Civ. 2 13 juin C 125 12-10.145
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SECURITE SOCIALE (suite) :

Caisse.......................... Obligation de rensei-
gner......................... Etendue......................................................... * Civ. 2 28 nov. C 227 12-24.210

Obl igat ion  d’ informat ion de  l ’ar t i -
cle L. 161-17 du code de la sécurité 
sociale – Etendue – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 19 déc. C 240 12-27.467

Obligation générale d’information :

Absence de demande des assurés – Etendue –
Portée.............................................................. Civ. 2 28 nov. C 227 12-24.210

Manquement – Défaut – Portée......................... * Civ. 2 19 déc. C 240 12-27.467

Personnel..................... Application du code du travail – Limites –
Mission de service public – Principes de
neutralité et de laïcité – Effets – Inter-
diction de manifestation des croyances 
religieuses................................................. * Soc. 19 mars R 76 (2) 12-11.690

Catégorie professionnelle – Délégation tem-
poraire dans un emploi supérieur – Délé-
gation de plus de six mois – Motif de
l’absence du salarié remplacé – Effets –
Détermination........................................... * Soc. 10 avril R 100 11-22.554

Responsabilité délic-
tuelle ou quasi délic-
tuelle........................ Faute – Obligation d’information – Manque-

ment – Défaut – Portée............................. * Civ. 2 19 déc. C 240 12-27.467

URSSAF....................... Contrôle – Procédure – Avis préalable adres-
sé à l’employeur :

Avis pour l’informer de la date de la première
visite de l’inspecteur du recouvrement – Por-
tée................................................................... * Civ. 2 25 avril C 84 12-30.049

Mention de la date de la première visite de l’ins-
pecteur du recouvrement – Nécessité (oui)... Civ. 2 25 avril C 84 12-30.049

Décision – Annulation de mesures d’exoné-
ration et de réduction de cotisations – Cas
– Faits établissant l’élément matériel du
délit de travail dissimulé.......................... Civ. 2 10 oct. R 188 12-26.123

Cotisations................... Assiette........................ Salaire – Perception – Sommes mises à dis-
position du dirigeant de la société –
Sommes ultérieurement restituées à la so-
ciété – Absence d’incidence – Portée...... Civ. 2 25 avril R 85 12-19.144

Calcul.......................... Travail dissimulé – Evaluation forfaitaire –
Preuve contraire – Objet de la preuve –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 19 déc. C 241 12-27.513

Cotisations ouvrières
et patronales............ Cotisations ouvrières et patronales des per-

sonnes suivant un stage de formation pro-
fessionnelle rémunéré par l’Etat ou une 
région – Assiette – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 24 janv. C 11 11-27.299

Exonération................. Bénéfice – Exclusion – Cas – Faits établis-
sant l’élément matériel du délit de travail
dissimulé................................................... * Civ. 2 10 oct. R 188 12-26.123

Paiement...................... Article L. 243-5, alinéa 7, du code de la sé-
curité sociale – Pénalités, majorations de
retard et frais de poursuites dus aux orga-
nismes de sécurité sociale – Remise de
plein droit – Domaine d’application – Dis-
tinction suivant leur caractère privilégié
ou chirographaire (non)............................ Com. 9 juil. C 122 (1) 12-20.649
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SECURITE SOCIALE (suite) :

Cotisations (suite)....... Paiement (suite).......... Garantie – Privilège sur les meubles du débi-
teur – Effets – Paiement prioritaire
(non).......................................................... Com. 18 juin R 106 12-14.493

« ................................................................. Com. 9 juil. C 122 (2) 12-20.649

Paiement indu............. Action en répétition :

Droits des cotisants – Demande auprès des orga-
nismes de recouvrement – Demande ayant
pour objet de connaître l’application à sa si-
tuation de certaines règles d’assiette – Ab-
sence – Effet................................................... Civ. 2 14 févr. R 28 12-13.339

Interprétation de la législation relative aux coti-
sations et contributions sociales – Doctrine
administrative – Bénéfice – Limites – Déter-
mination – Portée........................................... * Civ. 2 14 févr. R 28 12-13.339

Prescription – Interruption – Acte interruptif :

Recours conservatoire contre la notification
d’un taux de cotisation d’accident du tra-
vail – Conditions – Portée ......................... Civ. 2 10 oct. R 189 12-23.477

Saisine de la caisse primaire d’assurance ma-
ladie (non) .................................................. Civ. 2 24 janv. R 12 11-22.585

Recouvrement.............. Conditions – Recouvrement – Conditions –
Effectif annuel de l’entreprise – Calcul –
Détermination – Portée............................. * Civ. 2 30 mai C 102 12-19.741

Contrainte :

Opposition – Motifs – Preuve – Charge............ Civ. 2 19 déc. R 242 12-28.075

Signification :

Conditions de forme – Détermination – Por-
tée ............................................................... * Civ. 2 20 juin R 126 12-16.379

Contenu – Nom du clerc significateur – Né-
cessité (non) ............................................... * Civ. 2 20 juin R 126 12-16.379

Solidarité – Solidarité entre le donneur
d’ordre et la société prestataire de service
– Conditions – Détermination.................. Civ. 2 11 juil. R 164 12-21.554

Réduction..................... Bénéfice – Conditions – Heures supplémen-
taires – Paiement – Auteur – Détermina-
tion – Portée.............................................. Civ. 2 19 déc. C 243 12-27.592

Suppression du droit à la réduction – Cas –
Faits établissant l’élément matériel du dé-
lit de travail dissimulé.............................. * Civ. 2 10 oct. R 188 12-26.123

Financement................ Contribution addition-
nelle......................... Assiette – Chiffre d’affaires :

Détermination..................................................... * Civ. 2 7 nov. R 213 12-25.776

Réduction – Détermination................................ * Civ. 2 25 avril R 86 12-15.898

Contribution sociale de
solidarité................. Assiette – Chiffre d’affaires :

Détermination..................................................... * Civ. 2 7 nov. R 213 12-25.776

Réduction – Détermination................................ * Civ. 2 25 avril R 86 12-15.898

Nature – Portée............................................. Civ. 2 14 févr. R 29 11-28.470
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL :

Action de la victime ou
de ses ayants droit
c o n t r e  l ’ e m -
ployeur..................... Droit commun de la

responsabilité.......... Domaine d’application – Exclusion – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 11 juil. R 158 12-15.402

Cotisations................... Majoration pour faute
inexcusable.............. Paiement – Employeur en liquidation judi-

ciaire – Déclaration des créances – Obli-
gation de la caisse de sécurité sociale –
Conditions – Détermination – Portée....... Civ. 2 14 mars C 49 12-13.611

Recouvrement.............. URSSAF – Contrôle – Etendue – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Civ. 2 14 févr. C 30 12-13.656

Taux............................. Fixation :

Caisse d’assurance retraite et de la santé au tra-
vail – Compétence exclusive – Portée........... Civ. 2 14 févr. C 30 12-13.656

Etablissement – Etablissement nouvellement
créé – Définition – Portée.............................. Civ. 2 24 janv. C 13 11-27.389

Taux individuel – Accidents ou maladies profes-
sionnelles prises en considération – Maladies
professionnelles – Dépenses engagées par la
caisse – Inscription au compte spécial –
Conditions – Détermination........................... Ass. plé. 12 juil. R 5 11-18.735

« ................................................................. Civ. 2 10 oct. R 190 12-15.015

Faute inexcusable de
l’employeur............. Effets............................ Réparation du préjudice :

Etendue – Préjudices énumérés à l’article
L. 452-3 du code de la sécurité sociale –
Dommages non couverts par le livre IV du
code de la sécurité sociale – Détermination :

Cas :

Besoins d’assistance par une tierce per-
sonne après consolidation (non)............. Civ. 2 20 juin C 127 12-21.548

Déficit fonctionnel temporaire pour la pé-
riode antérieure à la consolidation......... * Civ. 2 20 juin C 127 12-21.548

Portée ............................................................. Civ. 2 19 sep. C 170 12-18.074

Préjudice d’agrément – Domaine d’application
– Etendue – Détermination............................ * Civ. 2 28 févr. C 48 11-21.015

Employeur respon-
sable........................ Accident survenu au salarié d’une entreprise

de travail temporaire................................. Civ. 2 19 sep. C 171 12-19.522

I n d e m n i s a t i o n s
complémentaires..... Indemnisation du préjudice d’agrément –

Domaine d’application – Etendue – Im-
possibilité de pratiquer une activité spor-
tive ou de loisir......................................... Civ. 2 28 févr. C 48 11-21.015
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Faute inexcusable de
l ’ e m p l o y e u r
(suite)....................... I n d e m n i s a t i o n s

complémenta ires
(suite)....................... Pluralité d’employeurs – Demande de mise

en cause par l’employeur seul attrait de-
vant la juridiction de sécurité sociale – Re-
cevabilité – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 14 mars C 50 11-26.459

Recours de la caisse contre l’assureur de
l’employeur – Employeur soumis à une
procédure collective – Action directe
contre l’assureur – Conditions – Déclara-
tion de créance (non)................................ Com. 18 juin C 107 (2) 12-19.709

Recours de la caisse contre l’employeur –
Employeur soumis à une procédure col-
lective – Déclaration de créance – Néces-
sité............................................................. Com. 18 juin C 107 (1) 12-19.709

Maladies profession-
nelles....................... Lien de causalité – Cause nécessaire –

Condition suffisante.................................. Civ. 2 4 avril R 69 12-13.600
Procédure.................... Action de la victime – Prescription :

Interruption – Acte interruptif – Action en re-
connaissance du caractère professionnel de la
maladie – Durée de l’interruption – Détermi-
nation – Portée................................................ Civ. 2 24 janv. C 14 11-28.707

Point de départ – Cessation du paiement de l’in-
demnité journalière – Reprise du travail à
l’essai – Interruption temporaire du paiement
– Absence d’influence.................................... Civ. 2 20 juin C 128 12-16.576

Substitution du préposé
à l’employeur.......... Utilisation d’un salarié d’une entreprise de

travail temporaire...................................... * Civ. 2 19 sep. C 171 12-19.522

Faute inexcusable ou
intentionnelle  de
l’employeur............. Obligation de la caisse

vis-à-vis de la vic-
time.......................... Avance des frais d’expertise et de la provi-

sion visant à réparer, au moins pour partie,
les préjudices couverts par le livre IV –
Portée........................................................ * Civ. 2 14 févr. R 31 12-13.775

Versement des prestations et indemnités
dues – Action récursoire de la caisse
contre l’auteur d’une telle faute............... Civ. 2 14 févr. R 31 12-13.775

I n d e m n i t é  j o u r n a -
lière.......................... Salaire de base............ Détermination – Prime annuelle versée au

cours de la période de référence – Prise en
compte – Modalités – Portée.................... Civ. 2 10 oct. C 191 12-23.609

Invalidité..................... Taux............................. Accidents successifs :

Fixation séparée pour chaque accident – Néces-
sité................................................................... Civ. 2 7 nov. R 211 (1) 12-24.925

Rente versée en raison du taux d’incapacité défi-
nitivement reconnu – Indemnité initiale ver-
sée en capital – Recouvrement – Modalités –
Détermination – Portée.................................. Civ. 2 7 nov. R 211 (2) 12-24.925

Décision de la caisse – Opposabilité à
l’employeur – Non communication par la
caisse du rapport du médecin-conseil du
contrôle médical ayant contribué à la fixa-
tion du taux d’incapacité permanente par-
tielle de la victime – Absence d’in-
fluence....................................................... * Civ. 2 11 juil. R 166 12-20.708
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Maladies profession-
nelles....................... Disposi t ions  géné-

rales......................... Comité régional de reconnaissance des ma-
ladies professionnelles – Avis :

Avis d’un comité régional autre que celui qui a
déjà été saisi par la caisse primaire d’assu-
rance maladie – Nécessité – Cas................... * Civ. 2 30 mai C 107 12-18.021

Demande – Condition........................................ * Civ. 2 30 mai C 107 12-18.021

Dossier constituté par la caisse primaire –
Contenu du dossier – Avis motivé du médecin
du travail – Exception – Impossibilité maté-
rielle – Caractérisation................................... Civ. 2 20 juin R 129 12-19.816

Notification à l’employeur – Nécessité (non)... * Civ. 2 30 mai C 108 12-19.440

Définition – Portée....................................... * Civ. 2 4 avril R 69 12-13.600

Prescription................. Point de départ............ Certificat médical requis par l’article
L. 461-1 du code de la sécurité sociale –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 19 sep. C 172 12-21.907

Prescr ip t ion  b ien-
nale.......................... Délai – Point de départ – Détermination..... * Civ. 2 20 juin C 128 12-16.576

« ................................................................. * Civ. 2 19 sep. C 172 12-21.907

Procédure..................... Procédure prélimi-
naire........................ Appréciation du caractère professionnel de

l’accident ou de la maladie :

Avis de clôture de l’enquête – Communication à
l’employeur – Moment – Portée.................... * Civ. 2 20 juin R 130 12-19.051

Caisse primaire d’assurance maladie :

Manquements dans l’instruction du dossier –
Manquements à l’égard du dernier em-
ployeur – Employeur pouvant s’en préva-
loir – Détermination – Portée .................... Civ. 2 19 déc. R 244 12-25.661

Obligation d’information :

Etendue – Détermination – Portée............. Civ. 2 7 nov. R 212 12-25.334

Manquements à l’égard du dernier em-
ployeur – Employeur pouvant s’en pré-
valoir – Détermination – Portée............. * Civ. 2 19 déc. R 244 12-25.661

Décision de la caisse :

Opposabilité à l’employeur :

Conditions – Détermination....................... * Civ. 2 19 déc. C 245 12-19.995

Effets – Contestation de l’imputabilité ou
du caractère professionnel de l’accident
ou de la maladie – Possibilité (oui)....... * Civ. 2 19 déc. C 245 12-19.995

Reconnaissance du caractère professionnel de
l’accident – Réserves de l’employeur – Ob-
jet – Circonstances de temps et de lieu de
l’accident ou existence d’une cause totale-
ment étrangère au travail ........................... Civ. 2 10 oct. R 192 12-25.782
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Procédure (suite)......... Procédure prélimi-
naire (suite)............. Appréciation du caractère professionnel de

l’accident ou de la maladie (suite) :

Décret no 2009-938 du 29 juillet 2009 – Appli-
cation dans le temps – Etendue – Détermina-
tion – Portée................................................... Civ. 2 24 janv. C 15 11-26.994

Examen ou enquête complémentaire – Clôture
de l’instruction – Prolongation du délai d’ins-
truction à seule fin de permettre aux parties
d’exprimer leurs observations – Nouvelle no-
tification de la clôture de l’instruction – Né-
cessité (non).................................................... Civ. 2 20 juin R 130 12-19.051

Obligat ion préalable  d’ information de
l’employeur par la caisse – Accomplissement
– Preuve – Preuve par tout moyen – Portée... Civ. 2 30 mai R 103 12-19.075

« ................................................................. * Civ. 2 7 nov. R 212 12-25.334

Respect du principe de la contradiction – Do-
maine d’application :

Employeur concerné – Détermination – Por-
tée ............................................................... Civ. 2 19 déc. C 245 12-19.995

Exclusion – Cas – Décision de prise en charge
de la maladie au titre de la législation pro-
fessionnelle résultant d’une décision juri-
dictionnelle opposable à l’employeur ....... Civ. 2 14 mars C 51 12-17.421

Rente........................... Bénéficiaires................ Ayants droit – Ouverture du droit – Disposi-
tions transitoires – Application – Portée... Civ. 2 4 avril C 70 10-19.233

Concubin – Ouverture du droit – Moment –
Détermination – Portée............................. * Civ. 2 4 avril C 70 10-19.233

Préjudice indemnisé.... Etendue – Détermination.............................. * Civ. 2 28 févr. C 48 11-21.015

Tiers responsable........ Recours de la victime... Partage de responsabilité entre le tiers et
l’employeur ou l’un de ses préposés :

Effets................................................................... * Civ. 2 4 avril C 71 12-13.921

Recours préalable contre l’employeur – Néces-
sité (non)......................................................... Civ. 2 4 avril C 71 12-13.921

SECURITE SOCIALE, ALLOCATION VIEILLESSE POUR PERSONNES NON SALARIEES :

Contribution addition-
nelle......................... Assiette........................ Chiffre d’affaires :

Détermination..................................................... * Civ. 2 7 nov. R 213 12-25.776

Réduction – Détermination................................ * Civ. 2 25 avril R 86 12-15.898

Contribution de solida-
rité........................... Assiette........................ Chiffre d’affaires :

Détermination..................................................... Civ. 2 7 nov. R 213 12-25.776

Réduction – Détermination................................ Civ. 2 25 avril R 86 12-15.898

Nature.......................... Portée............................................................ * Civ. 2 14 févr. R 29 11-28.470
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SECURITE SOCIALE, ALLOCATION VIEILLESSE POUR PERSONNES NON SALARIEES (suite) :

Généralités................... Pension........................ Liquidation – Disposition statutaire s’oppo-
sant à la liquidation des retraites des as-
sujettis n’ayant pas acquitté l’intégralité
de leurs cotisations – Convention euro-
péenne des droits de l’homme – Article 1er

du Premier Protocole additionnel –
Conformité – Conditions – Portée............ Civ. 2 10 oct. R 193 12-22.096

Professions libérales.... Cotisations................... Exonération – Exonération pour cause d’in-
capacité d’exercice de plus de six mois –
Etendue – Détermination – Portée........... Civ. 2 7 nov. C 214 12-13.774

Fait générateur – 1er janvier – Année entière
– Limite – Radiation en cours d’année.... Com. 9 juil. C 122 (3) 12-20.649

SECURITE SOCIALE, ALLOCATIONS DIVERSES :

Aides à l’emploi pour
la garde de jeunes
enfants..................... Emploi d’un assistant

maternel................... Attribution – Conditions – Assistant mater-
nel agréé – Nécessité................................ Civ. 2 20 juin R 131 12-23.001

Allocation de logement
sociale...................... Prestations indues....... Action en remboursement – Prescription :

Délai – Détermination – Portée......................... Civ. 2 30 mai C 104 12-17.964

Loi applicable – Détermination......................... * Civ. 2 30 mai C 104 12-17.964

Allocation spécifique
de cessation antici-
pée d’activité........... Attribution................... Conditions – Détermination – Portée........... Soc. 25 sep. C 212 (1) 11-20.948

Salaire de référence :

Calcul – Modalités – Salaires ayant donné lieu à
cotisations à la caisse des Français de l’étran-
ger – Portée.................................................... * Ass. plé. 20 déc. C 6 12-24.706

Fixation :

Conditions – Affiliation au régime général –
Exclusion – Portée ..................................... Ass. plé. 20 déc. C 6 12-24.706

Modalités – Périodes de référence – Expatria-
tion – Portée .............................................. * Ass. plé. 20 déc. C 6 12-24.706

Protection complémen-
taire en matière de
santé......................... Contribution................ Assiette – Primes ou cotisations – Détermi-

nation – Portée.......................................... * Civ. 2 11 juil. R 165 12-20.299

Prestations indues....... Action en répétition – Juridiction compé-
tente – Détermination – Portée................. Civ. 2 7 nov. C 215 12-26.685

SECURITE SOCIALE, ASSURANCE DES NON-SALARIES :

Profess ions  indus-
trielles et commer-
ciales........................ Assujettis..................... Entreprise unipersonnelle à responsabilité li-

mitée – Associé – Conditions – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 2 28 nov. C 228 12-27.438
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCE DES NON-SALARIES (loi du 12 juillet 1966) :

Cotisations................... Assiette........................ Revenus – Période de référence – Début
d’activité – Assimilation – Exclusion –
Cas – Portée.............................................. Civ. 2 19 sep. C 173 12-20.716

Maladie........................ I n d e m n i t é  j o u r n a -
lière......................... Sanction prononcée par tout organisme so-

cial – Montant – Appréciation – Pouvoir
des juridictions contentieuses................... Civ. 2 28 nov. R 229 12-26.926

SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES :

Couverture maladie
universelle............... Cotisations................... Assiette – Revenus – Détermination – Por-

tée.............................................................. Civ. 2 23 mai C 99 12-10.140

Protection complémen-
taire en matière de
santé........................ Contribution – Assiette – Primes ou cotisa-

tions – Détermination – Portée................. Civ. 2 11 juil. R 165 12-20.299

Invalidité..................... Pension........................ Bénéfice – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 24 janv. R 16 11-26.946

Calcul – Salaire annuel moyen – Détermina-
tion – Années de référence :

Année de l’interruption de travail (non)............ Civ. 2 19 sep. R 174 12-13.043

Années civiles..................................................... * Civ. 2 19 sep. R 174 12-13.043

Conditions :

Appréciation – Date – Détermination – Portée... Civ. 2 4 avril C 72 12-15.122

Ouverture des droits – Appréciation – Moment –
Portée.............................................................. * Civ. 2 24 janv. R 16 11-26.946

Maladie........................ Frais de transport....... Remboursement :

Cas limitativement énumérés par l’article
R.322-10 du code de la sécurité sociale – Dé-
faut – Portée................................................... Civ. 2 20 juin C 132 12-20.225

Condition............................................................ * Civ. 2 20 juin C 132 12-20.225

« ................................................................. * Civ. 2 20 juin R 133 12-23.361

Modalités – Médecin prescripteur mentionnant
l’hospitalisation d’urgence – Portée............... Civ. 2 20 juin R 133 12-23.361

Tarif le moins onéreux – Charge de la preuve –
Détermination – Portée.................................. Civ. 2 19 déc. C 246 13-10.763

Prestations................... Prestations en nature – Participation forfai-
taire – Nature – Portée.............................. Civ. 2 10 oct. R 194 12-22.836

Prestations (disposi-
tions générales)....... Coordination des sys-

tèmes de sécurité so-
ciale......................... Règlement (CE) no 883/2004 du 29 avril 2004

– Prestations en nature – Institution débi-
trice – Détermination – Portée................. Civ. 2 20 juin C 134 12-17.541

Frais médicaux............ Honoraires du praticien :

Actes techniques – Cumul – Exclusion – Cas... Civ. 2 20 juin R 135 12-17.830
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES (suite) :

Prestations (disposi-
t i o n s  g é n é r a l e s )
(suite)....................... F r a i s  m é d i c a u x

(suite)....................... Honoraires du praticien (suite) :

Règlement conventionnel – Dispositions légales
– Abrogation – Portée.................................... Civ. 2 4 avril R 73 12-15.297

Prestations indues....... Contrôle médical – Analyse de l’activité
d’un professionnel de santé :

Modalités – Détermination – Portée.................. Civ. 2 14 févr. C 32 (2) 12-13.743

Validité du contrôle – Détermination – Portée... Civ. 2 14 févr. C 32 (1) 12-13.743

Remboursement – Règles de tarification et
de facturation des médicaments et spécia-
lités pharmaceutiques – Inobservation –
Action en recouvrement – Défendeur –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 7 nov. C 216 12-15.610

Tiers responsable........ Recours de la victime... Exercice par préférence – Modalités – Limi-
tation du droit à indemnisation – Effet.... Civ. 2 13 juin C 125 12-10.145

Recours des caisses..... Recours subrogatoire – Prescription décen-
nale de l’article 2270-1 du code civil –
Application................................................ * Civ. 2 17 janv. C 8 11-25.723

Vieillesse..................... Cotisations................... Période de rattachement :

Dérogation – Conditions – Portée...................... * Civ. 2 25 avril C 87 12-12.757

Détermination – Portée...................................... Civ. 2 25 avril C 87 12-12.757

Pension........................ Conditions – Périodes d’assurance – Per-
sonne suivant un stage de formation pro-
fessionnelle rémunéré par l’Etat ou une ré-
gion – Détermination – Portée................. * Civ. 2 24 janv. C 11 11-27.299

Entrée en jouissance – Point de départ – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 2 20 juin C 136 12-17.960

Liquidation – Retraite progressive – Dispo-
sitions issues de la loi no 2003-775 du
21 août 2003 – Entrée en application –
Date – Détermination – Portée................. Civ. 2 19 sep. R 175 12-25.540

Majoration pour enfants – Nature – Portée... * Civ. 2 7 nov. R 210 12-28.033

Pension de réversion – Attribution – Condi-
tions – Ressources personnelles – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 2 10 oct. R 195 12-14.350

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX :

Compétence  maté -
rielle......................... D i f f é r e n d s  n é s  d e

l’application des lé-
gislations et régle-
mentations de sé-
curité sociale........... Domaine d’application – Accident du travail

– Demande en réparation – Manquement
de l’employeur à son obligation de sécuri-
té – Absence d’influence – Portée........... * Soc. 29 mai C 139 11-20.074

Contentieux général.... Compé tence  maté -
rielle........................ Exclusion – Cas – Protection complémen-

taire en matière de santé – Prestations in-
dues – Action en répétition...................... * Civ. 2 7 nov. C 215 12-26.685



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2013 191

. .

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX (suite) :

Contentieux général
(suite)....................... Compétence matérielle

(suite)....................... Régimes spéciaux – Marins – Litige relatif
au classement dans une catégorie profes-
sionnelle.................................................... Civ. 2 30 mai C 105 12-15.158

Procédure.................... Instance – Péremption – Application........... Civ. 2 30 mai C 106 12-20.197

C o n t e n t i e u x  s p é -
ciaux........................ C o n t e n t i e u x  t e c h -

nique........................ Cour nationale de l’incapacité et de la tarifi-
cation – Procédure – Appel – Acte d’appel
– Acte d’appel d’une décision d’un tribu-
nal du contentieux de l’incapacité – Signa-
ture de l’appelant – Défaut – Portée........ Civ. 2 23 mai C 100 12-16.933

Cour nationale de l’incapacité et de la tarifi-
cation de l’assurance des accidents du tra-
vail – Procédure :

Appel – Acte d’appel – Délégation de signature
– Pouvoir spécial – Nécessité (non).............. Civ. 2 19 sep. C 176 12-23.485

Non-comparution de l’appelant – Décision sur
le fond – Décision requise par l’intimé – Dé-
faut – Portée................................................... Civ. 2 17 janv. C 9 11-28.495

Fixation du taux d’incapacité permanente
partielle d’un salarié – Respect du contra-
dictoire – Caisse – Communication de
pièces – Obligation – Etendue – Limites –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 11 juil. R 166 12-20.708

Maladies professionnelles – Reconnaissance
du caractère professionnel d’une maladie
par la caisse – Procédure – Comité régio-
nal de reconnaissance des maladies pro-
fessionnelles – Avis :

Défaut – Portée................................................... Civ. 2 30 mai C 107 12-18.021

Notification à l’employeur – Nécessité (non)... Civ. 2 30 mai C 108 12-19.440

Expertise technique..... Avis de l’expert – Pouvoirs des juges.......... Civ. 2 30 mai C 109 12-21.078

Preuve.......................... Modes de preuve......... Difficulté d’ordre médical – Expertise tech-
nique – Nécessité...................................... * Civ. 2 30 mai C 109 12-21.078

Procès-verbaux des
contrôleurs de la sé-
curité sociale........... Opérations de contrôle :

Agents de l’URSSAF – Obligations – Informa-
tion du cotisant – Information sur le contrôle à
venir – Défaut – Portée.................................. * Civ. 2 25 avril C 84 12-30.049

Contrôle à venir – Principe de la contradiction –
Respect – Nécessité........................................ * Civ. 2 25 avril C 84 12-30.049

SECURITE SOCIALE, PRESTATIONS FAMILIALES :

Assujettis..................... Travailleurs indépen-
dants........................ Héritier d’une officine pharmaceutique

(non).......................................................... Civ. 2 20 juin R 137 12-17.009

Cotisations................... Employeurs et travail-
leurs indépendants... Organismes chargés du recouvrement – Dé-

termination – Portée................................. Civ. 2 19 sep. C 177 12-23.238
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SECURITE SOCIALE, PRESTATIONS FAMILIALES (suite) :

Prestations................... Bénéficiaires................ Enfant mineur étranger résidant en France :

Conditions :

Détermination – Portée ................................. Civ. 2 23 mai R 101 12-17.238

Production du certificat médical délivré par
l’Office français de l’immigration et de
l’intégration :

Exception – Cas :

Application de l’accord euro-méditerra-
néen du 22 avril 2002 (CE - Algérie)... Ass. plé. 5 avril C 2 (2) 11-17.520

« .......................................................... Ass. plé. 12 juil. I,R 4 (2) 11-17.520

Application de la décision 3/80 du
conseil d’association CEE-Turquie du
19 septembre 1980............................. Ass. plé. 5 avril R 3 11-18.947

Nécessité – Exclusion – Cas...................... Civ. 2 19 sep. R 178 12-24.299

Régularité du séjour en France – Appréciation –
Modalités – Détermination............................. * Civ. 2 23 mai R 101 12-17.238

« ................................................................. * Civ. 2 19 sep. R 178 12-24.299

Titre de séjour régulier – Titre de séjour délivré
par le représentant de l’Etat – Caractère 
recognitif (non)............................................... * Civ. 2 23 mai R 101 12-17.238

SECURITE SOCIALE, REGIMES SPECIAUX :

Marins......................... Contentieux................. Compétence matérielle – Litige relatif au
classement dans une catégorie profession-
nelle........................................................... * Civ. 2 30 mai C 105 12-15.158

Opéra national de Pa-
ris............................. Régime de retraite....... Ouverture du droit à pension – Catégories de

personnel – Différence de traitement –
Portée........................................................ * Soc. 30 sep. C 222 12-14.752

SEPARATION DES POUVOIRS :

Acte administratif........ Appréciation de la lé-
galité, de la régula-
rité ou de la vali-
dité........................... Question préjudicielle – Nécessité – Exclu-

sion – Cas – Contestations nées de l’exé-
cution d’un contrat d’affermage des droits
de places perçus dans les halles et marchés
communaux – Exigence de loyauté des re-
lations contractuelles – Portée.................. Civ. 1 24 avril R 89 12-18.180

Collectivités territo-
riales........................ Commune..................... Domaine privé – Vente d’un immeuble – 

Litige – Compétence judiciaire – Limites
– Appréciation de la légalité d’une délibé-
ration du conseil municipal...................... * Civ. 1 10 juil. C 159 12-22.198
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

C o m p é t e n c e  j u d i -
ciaire........................ Domaine d’applica-

tion........................... Application du droit de l’Union européenne
– Conformité d’un acte administratif au
droit de l’Union européenne – Apprécia-
tion – Question préjudicielle au juge ad-
ministratif – Exclusion – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. Soc. 30 sep. C 222 12-14.752

Exclusion – Cas – Litige relatif à la procé-
dure de consultation préalable des institu-
tions représentatives du personnel –
Conditions – Décision portant sur l’orga-
nisation du service public......................... * Soc. 10 juil. R 187 (1) 12-17.196

Litige entre personnes privées – Applica-
tions diverses – Dispositions d’un accord
salarial non relatives à l’organisation du
service public – Question préjudicielle au
juge administratif – Exclusion – Cas –
Contestation relative à la légalité ou
l’application et la dénonciation d’une
convention collective ou d’un accord
d’entreprise............................................... Soc. 6 févr. R 32 11-26.604

Litige né des activités d’un établissement pu-
blic industriel et commercial – Conditions
– Activités ne ressortissant pas de préro-
gatives de puissance publique – Applica-
tions diverses – Action de l’Office natio-
nal des forêts, gestionnaire du domaine
privé de l’Etat........................................... Civ. 1 10 avril C 79 12-13.902

Litige relatif à l’assiette et aux tarifs des
droits de place perçus dans les halles,
foires et marchés – Définition – Cas –
Contestations nées à l’occasion de l’exé-
cution du contrat d’affermage :

Exigence de loyauté des relations contractuelles
– Portée........................................................... * Civ. 1 24 avril R 89 12-18.180

Illégalité constatée par le juge administratif –
Portée.............................................................. Civ. 1 16 oct. R 202 12-23.077

Litige relatif à la procédure de consultation
préalable des institutions représentatives
du personnel – Conditions – Décision de
réorganisation n’affectant pas directement
le service public – Portée......................... Soc. 10 juil. R 187 (1) 12-17.196

Litige relatif à un service public géré par un
organisme de droit privé – Cas – Action
concernant la gestion patrimoniale de l’or-
ganisme de droit privé – Action en re-
couvrement des cotisations dues par les
adhérents d’une fédération départemen-
tale de chasseurs....................................... Civ. 1 10 juil. C 158 12-23.109

Exclusion..................... Cas :

Action en justice formée par un agent de La
Poste ayant la qualité de fonctionnaire.......... Soc. 27 nov. R 291 12-26.721

« ................................................................. Soc. 27 nov. R 292 13-12.033

Droit maritime – Navire – Responsabilité d’une
société de classification – Délivrance du certi-
ficat de franc-bord.......................................... Com. 26 mars C 52 12-21.630
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Exclusion (suite).......... Cas (suite) :

Litige relatif à un service public géré par un or-
ganisme de droit privé – Conditions – Exer-
cice de prérogatives de puissance publique –
Applications diverses – Appréciation de la lé-
galité des décisions des fédérations départe-
mentales de chasseurs fixant le montant des
cotisations dues par leurs adhérents............... * Civ. 1 10 juil. C 158 12-23.109

Nécessité d’apprécier la légalité, la régularité ou
la validité d’un acte administratif :

Défaut – Applications diverses – Contesta-
tions nées de l’exécution d’un contrat d’af-
fermage des droits de places perçus dans
les halles et marchés communaux – Exi-
gence de loyauté des relations contrac-
tuelles – Portée .......................................... * Civ. 1 24 avril R 89 12-18.180

Domaine d’application :

Appréciation de la légalité d’un contrat
d’affermage des droits de places perçus
dans les halles et marchés...................... * Civ. 1 16 oct. R 202 12-23.077

Appréciation de la légalité de la délibéra-
tion d’un conseil municipal.................... Civ. 1 10 juil. C 159 12-22.198

Contrat de travail........ Licenciement............... Salarié protégé – Salarié licencié pour inapti-
tude physique – Autorisation administra-
tive :

Compétence administrative – Cause de l’inapti-
tude – Appréciation – Possibilité (non)......... * Soc. 27 nov. R 286 12-20.301

Compétence judiciaire – Droits résultant de 
l’origine de l’inaptitude – Appréciation – Pos-
sibilité............................................................. * Soc. 27 nov. R 286 12-20.301

SERVITUDE :

Servitude convention-
nelle......................... Remembrement rural... Omission dans le procès-verbal – Extinction

(non).......................................................... Civ. 3 27 mars R 43 11-28.559

Servitudes diverses...... Passage....................... Enclave :

Enclave résultant de la division du fonds :

Absence de convention sur le droit de passage
– Effets ...................................................... Civ. 3 15 oct. C 126 12-19.563

Absence de renonciation du propriétaire du
fond servant à la perception d’une indemni-
té – Effets .................................................. * Civ. 3 15 oct. C 126 12-19.563

Indemnisation du propriétaire du fonds grevé
d’une servitude de passage – Conditions –
Détermination ............................................ * Civ. 3 15 oct. C 126 12-19.563

Exclusion – Cas – Fonds appartenant en propre à
un époux séparé de la voie publique par un
fonds dépendant de la communauté consti-
tuée entre cet époux et son conjoint.............. Civ. 3 6 févr. C 19 11-21.252
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SERVITUDE (suite) :

Servitudes diverses
(suite)....................... Passage (suite)............ Entretien – Charge – Propriétaire du fonds

servant – Caractérisation – Nécessité –
Travaux rendus nécessaires du fait du pro-
priétaire du fonds servant......................... Civ. 3 5 juin C 75 (2) 11-25.627

Plantations.................. Elagage – Action – Exercice – Nature du
droit réel à protéger sans influence.......... Civ. 3 5 juin C 75 (1) 11-25.627

Servitudes légales........ Plantations.................. Distance légale – Hauteur des plantations –
Dépassement – Action en arrachage des
plantations – Prescription – Délai – Point
de départ – Détermination – Portée......... Civ. 3 27 mars R 44 11-21.221

Servitude d’utilité pu-
blique....................... Bâtiments inscrits au titre des monuments

historiques – Article L. 621-17 du code du
patrimoine – Champ d’application –
Exclusion................................................... Civ. 3 11 déc. R 162 12-11.519

SOCIETE (règles générales) :

Associés....................... Participation et vote
aux décisions collec-
tives......................... Dérogations statutaires – Conditions – Cas

prévus par la loi – Nécessité – Portée...... Com. 9 juil. C 123 (1) 11-27.235

Qualité......................... Epoux commun en biens – Revendication de
la qualité d’associé – Notification à la so-
ciété – Terme – Divorce passé en force de
chose jugée................................................ Com. 14 mai R 81 12-18.103

Dissolution.................. Causes......................... Demande d’un associé – Justes motifs :

Mésentente entre associés – Mésentente paraly-
sant le fonctionnement de la société.............. * Civ. 1 16 oct. R 199 12-26.729

Perte de l’affectio societatis – Condition........... * Civ. 1 16 oct. R 199 12-26.729
Survie pour les besoins

de sa liquidation...... Limites – Besoins de la liquidation – Opéra-
tions étrangères – Demande de retrait for-
mée par un associé de la société dissoute... Com. 12 févr. C 24 12-13.837

Parts sociales............... Cession........................ Clause de garantie du passif – Stipulation en
faveur de la société – Action du cession-
naire contre le cédant – Conditions – Exé-
cution poursuivie au profit de la société –
Nécessité................................................... Com. 14 mai R 82 12-15.119

Conditions – Affectio societatis – Nécessité
(non).......................................................... Com. 11 juin R 100 (1) 12-22.296

Prix – Fixation – Fixation par expert –
Contestation par l’une des parties – Erreur
grossière – Cas – Date d’évaluation des
droits sociaux............................................ Com. 15 janv. R 9 12-11.666

Révocation – Causes autorisées par la loi –
Exclusion – Absence d’affectio societatis
du cessionnaire.......................................... Com. 11 juin R 100 (2) 12-22.296

Personnalité morale..... Personnalité distincte
de celle de ses mem-
bres.......................... Cession de la totalité des parts ou change-

ment de dirigeants – Sort d’un contrat en
cours – Absence de clause de rupture –
Portée – Rupture avant échéance injusti-
fiée............................................................. Com. 29 janv. R 19 11-23.676
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SOCIETE (règles générales) (suite) :

Statuts.......................... Clause contraire aux
dispositions légales
impératives.............. Modification – Pouvoirs du juge (non)........ Com. 9 juil. R 124 12-21.238

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE :

Dissolution.................. Liquidation.................. Clôture – Effets – Dettes sociales – Paiement
par un ancien associé :

Cas – Perception de la reprise de ses apports et
du boni de liquidation.................................... * Com. 8 oct. C 150 12-24.825

Limites – Biens ou valeurs perçus indûment à
l’occasion du partage...................................... Com. 8 oct. C 150 12-24.825

SOCIETE ANONYME :

Administrateur............. Révocation................... Clause ayant pour objet ou pour effet de por-
ter atteinte à la libre révocabilité – Illicéi-
té................................................................ Com. 14 mai C 80 (2) 11-22.845

Capital social et action-
nariat des salariés.... Augmentation du capi-

tal............................. Modalités de réalisation – Consentement pur
et simple du souscripteur – Défaut – Sanc-
tions – Contrat de souscription non for-
mé.............................................................. Com. 25 juin R 110 12-17.583

Souscription et achat
d’actions par les sa-
lariés........................ Décès du bénéficiaire – Exercice du droit

d’option par ses héritiers – Délai de for-
clusion – Point de départ – Décès du béné-
ficiaire des options.................................... Com. 10 déc. R 183 12-17.724

Conseil d’administra-
tion........................... Cautions, avals et ga-

ranties...................... Autorisation préalable – Domaine d’applica-
tion :

Cas unique – Garantie des obligations pesant sur
des tiers – Portée............................................ Com. 15 janv. C 10 11-28.173

Cession d’actions – Substitution au cédant....... Com. 15 janv. C 11 11-27.648

Délégation-paiement – Recherche nécessaire.... * Com. 15 janv. C 10 11-28.173

C o n v e n t i o n  r é g l e -
m e n t é e  ( a r t i -
cle L. 225-38).......... Défaut d’autorisation préalable :

Action en nullité – Prescription triennale – Do-
maine d’application – Etendue....................... Com. 3 avril C 55 12-15.492

Exception de nullité – Caractère perpétuel –
Conditions – Convention inexécutée, même
partiellement – Constatations nécessaires...... Com. 15 janv. C 12 11-28.244

Conseil de surveil-
lance........................ Attributions.................. Autorisations préalables – Conventions ré-

glementées (article L. 225-79-1) – Do-
maine d’application – Exclusion – Clause
de rupture contenue dans un contrat de tra-
vail d’un membre de directoire – Condi-
tion............................................................ * Soc. 10 avril R 97 11-25.841
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SOCIETE ANONYME (suite) :

Expertise de gestion.... D é s i g n a t i o n  d e
l’expert.................... Demandeur – Comité d’entreprise – Limites

– Demande dirigée contre la société mère
– Irrecevabilité.......................................... Com. 10 sep. R 130 12-16.509

Responsabilité civile... Responsabilité des di-
rigeants.................... Mise en œuvre – Action sociale – Exercice

par des actionnaires – Domaine d’applica-
tion – Administrateurs et directeur général
de la société seulement – Exclusion des
tiers non investis de ces qualités.............. Com. 19 mars R 42 12-14.213

SOCIETE CIVILE :

Associés....................... Décisions collectives... Effets – Rapport d’une décision antérieure –
Limite – Droit acquis par un ou plusieurs
associés..................................................... Com. 19 mars R 43 11-23.155

Modalités d’adoption – Statuts prévoyant la
réunion d’une assemblée – Méconnais-
sance – Sanction – Nullité de la délibéra-
tion (non).................................................. Com. 19 mars C 44 12-15.283

Retrait.......................... Conditions – Demande antérieure à la disso-
lution de la société – Nécessité................ * Com. 12 févr. C 24 12-13.837

Effets – Remboursement des droits sociaux –
Date d’évaluation – Ignorance par l’expert
de la jurisprudence – Portée..................... * Com. 15 janv. R 9 12-11.666

Gérant.......................... Cessation des fonc-
tions......................... Révocation judiciaire – Conditions – Appel à

l’instance de tous les associés – Nécessité
(non).......................................................... Com. 15 janv. C 13 11-28.510

Parts sociales............... Cession........................ Connaissance personnelle par un tiers – Ef-
fets – Opposabilité – Cession non déposée
au RCS – Absence d’influence................ Com. 24 sep. R 140 12-24.083

SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE :

Huissiers de justice..... Associés....................... Associé apporteur de parts en industrie – At-
tribution de parts sociales – Cas – Aug-
mentation de capital au titre des plus-va-
lues d’actif dues à l’industrie des associés
– Conditions – Détermination.................. * Civ. 1 16 mai R 105 12-17.814

Augmentation de capi-
tal............................. Cas – Dégagement de plus-values d’actif

dues à l’industrie des associés – Modifica-
tion des statuts – Délibération de l’assem-
blée générale sur demande d’un associé –
Nécessité – Caractère automatique de
l’augmentation de capital – Absence d’in-
fluence....................................................... Civ. 1 16 mai R 105 12-17.814

SOCIETE COMMERCIALE (règles générales) :

Dissolution.................. Liquidateur.................. Action en responsabilité – Prescription –
Point de départ – Reconnaissance des
droits du créancier – Décision passée en
force de chose jugée................................. Com. 25 juin C 111 12-19.173
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SOCIETE COMMERCIALE (règles générales) (suite) :

Dissolution (suite)....... Liquidateur (suite)...... Responsabilité – Conditions – Faute sépa-
rable de ses fonctions (non)...................... Com. 11 juin C 101 12-18.853

SOCIETE COOPERATIVE :

Prêt  consent i  à  un
consommateur ou
non-professionnel.... Souscription de parts

sociales.................... Coût – Nature – Détermination – Portée..... * Civ. 1 24 avril C 88 12-14.377

SOCIETE D’AMENAGEMENT FONCIER ET D’ETABLISSEMENT RURAL :

Préemption.................. Décret d’habilitation... Nature réglementaire.................................... Civ. 3 19 juin I 79 12-16.199

Domaine d’applica-
tion........................... Vente d’une seule parcelle pour partie boisée

et pour partie agricole – Conditions – Sur-
face agricole prépondérante...................... Civ. 3 5 juin C 76 12-18.313

Exercice....................... Délai – Détermination – Adjudication sur su-
renchère..................................................... Civ. 3 5 juin R 77 11-26.153

Rétrocession................ Action en contesta-
tion........................... Délai – Point de départ – Conditions – Déter-

mination.................................................... Civ. 3 30 oct. C 139 12-19.870

Exercice....................... Information des candidats non retenus :

Affichage en mairie – Portée............................. * Civ. 3 30 oct. C 139 12-19.870

Notification – Défaut – Portée........................... * Civ. 3 30 oct. C 139 12-19.870

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE :

Associés....................... Obligations envers la
société...................... Non-concurrence – Etendue – Détermina-

tion............................................................ Com. 10 sep. C 131 12-23.888

Contrôle....................... Conventions entre la
société et ses diri-
geants ou action-
naires....................... Rapport du commissaire aux comptes –

Manquements – Préjudice né de la conclu-
sion de ces conventions – Lien de causali-
té – Défaut................................................ Com. 26 févr. R 33 11-22.531

Direction...................... Pouvoir de représenta-
tion à l’égard des
tiers.......................... Titulaires – Directeur général ou directeur

général délégué – Engagements – Effet... Com. 9 juil. R 125 12-22.627

SOLIDARITE :

Obligat ion in  sol i-
dum.......................... Cas............................... Coauteurs d’un dommage – Recours en ga-

rantie de l’entreprise de travail temporaire
à l’encontre de l’entreprise utilisatrice –
Office du juge........................................... * Soc. 24 avril C 119 (3) 12-11.793

Travail temporaire – Contrat de mission –
Formalités légales – Inobservation – Inob-
servation concertée – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 24 avril C 119 (2) 12-11.793
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SOLIDARITE (suite) :

Obligation in solidum
(suite)....................... Décision prononçant

une condamnation
in solidum................ Distinction avec la détermination des parts

de chaque codébiteur – Portée.................. * Civ. 2 11 avril C 82 11-24.428

Rapports entre les co-
débiteurs.................. Contribution................ Détermination des parts de chaque codébi-

teur :

Appel en garantie des codébiteurs entre eux –
Distinction avec la condamnation in solidum
– Portée........................................................... Civ. 2 11 avril C 82 11-24.428

Nécessité – Portée.............................................. Soc. 24 avril C 119 (3) 12-11.793

STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL :

Conventions et accords
collectifs.................. Accords collectifs........ Accords d’entreprise :

Accord d’aménagement du temps de travail –
Seuil de déclenchement des heures supplé-
mentaires – Détermination – Limites – Por-
tée................................................................... * Soc. 14 nov. R 270 11-17.644

Accord d’entreprise Natel monétique du
31 mars 1975 :

Article 39 – Indemnité de départ à la retraite –
Bénéfice – Exclusion – Cas – Licenciement
– Détermination – Portée .......................... Soc. 3 juil. C 179 (2) 12-13.612

Articles 35 et 36 – Indemnité conventionnelle
de licenciement pour motif économique –
Bénéfice – Exclusion – Cas – Licenciement
pour inaptitude – Détermination – Portée ... Soc. 3 juil. C 179 (1) 12-13.612

Application – Conditions – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 10 juil. C 188 12-16.210

Délégué syndical central – Désignation –
Nombre de délégués – Nombre légal – Dispo-
sitions conventionnelles plus favorables –
Possibilité – Portée......................................... * Soc. 29 mai R 142 12-26.955

Notification aux organisations syndicales –
Droit d’opposition – Titulaire – Organisations
syndicales ayant recueilli la majorité des suf-
frages exprimés – Majorité des suffrages –
Définition – Portée......................................... Soc. 10 juil. C 188 12-16.210

Accords particuliers :

Banque :

Caisse d’épargne – Accord du 11 dé-
cembre 2003 – Rémunération annuelle mi-
nimale – Calcul – Assiette – Eléments pris
en compte – Primes de vacances, familiale
et d’expérience – Portée ............................ Soc. 24 avril C 114 (1) 12-10.196

Société crédit lyonnais – Accord relatif au
compte épargne-temps du 25 juin 2007 –
Article 3.5 – Utilisation des droits acquis –
Epargne en jours – Indemnisation – Calcul
– Base de calcul – Détermination – Por-
tée ............................................................... Soc. 25 sep. R 213 (1) 12-10.037
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :
Conventions et accords

collectifs (suite)....... Accords  co l l e c t i f s
(suite)....................... Accords particuliers (suite) :

Gérants mandataires des maisons d’alimentation
à succursales, supermarchés, hypermarchés
du 18 juillet 1963, modifié et étendu – Institu-
tions représentatives des gérants – Article 37
– Indemnisation des heures de délégation –
Modalités – Détermination – Rémunération
au moins égale au SMIC – Nécessité............ Soc. 9 janv. C 4 11-26.418

Marins salariés – Accord collectif d’aménage-
ment et de réduction du temps de travail du
11 janvier 2002 – Durées maximales quoti-
diennes et hebdomadaires des heures de tra-
vail – Domaine d’application – Personnel non
marin appelé à servir en mer......................... * Soc. 25 sep. C 217 (1) 12-17.776

Société d’assurance – Accord du 14 octobre 2004
relatif à l’application de la loi du 21 août 2003
portant réforme des retraites – Article 7 – In-
demnité de mise à la retraite – Majoration –
Domaine d’application – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 10 juil. C 193 (2) 12-19.740

Transports – Convention nationale des trans-
ports routiers et activités auxiliaires du trans-
port – Indemnités prévues par le protocole du
30 avril 1974 – Indemnité de repas unique –
Attribution – Conditions – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 25 sep. R 214 (1) 12-20.310

Dispositif conventionnel de pré-retraite –
Antériorité du dispositif à l’entrée en vi-
gueur de la loi no 2003-775 du 21 août 2003
portant réforme des retraites – Licéité –
Conditions – Détermination – Portée....... * Soc. 15 oct. R 234 12-21.765

Dispositions générales :
Application – Mise en œuvre – Droit à indemni-

sation des salariés – Source – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 15 oct. C 236 12-22.911

Mise en œuvre – Conditions – Conclusion d’une
transaction – Exclusion – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 15 oct. C 236 12-22.911

Négociation – Contenu – Mesures d’accompa-
gnement s’ajoutant à un plan de sauvegarde
de l’emploi – Détermination – Portée........... Soc. 15 oct. C 236 12-22.911

Accords particuliers.... Accord national interprofessionnel du 10 fé-
vrier 1969 – Commission paritaire de
l’emploi – Saisine – Obligation de
l’employeur – Cas – Licenciement collec-
tif d’ordre économique – Défaut de saisine
préalable – Sanction – Portée................... Soc. 30 sep. R 223 12-15.940

Conventions diverses... Bâtiment – Convention collective des ou-
vriers du bâtiment de la région parisienne
du 28 juin 1993 – Articles 6 a et 8 du cha-
pitre 3 du titre 3 – Indemnité de frais de
transport – Frais réels – Prise en charge
par l’employeur – Conditions – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Soc. 13 mars C 74 11-23.684

Convention collective de l’industrie textile
du 1er février 1951 – Article 76 (O) – Dis-
positions particulières liées aux conditions
de travail – Indemnités et majorations di-
verses – Indemnité journalière de panier –
Absence de droit – Détermination............ Soc. 10 juil. C 189 12-14.737

Convention collective des industries
chimiques et connexes du 30 sep-
tembre 1952 – Avenant no 1 – Maladie ou
accident non professionnel – Maintien de
la rémunération – Eléments – Primes –
Primes garanties – Enumération – Por-
tée.............................................................. Soc. 6 févr. R 33 11-23.925



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2013 201

. .

STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions et accords
collectifs (suite)....... Conventions diverses

(suite)....................... Convention collective du personnel séden-
taire des entreprises de navigation libre du
20 février 1951 – Article 11 – Essai et
stage avant titularisation – Période d’essai
du personnel d’encadrement – Durée rai-
sonnable – Détermination – Portée.......... * Soc. 24 avril R 110 12-11.825

Convention collective nationale de l’immo-
bilier du 9 septembre 1988 – Avenant
no 31  du 15 juin 2006 relatif au nouveau
statut du négociateur immobilier – Article
9 – Clause de non-concurrence – Renon-
ciation de l’employeur – Conditions –
Portée........................................................ * Soc. 24 avril C 111 11-26.007

Convention collective nationale de travail
des établissements et services pour per-
sonnes inadaptées et handicapées du
15 mars 1966 :

Annexe 9 – Répartition hebdomadaire de la du-
rée du travail pour le personnel enseignant –
Réduction de l’horaire légal – Modalités –
Exclusion – Cas.............................................. Soc. 14 nov. C 264 12-15.609

Article 23 – Congés payés fériés – Coïncidence
de deux jours fériés – Compensation ou in-
demnisation – Bénéfice – Exclusion.............. * Soc. 20 nov. C 278 12-21.684

Avenant no 145 du 27 novembre 1981 – Annexe
10 – Agrément ministériel – Défaut – Por-
tée................................................................... * Soc. 23 oct. R 249 12-22.268

Convention collective nationale des activités
du déchet du 11 mai 2000 – Annexe V –
Article 2.1 – Changement de titulaire d’un
marché public – Reprise du personnel non
cadre – Conditions – Affectation continue
au marché – Preuve – Charge – Entreprise
sortante – Portée....................................... Soc. 3 juil. R 180 12-14.429

Convention collective nationale des biscotte-
ries, biscuiteries, céréales prêtes à
consommer ou à préparer, chocolateries,
confiseries, aliments de l’enfance et de la
diététique, préparation pour entremets et
desserts ménagers, des glaces, sorbets et
crèmes glacées du 17 mai 2004 – Travail
de nuit – Article 11.3.5.2 – Prime de nuit –
Attribution – Conditions – Qualité de tra-
vailleur de nuit – Nécessité (non)............ Soc. 14 nov. R 265 12-14.688

Convention collective nationale des cabinets
d’experts-comptables et de commissaires
aux comptes du 9 décembre 1974 – Temps
de travail – Personnel itinérant non auto-
nome – Modulation annuelle du temps de
travail – Application – Exclusion – Effets
– Heures supplémentaires – Décompte –
Modalités – Détermination....................... Soc. 24 avril R 115 11-28.691

Convention collective nationale des entre-
prises d’architecture du 27 février 2003 –
Article IV-2-1 – Délai maximum de noti-
fication de la décision de licenciement –
Détermination – Portée............................. * Soc. 27 mars R 86 11-20.737

Convention collective nationale des ouvriers
de travaux publics du 15 décembre 1992 :

Article 8.3 – Zones circulaires concentriques –
Adaptations adoptées par accord paritaire ré-
gional – Cas – Création d’une zone de « petits
déplacements »............................................... Soc. 10 avril R 99 12-13.506
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :
Conventions et accords

collectifs (suite)....... Conventions diverses
(suite)....................... Convention collective nationale des ouvriers

de travaux publics du 15 décembre 1992
(suite) :

Articles 4.1.2 et 4.7 – Rémunération annuelle –
Salaire minimum annuel garanti – Calcul –
Eléments – Détermination – Portée............... Soc. 10 juil. C 190 12-15.608

Convention collective nationale du person-
nel au sol des entreprises de transport aé-
rien du 22 mai 1959 – Annexe VI relative
au transfert de personnel entre entreprises
d’assistance en escale – Obligations du
nouveau titulaire du marché – Proposition
d’un avenant au contrat de travail des sala-
riés concernés – Portée............................. * Soc. 25 sep. C 218 12-13.697

Convention collective nationale du person-
nel des entreprises de manutention ferro-
viaire et travaux connexes du 6 jan-
vier 1970 – Article 5.II 2 – Exercice du
droit syndical – Temps de travail consacré
à une commission paritaire – Temps assi-
milé à du travail effectif – Détermination
– Portée..................................................... Soc. 13 févr. C 41 11-23.880

Convention collective nationale du person-
nel des prestataires de services dans le do-
maine du secteur tertiaire du 13 août 1999
– Avenant du 20 juin 2002 relatif aux sala-
riés des centres d’appel non intégrés – Ar-
ticle 6 – Pauses – Temps de déjeuner –
Détermination – Portée............................. Soc. 20 juin C 159 12-10.127

Convention collective régionale des indus-
tries métallurgiques, mécaniques et
connexes de la région parisienne du
16 juillet 1954 – Avenant « Mensuels » du
2 mai 1979 – Article 14 – Ancienneté –
Prise en compte – Conditions – Détermi-
nation – Portée.......................................... Soc. 3 juil. C 181 12-11.857

Employés de maison – Convention nationale
des salariés du particulier employeur du
24 novembre 1999 – Article 12 – Inapti-
tude médicale du salarié – Obligation de
reclassement – Etendue – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 10 juil. C 191 (1) 12-21.380

Etablissements et services pour personnes
inadaptées et handicapées – Convention
nationale du 15 mars 1966 – Article 38 –
Classement fonctionnel – Conditions –
Exclusion – Cas – Dispositions légales
plus favorables – Prise en compte de
l’ancienneté – Durée de l’apprentissage... Soc. 27 mars C 90 11-23.967

Institutions de retraites complémentaires –
Convention nationale du 9 décembre 1993
– Article 34, alinéas 4 et 5 – Mesures dis-
ciplinaires – Nature – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 9 janv. R 1 11-25.646

Métallurgie – Convention collective natio-
nale des ingénieurs et cadres de la métal-
lurgie du 13 mars 1972 – Article 23 – Ap-
pointements minima – Eléments pris en
compte – Détermination – Portée............. Soc. 20 juin R 160 12-15.504

Pharmacie – Convention collective nationale
de l ’ industr ie  pharmaceut ique du
6 avril 1956 – Article 33 – Indemnités de
licenciement – Base de calcul – Rémuné-
ration effective totale mensuelle – Déter-
mination – Portée...................................... Soc. 10 juil. C 192 12-18.273
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :
Conventions et accords

collectifs (suite)....... Conventions diverses
(suite)....................... Presse – Convention collective nationale des

journalistes du 1er novembre 1976 – Ave-
nant pour les sociétés de l’audiovisuel pu-
blic du 9 juillet 1983 – Article 32-2 –
Congés exceptionnels – Congés non ré-
munérés – Renouvellement – Conditions
– Détermination – Portée.......................... * Soc. 25 juin C 166 12-12.804

Publicité – Convention nationale de travail
des cadres, techniciens et employés de la
publicité française – Article 68 – Licen-
ciement individuel du collaborateur cadre
– Indemnité de préavis :
Attribution – Exclusion – Cas – Licenciement

pour faute lourde – Détermination................. * Soc. 25 sep. C 215 12-19.487

Bénéfice – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 25 sep. C 215 12-19.487

Sécurité sociale – Convention collective na-
tionale du personnel des organismes de sé-
curité sociale du 8 février 1957 :
Article 23 – Attribution – Conditions – Fonction

d’accueil – Caractérisation – Cas – Détermi-
nation.............................................................. * Soc. 23 oct. C 246 10-28.773

Article 35 – Délégation temporaire dans un em-
ploi supérieur – Délégation de plus de six
mois – Motif de l’absence du salarié remplacé
– Effets – Détermination................................ Soc. 10 avril R 100 11-22.554

Disposi t ions  géné-
rales......................... Accords collectifs – Reconnaissance ou mo-

dification d’une unité économique et so-
ciale – Protocole d’accord préélectoral –
Exclusion – Portée.................................... Soc. 14 nov. R 266 13-12.712

Concours de normes conventionnelles – Elé-
ments de comparaison – Recherche – Né-
cessité – Applications diverses – Régime
conventionnel de retraite complémentaire
– Taux de cotisation et clé de répartition
globalement plus favorables..................... * Soc. 23 janv. R 17 11-16.172

Contenu – Principe d’égalité de traitement –
Atteinte au principe – Cas – Stipulations
conventionnelles introduisant une diffé-
rence de traitement – Traitement fondé sur
la catégorie professionnelle – Eléments
objectifs justifiant la différence de traite-
ment (non) – Différence de convention
collective – Détermination....................... Soc. 4 déc. C 300 12-19.667

Inexécution – Action exercée par un syndicat
– Recevabilité :
Conditions – Détermination – Portée................ * Soc. 25 sep. C 218 12-13.697

Fondement.......................................................... * Soc. 11 juin C 151 12-12.818
Institution des commissions paritaires – Mo-

dalités – Détermination – Portée.............. * Soc. 13 févr. C 41 11-23.880
Principe de faveur :

Application......................................................... * Soc. 23 janv. R 17 11-16.172

Concours de normes conventionnelles – Normes
instituant un régime de retraite complémen-
taire – Appréciation – Appréciation globale –
Portée.............................................................. Soc. 23 janv. R 17 11-16.172

Réduction négociée du
temps de travail....... Modulation du temps

de travail................. Mise en œuvre – Répartition des horaires par
un accord collectif – Moment – Effet –
Modification du contrat de travail – Déter-
mination – Portée...................................... Soc. 25 sep. C 217 (2) 12-17.776
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STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS :

Artistes du spectacle... Contrat de travail........ Définition – Présomption légale :

Application – Conditions – Portée..................... * Civ. 2 28 mars C 68 12-13.527

Lien de subordination – Caractérisation – Appli-
cations diverses – Distinction avec le mandat
de l’article L. 7121-7 du code du travail –
Portée.............................................................. Soc. 4 déc. R 301 12-26.553

Conventions et accords
collectifs.................. Conventions diverses... Sécurité sociale – Convention collective na-

tionale du personnel des organismes de sé-
curité sociale du 8 février 1957 – Article
23 – Prime de fonction de 15 % – Attribu-
tion – Conditions – Appréciation – Déter-
mination.................................................... Soc. 23 oct. C 246 10-28.773

Emplois domestiques... Employé de maison..... Contrat de travail – Travail dissimulé – Ap-
plication de la législation – Détermination
– Portée..................................................... Soc. 20 nov. R 276 12-20.463

Licenciement – Licenciement pour inapti-
tude physique du salarié :

Impossibilité de reclassement – Indemnité spé-
ciale de licenciement – Calcul – Modalités –
Règles de droit commun – Application......... Soc. 10 juil. C 191 (2) 12-21.380

Règles applicables – Détermination................... * Soc. 10 juil. C 191 (1) 12-21.380

« ................................................................. * Soc. 10 juil. C 191 (2) 12-21.380

Gérant.......................... Gérant non salarié...... Succursale de maison d’alimentation de dé-
tail :

Bénéfice des avantages de la législation sociale
– Etendue – Portée......................................... * Soc. 9 janv. C 4 11-26.418

« ................................................................. Soc. 27 mars R 91 12-12.892

Contrat – Effet – Transfert au gérant de l’exploi-
tation de la succursale – Applications diverses
– Transfert du contrat de travail des salariés
affectés à la succursale – Portée.................... Soc. 27 mars R 92 11-27.641

Gérant de succursale... Trava i l l eur  v i sé  à
l’article L. 7322-2
du code du travail... Application du code du travail – Disposi-

tions applicables – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 27 mars R 91 12-12.892

Journaliste profession-
nel............................ Statut........................... Application – Conditions – Activité princi-

pale de l’employeur – Entreprise ou
agence de presse – Nécessité (non) – Pu-
blication de presse disposant d’une indé-
pendance éditoriale – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 25 sep. C 216 12-17.516
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STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS (suite) :

Journaliste profession-
nel (suite)................ Statut (suite)................ Dispositions conventionnelles – Avenant

pour les sociétés de l’audiovisuel public
du 9 juillet 1983 – Article 32-2 – Congés
exceptionnels – Congés non rémunérés –
Renouvellement – Renouvellement de
plein droit – Exclusion – Portée............... Soc. 25 juin C 166 12-12.804

Marin........................... Capitaine..................... Durée du travail – Période d’astreinte –
Convention internationale du travail
no 180 – Application – Portée................... Soc. 23 janv. C 18 (3) 10-20.568

Durée du travail.......... Durée hebdomadaire – Modulation – Accord
de modulation – Limites maximales lé-
gales des heures de travail – Respect – Né-
cessité – Portée......................................... Soc. 25 sep. C 217 (1) 12-17.776

STIPULATION POUR AUTRUI :

Bénéficiaire................. Droit propre et direct
contre le promet-
tant........................... Cession de parts sociales – Clause de garan-

tie de passif du cédant – Stipulation en fa-
veur de la société – Portée....................... * Com. 14 mai R 82 12-15.119

SUBROGATION :

Subrogation légale...... Cas............................... Accident de la circulation – Recours subro-
gatoire de l’assureur – Article L. 211-1,
alinéa 3, du code des assurances – Dispo-
sitions impératives et exclusives.............. * Civ. 2 12 sep. C 169 12-24.409

Article 1251 3o du code civil – Applications
diverses..................................................... * Civ. 3 26 juin R 84 (2) 11-12.785

SUCCESSION :

Conjoint successible.... Droits légaux de suc-
cession..................... Droit viager au logement – Bénéfice –

Conditions – Portée.................................. Civ. 1 25 sep. R 191 12-21.569

Conjoint survivant....... Conjoint donataire de
la plus forte quotité
d i spon ib le  en t re
époux....................... Option – Option pour le quart des biens en

pleine propriété et les trois quarts en usu-
fruit – Effets – Effets en présence d’un hé-
ritier réservataire du donateur – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 1 15 mai C 96 11-24.217

Enfant adultérin........... Droits successoraux.... Renonciation – Validité – Portée................. Civ. 1 20 nov. R 229 12-23.118

Héritier........................ Représentation............. Représentation dans la ligne directe descen-
dante – Conditions – Détermination........ Civ. 1 25 sep. C 192 (1) 12-17.556

Indivision successo-
rale........................... Administration............. Administration provisoire – Mandataire suc-

cessoral – Désignation judiciaire – De-
mande d’un créancier successoral –
Forme – Modalités – Détermination........ * Civ. 1 4 déc. R 237 12-10.183
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SUCCESSION (suite) :

Partage......................... Lésion.......................... Rescision – Action en complément de part –
Prescription – Délai – Domaine d’applica-
tion – Exclusion – Cas.............................. * Civ. 1 20 nov. R 227 12-21.621

Procédure.................... Appel – Effet dévolutif – Portée.................. * Civ. 1 20 nov. C 223 (2) 12-25.681

Rapport........................ Choses sujettes à rap-
port.......................... Avantage indirect – Portée........................... * Civ. 1 15 mai C 97 (1) 12-11.577

Evaluation................... Critères :

Eléments à considérer – Valeur du bien sans les
travaux d’amélioration réalisés depuis la do-
nation.............................................................. * Civ. 1 6 nov. C 214 (3) 12-16.625

Etat du bien à l’époque de la donation – Portée... * Civ. 1 13 févr. C 16 11-24.138

« ................................................................. * Civ. 1 29 mai R 118 12-11.821

Valeur du bien à l’époque du partage – Défini-
tion – Portée................................................... Civ. 1 13 févr. C 16 11-24.138

« ................................................................. Civ. 1 29 mai R 118 12-11.821

Donation entre vifs – Etat à l’époque de la
donation :

Changement dans la destination du bien – Prise
en compte – Condition................................... * Civ. 1 11 sep. C 168 12-17.277

Modification à l’époque du partage – Prise en
compte – Condition........................................ * Civ. 1 29 mai R 118 12-11.821

Modalités..................... Rapport en valeur – Indemnité de rapport :

Eléments constitutifs – Evaluation – Critères –
Détermination – Appréciation – Portée......... Civ. 1 6 nov. C 214 (3) 12-16.625

Somme fixée forfaitairement dans la donation –
Intérêts – Capitalisation – Détermination –
Condition........................................................ Civ. 1 6 nov. C 214 (4) 12-16.625

Rapport des dettes....... Dettes envers la succession :

Dettes non prescrites au jour de l’ouverture de la
succession – Recherche nécessaire................ * Civ. 1 15 mai C 97 (1) 12-11.577

Existence – Existence au jour de l’ouverture de
la succession – Preuve – Charge – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 1 15 mai C 97 (2) 12-11.577

Dispense – Cas – Dettes prescrites au jour de
l’ouverture de la succession – Portée....... Civ. 1 15 mai C 97 (1) 12-11.577

Rapport à la succes-
sion.......................... Evaluation................... Critères – Valeur du bien à l’époque du par-

tage – Détermination – Eléments à consi-
dérer – Déduction du coût des travaux réa-
lisés depuis la donation (non)................... * Civ. 1 6 nov. C 214 (3) 12-16.625

Renonciation............... Possibilité.................... Exclusion – Cas – Condamnation en qualité
d’héritier pur et simple – Décision passée
en force jugée – Portée............................. * Civ. 1 6 nov. C 213 12-26.614
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SUCCESSION (suite) :

Renonciation (suite).... Renonciation à un legs
universel.................. Effets – Conservation par le bénéficiaire de

son droit d’option sur un legs particulier –
Exclusion – Cas – Indivisibilité des deux
libéralités................................................... Civ. 1 18 déc. R 252 12-21.875

Salaire différé.............. Bénéfice....................... Exercice du droit de créance – Moment –
Règlement de la succession de l’exploi-
tant – Cas – Epouse mariée sous le régime
légal........................................................... * Civ. 1 6 nov. R 218 12-25.239

Débiteur....................... Exploitant – Portée....................................... Civ. 1 6 nov. R 218 12-25.239

Demande  en  pa ie -
ment......................... Demande à l’encontre de la succession de

l’épouse de l’exploitant marié sous le ré-
gime légal – Irrecevabilité – Portée......... * Civ. 1 6 nov. R 218 12-25.239

Moment – Règlement de la succession de
l’exploitant................................................ * Civ. 1 6 nov. R 218 12-25.239

Parents exploitants successifs – Effets –
Existence d’un unique contrat de travail –
Conditions – Exécution du contrat au
cours de chaque période d’exploitation.... Civ. 1 27 févr. R 29 11-28.359

Prescription – Prescription trentenaire –
Point de départ – Décès de l’exploitant –
Cas – Parents exploitants successifs........ * Civ. 1 27 févr. R 29 11-28.359

SURETES REELLES MOBILIERES :

Gage de meubles cor-
porels....................... Gage des stocks........... Textes applicables – Articles L. 527-1 et sui-

vants du code de commerce – Exclusion
du droit commun du gage de meubles..... Com. 19 févr. C 29 11-21.763

Nantissement de l’ou-
tillage et du matériel
d’équipement........... Constitution................. Inscription du nantissement – Lieu – Greffe

territorialement incompétent – Sanction –
Nullité d’ordre public............................... Com. 1er oct. R 146 12-24.558

SUSPICION LEGITIME :

Partialité...................... Défaut.......................... Cas – Affaire concernant un magistrat ayant
été stagiaire dans le ressort de la cour
d’appel....................................................... Civ. 2 20 juin R 138 13-01.367

Procédure..................... Dispositions appli-
cables....................... Dispositions du code de procédure civile –

Domaine d’application – Portée............... Civ. 2 20 juin I 139 13-01.368

Dispositions du code de procédure pénale –
Domaine d’application – Portée............... * Civ. 2 20 juin I 139 13-01.368

Requête........................ Recevabilité – Condition.............................. * Civ. 2 20 juin I 139 13-01.368

SYNDICAT PROFESSIONNEL :

Action en justice......... Action visant à obtenir
l’exécution d’une
convention ou d’un
accord collectif de
travail...................... Action exercée par un syndicat non signa-

taire – Recevabilité – Fondement – Déter-
mination.................................................... Soc. 11 juin C 151 12-12.818
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :

A c t i o n  e n  j u s t i c e
(suite)....................... Action visant à obtenir

l’exécution d’une
convention ou d’un
accord collectif de
travail (suite)........... Conditions – Intérêt collectif de la profession

– Applications diverses – Respect de
règles conventionnelles organisant une re-
prise de personnel en cas de transfert de
marché....................................................... Soc. 25 sep. C 218 12-13.697

Conditions................... Intérêt collectif de la profession :

Applications diverses – Application du principe
d’égalité de traitement.................................... Soc. 12 févr. C 36 11-27.689

Domaine d’application – Etendue...................... * Soc. 11 juin C 151 12-12.818

Contestation d’un pro-
tocole préélectoral... Conditions – Détermination – Déclaration

d’incompétence de l’autorité administra-
tive pour procéder à la répartition des
sièges et du personnel entre les collèges –
Absence d’influence................................. * Soc. 13 févr. C 39 11-25.468

Délégué syndical......... Délégué syndical cen-
tral........................... Délégué syndical supplémentaire – Désigna-

tion – Conditions – Accord collectif plus
favorable que la loi – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 29 mai R 142 12-26.955

Désignation................. Conditions – Candidats ayant obtenu 10 %
des voix :

Exception – Cas – Détermination...................... * Soc. 27 févr. R 65 12-15.807

« ................................................................. * Soc. 27 févr. C 66 12-17.221

« ................................................................. * Soc. 27 févr. R 67 12-18.828

Score obtenu par le candidat d’un syndicat affi-
lié à une confédération – Nature – Détermina-
tion – Portée................................................... Soc. 14 nov. C 268 (2) 12-29.984

Contestation – Délai – Forclusion – Point de
départ – Report – Cas – Caractère fraudu-
leux de la désignation – Portée................ * Soc. 27 févr. R 64 11-28.084

Désignation dans le cadre d’une unité écono-
mique et sociale – Conditions – Opéra-
tions électorales – Nécessité – Portée...... * Soc. 29 mai C 141 12-60.262

Désignation par un syndicat représentatif –
Conditions – Candidat ayant obtenu 10 %
des voix – Candidat d’un autre syndicat
ayant obtenu ce score – Représentativité
personnelle – Limites – Portée................. * Soc. 27 févr. C 66 12-17.221

Mandat........................ Révocation – Auteur – Détermination – Dé-
saffiliation de l’organisation syndicale
ayant procédé à la désignation – Portée... * Soc. 16 oct. R 241 12-60.281

Droits syndicaux......... Exercice....................... Domaine d’application :

Délégué syndical – Désignation :

Conditions – Candidat ayant obtenu 10 % des
voix :

Défaut – Effets – Choix d’un représentant :

Possibilité – Détermination.................... Soc. 27 févr. R 65 12-15.807

Recherche toutes listes confondues –
Recherche préalable – Nécessité
(non)................................................... Soc. 27 févr. C 66 12-17.221
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :
D r o i t s  s y n d i c a u x

(suite)....................... Exercice (suite)........... Domaine d’application (suite) :

Délégué syndical – Désignation (suite) :

Conditions – Candidat ayant obtenu 10 % des
voix (suite) :

Portée.......................................................... Soc. 29 mai C 143 12-26.457

Désignation par un syndicat représentatif –
Choix d’un adhérent du syndicat – Possibi-
lité – Etendue – Détermination ................. Soc. 27 févr. R 67 12-18.828

Salarié en mesure d’accomplir sa mission
dans l’entreprise – Appréciation – Appré-
ciation exclusive du syndicat – Portée ...... Soc. 17 avril R 104 12-22.699

Section syndicale – Représentant – Désignation
– Conditions – Syndicat n’ayant pas obtenu
10 % des suffrages exprimés – Non-désigna-
tion du même salarié – Délai – Dispositions
issues de la loi du 20 août 2008 – Validité –
Conformité au droit européen et internatio-
nal................................................................... Soc. 14 nov. R 267 13-11.316

Prérogatives subordonnées à une condition
de représentativité – Accord collectif plus
favorable que la loi – Cas – Désignation
de délégués syndicaux centraux supplé-
mentaires................................................... * Soc. 29 mai R 142 12-26.955

Représentant syndical
au comité d’entre-
prise......................... Désignation................. Contestation – Délai – Point de départ – Dé-

termination – Survenance d’un fait nou-
veau – Cas – Jugement statuant sur la re-
présentativité du syndicat (non)............... * Soc. 26 juin C 170 11-25.456

Représentativité........... Détermination............. Critères :
Ancienneté de constitution supérieure à deux

ans – Champ professionnel et géographique
couvrant l’entreprise ou l’établissement –
Contestation – Contestation postérieure aux
élections professionnelles – Possibilité.......... Soc. 26 juin C 173 12-21.766

Appréciation – Modalités :

Détermination – Portée ................................. * Soc. 14 nov. C 268 (1) 12-29.984

Perte d’adhérents postérieurement à l’élection
– Absence d’incidence – Détermination ... Soc. 14 nov. C 268 (1) 12-29.984

Résultats des élections professionnelles :

Appréciation :

Appréciation tous collèges électoraux
confondus – Applications diverses –
Syndicat catégoriel non affilié à une
confédération syndicale catégorielle in-
terprofessionnelle nationale – Détermi-
nation – Portée........................................ * Soc. 24 sep. I 199 12-27.647

Caractère catégoriel du syndicat – Défaut –
Portée...................................................... Soc. 27 mars C 93 12-22.733

Résultats obtenus en Métropole et dans les
départements d’Outre-mer – Prise en
compte – Caractère exclusif – Fondement –
Portée ......................................................... * Soc. 27 févr. R 61 11-23.331

Modalités – Audience électorale – Apprécia-
tion – Périmètre – Unité économique et
sociale – Collège électoral unique –
Composition – Portée............................... Soc. 26 juin R 174 12-26.308

Durée........................... Appréciation – Cycle électoral – Détermina-
tion – Portée.............................................. Soc. 13 févr. C 42 12-18.098
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :

R e p r é s e n t a t i v i t é
(suite)....................... Syndicat affilié à une

confédération syndi-
cale catégorielle in-
terprofessionnelle
nationale.................. Syndicat catégoriel – Qualification – Dispo-

sitions statutaires – Portée........................ Soc. 14 nov. R 269 13-12.659

Syndicat affilié à une
organisation syndi-
cale représentative
sur le plan natio-
nal............................ Syndicat catégoriel – Modalités légales par-

ticulières d’appréciation – Protocole d’ac-
cord préélectoral – Répartition conven-
tionnelle du personnel entre les collèges –
Incidence – Détermination – Présentation
de candidats dans le premier collège (non)
– Portée..................................................... * Soc. 14 nov. R 269 13-12.659

Syndicat non affilié à
une confédération
syndicale catégo-
rielle interprofes-
s i o n n e l l e  n a t i o -
nale.......................... Syndicat catégoriel – Modalités légales par-

ticulières d’appréciation – Appréciation
catégorielle de la représentativité – Exclu-
sion – Détermination – Portée.................. Soc. 24 sep. I 199 12-27.647

Section syndicale........ Représentant................ Désignation :

Cadre de la désignation – Etablissement –
Conditions – Détermination – Portée............ Soc. 13 févr. C 43 12-19.662

« ................................................................. Soc. 13 févr. R 44 12-19.663

Conditions :

Compatibilité avec le principe de la liberté
syndicale – Détermination ......................... * Soc. 14 nov. R 267 13-11.316

Détermination – Portée ................................. Soc. 20 mars R 81 11-26.836

« .............................................................. Soc. 27 mars R 94 12-20.369

« .............................................................. Soc. 25 sep. C 219 12-26.612

« .............................................................. * Soc. 14 nov. R 267 13-11.316

Effectif de l’entreprise – Entreprise em-
ployant moins de cinquante salariés – Dé-
signation d’un délégué du personnel – Pos-
sibilité – Limites ........................................ * Soc. 27 mars R 94 12-20.369

Salarié n’exerçant pas la fonction de repré-
sentant de la section syndicale au moment
des élections – Opposabilité – Défaut – Cas
– Modification de l’entreprise – Change-
ment du périmètre des élections profes-
sionnelles ................................................... * Soc. 25 sep. C 219 12-26.612

Contestation – Délai – Forclusion – Point de dé-
part – Report – Cas – Caractère frauduleux –
Portée.............................................................. * Soc. 27 févr. R 64 11-28.084
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T

TABAC :

Lutte contre le taba-
gisme....................... Interdiction de fumer... Domaine d’application – Terrasse d’un éta-

blissement accueillant du public – Condi-
tions – Détermination............................... * Civ. 2 13 juin C 124 12-22.170

TESTAMENT :

Capacité du testateur... Insanité d’esprit.......... Preuve contraire – Charge – Bénéficiaire.... * Civ. 1 6 mars R 39 12-17.360

Incapacité de rece-
voir.......................... Domaine d’applica-

tion........................... Exclusion – Cas – Aide ménagère du de cujus
– Interdiction de recevoir résultant de son
contrat de travail – Portée........................ Civ. 1 25 sep. C 193 12-25.160

Legs............................. Legs à titre universel... Renonciation – Effets – Conservation par le
bénéficiaire de son droit d’option sur un
legs particulier – Exclusion – Cas – Indi-
visibilité des deux libéralités.................... * Civ. 1 18 déc. R 252 12-21.875

Legs universel............. Atteinte à la réserve – Effet – Réduction à la
quotité disponible – Réduction par voie
d’exception – Applications diverses......... Civ. 1 11 sep. C 175 12-11.694

Nullité.......................... Cas............................... Insanité d’esprit :

Appréciation souveraine – Portée...................... Civ. 1 6 mars R 39 12-17.360

Prescription – Délai – Point de départ – Décès
du testateur..................................................... Civ. 1 20 mars C 56 11-28.318

Preuve – Modalités – Etendue – Portée............. * Civ. 1 6 mars R 39 12-17.360

Exclusion..................... Cas – Dispositions désignant un administra-
teur des biens légués à un enfant mineur –
Dispositions contraires à l’intérêt de
l’enfant – Absence d’influence................. * Civ. 1 26 juin C 137 11-25.946

TOURISME :

Agence de voyages..... Contrat de vente de
voyages et de sé-
jours......................... Contrat souscrit par l’intermédiaire d’un

comité central d’entreprise – Modification
du contrat – Obligation d’information de
l’acheteur – Charge – Vendeur – Qualité –
Preuve – Nécessité.................................... Civ. 1 19 févr. C 21 11-26.881

Vente de voyages et de
séjours..................... Contrat de vente – Voyages à forfait – Dé-

faut d’écrit – Sanction – Nullité du contrat
(non).......................................................... Com. 17 déc. C 186 12-25.365

TRANSACTION :

Définition.................... Accord mettant fin à
une contestation née
ou à naître............... Applications diverses – Procès-verbal établi

à l’occasion d’une médiation pénale –
Portée........................................................ Civ. 1 10 avril R 80 12-13.672
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TRANSACTION (suite) :

Effets........................... Effets à l’égard de l’a-
vocat postulant........ Transaction avant le jugement sur le fond –

Transaction ayant mis fin à plusieurs li-
tiges – Tarif – Droit proportionnel – As-
siette – Détermination............................... * Civ. 2 21 févr. R 33 12-12.302

Effets à l’égard des
tiers.......................... Clause de confidentialité – Opposabilité –

Conditions – Détermination – Portée....... Soc. 20 nov. R 277 10-28.582

Nullité.......................... Cas............................... Condition à la mise en œuvre d’un accord
collectif..................................................... * Soc. 15 oct. C 236 12-22.911

Objet............................ Détermination............. Etendue – Litige portant sur la rupture du
contrat de travail – Discrimination – Prise
en compte – Termes de l’acte – Généralité
– Portée..................................................... Soc. 24 avril R 116 (1) 11-15.204

TRANSPORTS AERIENS :

Personnel..................... Personnel navigant
professionnel........... Repos et congés – Jours libres de tout service

– Contestation – Preuve – Charge – Déter-
mination – Portée...................................... * Soc. 23 oct. C 247 (2) 11-16.032

T r a n s p o r t  d e  p e r -
sonnes...................... Responsabi l i té  des

transporteurs  de
personnes................. Exonération – Causes d’exonération :

Causes prévues par l’article 19 de la Convention
de Montréal du 28 mai 1999 – Bénéficiaire –
Agence de voyages – Qualité – Transporteur
contractuel – Définition.................................. Civ. 1 13 mars C 41 09-72.962

Fondement – Article 19 de la Convention de
Montréal du 28 mai 1999 – Application
exclusive de celle de l’article 1148 du code ci-
vil.................................................................... * Civ. 1 13 mars C 41 09-72.962

TRANSPORTS EN COMMUN :

Région parisienne........ Versement de trans-
port.......................... Entreprises exemptées – Notification d’une

décision mettant fin à un accord tacite
d’exemption antérieur – Portée................ Civ. 2 4 avril C 74 12-15.739

TRANSPORTS MARITIMES :

Marchandises............... Responsabilité............. Action en responsabilité – Action du trans-
porteur contre le destinataire – Prescrip-
tion annale :

Domaine d’application – Action en paiement
des frais d’immobilisation de conteneurs...... Com. 3 déc. R 178 12-22.093
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TRANSPORTS MARITIMES (suite) :

Marchandises (suite)... R e s p o n s a b i l i t é
(suite)....................... Action en responsabilité – Action du trans-

porteur contre le destinataire – Prescrip-
tion annale (suite) :

Point de départ – Jour prévu pour la livraison –
Définition........................................................ * Com. 3 déc. R 178 12-22.093

Transport internatio-
nal............................ Convention de Bruxelles du 25 août 1924 –

Responsabilité du transporteur – Exonéra-
tion – Faute nautique :

Cause exclusive du dommage – Constatations
suffisantes....................................................... Com. 17 déc. R 187 12-28.226

Limite – Faute commerciale.............................. Com. 9 juil. R 116 (4) 12-18.504

TRANSPORTS ROUTIERS :

Marchandises............... Contrat de transport... Contrat de sous-traitance – Résiliation – Du-
rée du préavis – Stipulation identique à
celle prévue au contrat type – Effets –
Rupture brutale (non)............................... Com. 19 nov. C 171 12-26.404

Prescription................. Prescription annale (article L. 133-6 du code
de commerce) :

Domaine d’application – Exclusion – Action en
responsabilité pour rupture brutale de rela-
tions commerciales établies............................ Com. 1er oct. C 147 12-23.456

Exception – Fraude ou infidélité – Domaine
d’application :

Actions visées ................................................ Com. 22 mai C 88 (1) 11-27.352

Cas – Caractérisation nécessaire ................... Com. 22 mai C 88 (2) 11-27.352

Transport internatio-
nal............................ Convention de Genève du 19 mai 1956

(CMR) – Responsabilité – Perte ou avarie
– Indemnité due par le transporteur –
Mode de calcul......................................... Com. 12 mars C 40 09-12.854

TRAVAIL REGLEMENTATION :

Travail temporaire....... Sécurité sociale........... Accident du travail – Faute inexcusable de
l’employeur – Employeur responsable..... * Civ. 2 19 sep. C 171 12-19.522

TRAVAIL REGLEMENTATION, CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION :

Droit d’expression des
salariés..................... Exercice....................... Abus – Défaut – Applications diverses........ Soc. 27 mars C 95 11-19.734

Lutte contre le travail
illégal....................... Travail dissimulé......... Exclusion – Cas – Modification dans la si-

tuation juridique de l’employeur – Effets –
Continuation du contrat de travail – Déter-
mination.................................................... Soc. 17 déc. R 307 (3) 12-13.503

Sanction – Indemnisation :

Condamnation de l’employeur – Cas – Emplois
domestiques.................................................... * Soc. 20 nov. R 276 12-20.463
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TRAVAIL REGLEMENTATION, CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION (suite) :

Lutte contre le travail
illégal (suite)........... T r a v a i l  d i s s i m u l é

(suite)....................... Sanction – Indemnisation (suite) :

Indemnité forfaitaire :

Etendue – Cumul avec d’autres indemnités –
Possibilité – Cas :

Indemnité de mise à la retraite................... Soc. 15 mai C 123 11-22.396

Indemnités de rupture du contrat de tra-
vail.......................................................... Soc. 6 févr. R 31 (2) 11-23.738

Nature – Sanction civile – Portée ................. * Soc. 6 févr. R 31 (2) 11-23.738

« .............................................................. * Soc. 15 mai C 123 11-22.396

TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL :

Convention de forfait... Convention de forfait
sur l’année.............. Convention de forfait en jours sur l’année –

Validité – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 24 avril C 117 11-28.398

Durée journalière........ Durée maximale.......... Durées maximales fixées par le droit interne
– Preuve – Charge – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 25 sep. C 220 12-13.267

Durée maximale.......... Seuils et plafonds pré-
vus par le droit de
l ’ U n i o n  e u r o -
péenne..................... Preuve – Charge – Détermination – Portée... * Soc. 25 sep. C 220 12-13.267

Heures supplémen-
taires........................ Calcul.......................... Modulation annuelle du temps de travail –

Seuil de déclenchement – Détermination –
Disposition conventionnelle – Portée....... Soc. 14 nov. R 270 11-17.644

Réglementation........... Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cadre dirigeant – Définition –

Critères – Critères cumulatifs – Portée.... Soc. 26 nov. C 283 (2) 12-21.758

Répartition des ho-
raires de travail........ R é p a r t i t i o n  d e

l’horaire collectif.... Cycles de travail – Travail de nuit – Jours de
repos aménagé – Décompte des congés
annuels – Possibilité – Fondement – Dé-
termination................................................ * Soc. 24 avril R 118 10-20.473

Repos et congés.......... C o m p t e  é p a r g n e -
temps....................... Alimentation – Fondement – Dispositions

nationales légales et conventionnelles –
Condit ions – Limites  – Direct ive
2003/88/CE du Parlement européen et du
Conseil, du 4 novembre 2003 – Portée.... * Soc. 25 sep. R 213 (2) 12-10.037

Congés payés.............. Droit au congé – Exercice :

Obligations de l’employeur – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 23 oct. C 247 (2) 11-16.032
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TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL (suite) :

R e p o s  e t  c o n g é s
(suite)....................... Congés payés (suite)... Droit au congé – Exercice (suite) :

Principe d’égalité de traitement – Nature du
congé – Jours de réduction du temps de travail
et jours de repos aménagé – Décompte – Dé-
termination – Portée....................................... Soc. 24 avril R 118 10-20.473

Indemnité – Attribution :

Conditions – Périodes relevant de l’article
L. 3141-5 du code du travail – Domaine d’ap-
plication – Exclusion – Cas – Période de sus-
pension du contrat de travail pour cause de
maladie – Portée............................................. Soc. 13 mars C 73 11-22.285

Reliquat de jours de congés payés – Cas –
Clause incluant les congés payés dans la ré-
munération globale – Détermination – Por-
tée................................................................... * Soc. 14 nov. R 272 12-14.070

Jours fériés légaux...... Coïncidence de deux jours fériés :

Droit à un jour de congé supplémentaire ou à
son indemnisation – Dispositions convention-
nelles le prévoyant – Défaut – Portée............ Soc. 20 nov. C 278 12-21.684

Indemnisation – Conditions – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 20 nov. C 278 12-21.684

Jours libres de tout ser-
vice.......................... Seuils légaux – Seuils applicables au person-

nel navigant professionnel – Preuve –
Charge – Détermination – Portée............. Soc. 23 oct. C 247 (2) 11-16.032

Repos quotidien........... Temps de pause :

Bénéfice – Conditions – Détermination............ Soc. 20 févr. R 49 11-28.612

« ................................................................. Soc. 20 févr. C 50 11-26.793

« ................................................................. * Soc. 20 juin C 159 12-10.127

Durée :

Durée minimale – Durée légale – Dérogation
conventionnelle – Possibilité (non) ........... * Soc. 20 févr. R 49 11-28.612

« .............................................................. * Soc. 20 févr. C 50 11-26.793

Effet – Fractionnement du temps de travail –
Détermination – Portée ............................. * Soc. 20 févr. R 49 11-28.612

« .............................................................. * Soc. 20 févr. C 50 11-26.793

Seuils et plafonds prévus par le code du travail –
Preuve – Charge – Détermination – Portée... * Soc. 20 févr. R 51 11-21.599

« ................................................................. * Soc. 20 févr. R 52 11-28.811

Seuils et plafonds prévus par le droit de l’Union
européenne – Preuve – Charge – Détermina-
tion – Portée................................................... Soc. 20 févr. R 51 11-21.599

« ................................................................. Soc. 20 févr. R 52 11-28.811

Travail à temps par-
tiel............................ Formalités légales....... Contrat écrit – Mentions obligatoires :

Défaut – Effets – Présomption de travail à temps
complet – Preuve contraire – Preuve de la du-
rée convenue de travail – Etablissement par
l’employeur – Nécessité – Portée.................. Soc. 9 janv. C 5 11-16.433
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TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL (suite) :

Travail à temps partiel
(suite)....................... Formal i tés  légales

(suite)....................... Contrat écrit – Mentions obligatoires
(suite) :

Défaut – Effets – Présomption de travail à temps
complet – Preuve contraire – Preuve de la du-
rée convenue de travail – Etablissement par
l’employeur – Nécessité – Portée (suite) :

« ................................................................. * Soc. 20 juin R 161 10-20.507

Domaine d’application – Avenants modificatifs
de la durée du travail ou de sa répartition –
Détermination................................................. Soc. 20 juin R 161 10-20.507

Défaut – Associations d’aide à domicile –
Présomption de travail à temps complet –
Preuve contraire – Preuve de la durée
convenue de travail – Etablissement par
l’employeur – Nécessité – Portée............. * Soc. 20 févr. R 46 11-24.012

Requalification en tra-
v a i l  à  t e m p s
complet.................... Effets – Etendue – Exclusion – Stipulations

contractuelles relatives au terme du
contrat....................................................... Soc. 9 oct. C 226 (2) 12-17.882

Travail effectif............ H e u r e s  d ’ é q u i v a -
lence........................ Application – Etablissements sociaux et mé-

dico-sociaux gérés par des personnes pri-
vées à but non lucratif – Décret no 2001-
1384 du 31 décembre 2001 – Annulation
partielle par le Conseil d’Etat – Portée.... Soc. 23 mai C 131 12-13.875

Temps assimilé à du
travail effectif.......... Action de formation – Adaptation au poste

de travail – Détermination – Portée......... Soc. 23 oct. C 247 (1) 11-16.032
Exclusion – Cas :

Temps de déplacement professionnel dépassant
le temps normal de trajet entre le domicile et
le lieu habituel de travail – Contrepartie – Bé-
néfice – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 15 mai C 124 (2) 11-28.749

Temps de trajet pour se rendre du domicile au
lieu de travail – Dérogation au temps normal
de trajet – Preuve – Charge – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 15 mai C 124 (2) 11-28.749

Temps de déplacement professionnel dépas-
sant le temps normal de trajet entre le do-
micile et le lieu habituel de travail –
Conditions – Détermination – Portée....... Soc. 15 mai C 124 (1) 11-28.749

Temps de pause – Condition........................ Soc. 20 févr. R 53 11-26.401
Temps de trajet – Dérogation au temps nor-

mal de trajet – Preuve – Charge – Déter-
mination – Portée...................................... * Soc. 15 mai C 124 (1) 11-28.749

TRAVAIL REGLEMENTATION, REMUNERATION :

Salaire.......................... Avantage en nature..... Titres-restaurant – Obtention – Conditions –
Détermination – Portée............................. Soc. 20 févr. R 54 (1) 10-30.028

Cause........................... Travail du salarié – Salarié se tenant à la dis-
position de l’employeur – Preuve –
Charge – Détermination........................... Soc. 23 oct. C 248 12-14.237

Egalité des salaires..... Atteinte au principe :

Cas – Différence de rémunération motivée par
une différence de statut juridique – Applica-
tions diverses – Octroi de primes liées à des
sujétions professionnelles............................... * Soc. 12 juin C 153 (2) 12-17.273
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TRAVAIL REGLEMENTATION, REMUNERATION (suite) :

Salaire (suite).............. Egalité des salaires
(suite)....................... Atteinte au principe (suite) :

Conditions – Eléments de fait susceptibles de
caractériser une inégalité de rémunération –
Preuve – Communication entre les parties –
Communication forcée – Nécessité – Absten-
tion ou refus de communiquer – Office du
juge................................................................. Soc. 12 juin R 156 11-14.458

Défaut :

Cas :

Attribution d’avantages par engagement
unilatéral de l’employeur – Bénéficiaires
– Salariés engagés postérieurement à la
dénonciation d’un accord collectif –
Conditions – Avantages identiques aux
avantages individuels acquis dont béné-
ficient les salariés engagés antérieure-
ment à la dénonciation de l’accord – Por-
tée........................................................... Soc. 24 avril C 114 (2) 12-10.196

Différence de traitement résultant d’une
disposition législative – Applications di-
verses...................................................... Soc. 23 oct. R 249 12-22.268

Différence de traitement trouvant son ori-
gine et sa justification dans l’effet relatif
de la chose jugée – Applications di-
verses...................................................... Soc. 23 oct. R 250 12-12.894

Stipulations conventionnelles introduisant
une différence de traitement – Condi-
tion.......................................................... * Soc. 4 déc. C 300 12-19.667

Conditions :

Différence de rémunération résultant de
l’application des règles de droit public –
Office du juge......................................... Soc. 12 juin C 153 (2) 12-17.273

Eléments objectifs justifiant la différence
de traitement :

Applications diverses............................. * Soc. 23 oct. R 250 12-12.894

Office du juge......................................... * Soc. 4 déc. C 300 12-19.667

Fixation....................... Mode de fixation – Accord de salaires – Li-
mites – Absence de coefficient du salarié
– Office du juge – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 20 févr. C 55 11-26.855

Frais professionnels.... Frais de transport – Frais de transports pu-
blics – Prise en charge par l’employeur –
Conditions – Détermination – Portée....... Soc. 13 mars C 74 11-23.684

Remboursement – Remboursement forfai-
taire :

Condition............................................................ Soc. 20 juin C 162 11-23.071

Frais professionnels exposés au-delà du forfait –
Forfait manifestement disproportionné – Ef-
fets :

Créance du salarié – Montant – Détermina-
tion ............................................................. * Soc. 20 juin C 162 11-23.071

Inopposabilité de la clause de remboursement
forfaitaire – Détermination ........................ * Soc. 20 juin C 162 11-23.071
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TRAVAIL REGLEMENTATION, REMUNERATION (suite) :

Salaire (suite).............. Heures supplémen-
taires........................ Importance – Evaluation – Office du juge –

Détermination........................................... * Soc. 4 déc. R 296 12-11.886

« ................................................................. * Soc. 4 déc. R 297 12-17.525

« ................................................................. * Soc. 4 déc. C 298 11-28.314

« ................................................................. * Soc. 4 déc. R 299 12-22.344

Indemnités................... Indemnité de congés payés – Paiement –
Prescription – Délai – Point de départ –
Détermination........................................... * Soc. 14 nov. C 271 12-17.409

Indemnité prévue par une convention collec-
tive – Indemnités de grand déplacement –
Attribution – Conditions – Travail dans
une zone de « petits déplacements » – Ab-
sence d’influence...................................... * Soc. 10 avril R 99 12-13.506

Paiement...................... Cas – Action de formation – Adaptation au
poste de travail – Détermination.............. * Soc. 23 oct. C 247 (1) 11-16.032

Prescription – Prescription quinquennale –
Point de départ – Détermination.............. Soc. 14 nov. C 271 12-17.409

Participation aux ré-
sultats de l’entre-
prise......................... Réserve spéciale de participation – Montant

– Calcul – Base de calcul :

Bénéfice net et capitaux propres – Evaluation –
Attestation du commissaire aux comptes –
Mentions nécessaires – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 30 janv. C 26 12-11.875

Rémunérations assujetties à des cotisations so-
ciales – Prise en compte – Caractère exclusif
(non)............................................................... * Soc. 29 oct. R 254 12-23.866

Rémunérations prises en compte – Détermina-
tion – Portée................................................... Soc. 29 oct. R 254 12-23.866

Primes et gratifica-
tions......................... Prime conventionnelle – Paiement – De-

mande en paiement – Prescription – Pres-
cription quinquennale – Point de départ –
Solution du litige portant sur la conven-
tion collective applicable – Effets – Déter-
mination.................................................... * Soc. 25 sep. R 206 11-27.693

Régularisation de la
rémunération........... Cas – Requalification de contrats à durée dé-

terminée – Salarié réputé avoir occupé un
emploi à durée indéterminée.................... * Soc. 6 nov. C 259 12-15.953

Salaire minimum......... Salaire minimum conventionnel – Base de
calcul – Temps rémunéré – Exclusion –
Heures d’intempéries et absence – Por-
tée.............................................................. * Soc. 10 juil. C 190 12-15.608

TRAVAIL REGLEMENTATION, SANTE ET SECURITE :

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Composition................ Délégation du personnel – Désignation –

Contestation – Procédure – Convocation
des membres du collège désignatif – Dé-
faut – Fondement – Détermination.......... * Soc. 13 févr. I 40 11-26.053

Consultation................ Consultation pour avis :

Irrégularité – Portée............................................ * Soc. 10 juil. R 187 (2) 12-17.196
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TRAVAIL REGLEMENTATION, SANTE ET SECURITE (suite) :

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
t i o n s  d e  t r a v a i l
(suite)....................... Consultation (suite)..... Consultation pour avis (suite) :

Projet important modifiant les conditions de
santé et de sécurité des salariés ou les condi-
tions de travail :

Contenu – Obligations de l’employeur – Obli-
gation d’information – Etendue – Détermi-
nation – Portée ........................................... * Soc. 25 sep. C 211 12-21.747

Recours à un expert – Délibération – Per-
sonnes habilitées – Président du comité –
Exclusion – Portée ..................................... * Soc. 26 juin R 171 12-14.788

Nécessité – Cas – Décision d’aménagement
important modifiant les conditions de san-
té et de sécurité ou les conditions de tra-
vail – Recours à un expert – Délibération
– Personnes habilitées – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 26 juin R 171 12-14.788

Recours à un expert.... Annulation – Effets – Frais d’expertise –
Charge – Détermination – Portée............. * Soc. 15 mai C 125 11-24.218

Cas :

Contestation – Frais de procédure – Charge –
Détermination – Portée.................................. Soc. 15 janv. R 11 (2) 11-19.640

Existence d’un danger grave dans l’établisse-
ment en rapport avec l’installation classée –
Caractérisation – Nécessité – Portée.............. Soc. 15 janv. C 10 11-27.679

Frais d’expertise – Contestation :

Juridiction compétente – Président du tribunal
de grande instance – Cas – Demande de l’ex-
pert dirigée contre l’employeur...................... Soc. 15 mai C 125 11-24.218

Saisine du juge – Pouvoirs – Etendue – Détermi-
nation – Portée................................................ Soc. 15 janv. R 11 (1) 11-19.640

Réunion....................... Demande en justice – Recevabilité – Condi-
tions – Détermination – Portée................. Soc. 15 janv. C 12 11-27.651

Organisation – Obligation de l’employeur –
Cas – Demande motivée de deux membres
représentants du personnel....................... Soc. 26 juin C 175 12-13.599

Employeur................... Obligations.................. Sécurité des salariés – Obligation de résul-
tat :

Applications diverses :

Protection des salariés contre les risques liés à
l’inhalation de poussière d’amiante – Man-
quement – Portée ....................................... * Soc. 25 sep. C 208 12-12.883

« .............................................................. * Soc. 25 sep. C 209 (2) 12-20.157

Visite médicale d’embauche – Déclaration
unique d’embauche – Caractère suffisant
(non) ........................................................... * Soc. 18 déc. C 309 (2) 12-15.454

Manquement – Préjudice – Préjudice spécifique
d’anxiété :

Caractérisation – Soumission du salarié à un
suivi médical régulier – Nécessité (non) ... Soc. 25 sep. C 212 (3) 11-20.948

Indemnisation – Etendue – Troubles psycho-
logiques – Cas – Troubles liés au boulever-
sement des conditions d’existence – Déter-
mination – Portée ...................................... * Soc. 25 sep. R 201 12-12.110
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TRAVAIL REGLEMENTATION, SANTE ET SECURITE (suite) :
Employeur (suite)........ Obligations (suite)...... Sécurité des salariés – Obligation de résultat

(suite) :

Manquement – Préjudice – Préjudice spécifique
d’anxiété (suite) :

Indemnisation – Etendue – Troubles psycho-
logiques – Cas – Troubles liés au boulever-
sement des conditions d’existence – Déter-
mination – Portée ...................................... * Soc. 25 sep. C 202 12-20.912

Hygiène et sécurité...... Principes généraux de
prévention................ Obligations de l’employeur – Inexécution –

Inexécution résultant du dysfonctionne-
ment du service de santé – Portée............ Civ. 1 19 déc. R 256 12-25.056

Principes généraux de
prévention................ Obligations de l’em-

ployeur..................... Obligation de sécurité de résultat – Visite
médicale d’embauche – Effectivité – Dé-
claration unique d’embauche (non).......... Soc. 18 déc. C 309 (2) 12-15.454

Services de santé au
travail....................... Examens médicaux...... Conclusion du médecin du travail – Proposi-

tion de mesures individuelles – Prise en
considération par l’employeur – Obliga-
tion – Portée.............................................. * Soc. 6 févr. C 28 11-28.038

Examen d’embauche – Déclaration unique
d’embauche – Souscription – Caractère
suffisant – Défaut – Portée....................... * Soc. 18 déc. C 309 (2) 12-15.454

Visite de reprise – Initiative de l’examen –
Déclaration provisoire d’aptitude – Se-
conde visite – Obligation de l’employeur
– Portée..................................................... * Soc. 29 mai R 134 12-15.313

Responsabilité............. Préjudice subi par l’employeur – Evaluation
– Appréciation souveraine........................ * Civ. 1 19 déc. R 256 12-25.056

Situation de travail pré-
sentant un danger
grave et imminent
pour la santé du tra-
vailleur..................... Droit d’alerte et de re-

trait du salarié........ Exercice :
Conditions – Exécution du contrat de travail –

Détermination – Portée.................................. Soc. 9 oct. R 227 (2) 12-22.288

Possibilité (non) – Applications diverses – Sus-
pension du contrat de travail – Maladie du sa-
larié................................................................. * Soc. 9 oct. R 227 (2) 12-22.288

TRAVAIL TEMPORAIRE :
Contrat de mission...... Cas de recours inter-

dits........................... Emploi lié à l’activité normale et permanente
de l’entreprise utilisatrice – Applications
diverses :
Succession ininterrompue de contrats de mis-

sion pour pourvoir le même poste................. * Soc. 24 avril C 119 (1) 12-11.793

Usage exclusif et régulier – Concertation entre
l’entreprise de travail temporaire et l’entre-
prise utilisatrice – Effets – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 24 avril C 119 (2) 12-11.793

Requal i f i ca t ion  en
contrat à durée indé-
terminée................... Demande – Action à l’encontre de l’entre-

prise utilisatrice – Action exercée concur-
remment à l’encontre de l’entreprise de
travail temporaire – Condamnation in soli-
dum – Fondement – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 24 avril C 119 (2) 12-11.793
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TRAVAIL TEMPORAIRE (suite) :

Contrat de mission
(suite)....................... Succession de contrats

de mission................ Requalification en contrat à durée indétermi-
née – Demande – Action à l’encontre de
l’entreprise utilisatrice – Conditions – Dé-
termination................................................ * Soc. 24 avril C 119 (1) 12-11.793

Succession ininterrompue – Domaine d’ap-
plication – Détermination – Portée.......... Soc. 24 avril C 119 (1) 12-11.793

TRIBUNAL D’INSTANCE :

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Action en reconnaissance d’une unité écono-

mique et sociale – Effets – Désignation
d’un délégué syndical – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. * Soc. 29 mai C 141 12-60.262

Elections professionnelles :

Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions
de travail – Collège désignatif – Composition
– Contestation................................................. * Soc. 17 avril R 103 12-19.825

Conditions d’organisation et de déroulement –
Office du juge – Détermination – Portée....... * Soc. 26 juin R 168 12-27.480

Expulsion pour occupation sans droit ni titre
d’un immeuble d’habitation – Revendica-
tion de la propriété de l’immeuble par
l’occupant – Instance en liquidation-par-
tage des droits pécuniaires des parties, an-
ciens époux, pendante devant le tribunal
de grande instance – Exception de litis-
pendance – Rejet – Office du juge – Dé-
termination................................................ Civ. 1 20 mars C 57 11-16.345

Taux du ressort........... Montant de la demande – Pluralité de de-
mandes – Demandes fondées sur des faits
connexes et dirigées contre le même dé-
fendeur – Valeur totale excédant le taux
du dernier ressort – Effet – Irrecevabilité
du pourvoi en cassation............................ * Civ. 2 27 juin I 142 12-20.841

TRIBUNAL DE COMMERCE :

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Contestation relative à des actes de

commerce – Acte de nature commerciale à
sa date de passation – Perte de la qualité
de commerçant – Absence d’influence.... * Com. 12 mars C 35 12-11.765

Litiges entre armateurs et capitaines – Ins-
tance – Unicité de l’instance – Principe –
Inopposabilité – Portée............................. Soc. 23 janv. C 18 (1) 10-20.568
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UNION EUROPEENNE :

Concurrence................ Aides accordées par les
Etats......................... Activité économique – Définition – Exclu-

sion – Cas – Activité exercée par les
centres communaux et intercommunaux
d’action sociale......................................... * Civ. 2 11 juil. R 167 (1) 12-20.528

Définition – Exclusion – Cas – Centres
communaux et intercommunaux d’action
sociale – Exonération des cotisations....... Civ. 2 11 juil. R 167 (1) 12-20.528

Entreprise – Définition – Exclusion – Cas –
Centres communaux et intercommunaux
d’action sociale......................................... * Civ. 2 11 juil. R 167 (1) 12-20.528

Récupération d’une aide illégale – Bénéfi-
ciaire en liquidation judiciaire – Rejet de
la requête étatique en relevé de forclusion
– Recours – Seule possibilité................... Com. 23 avril R 74 12-19.184

Entente et position do-
minante.................... Entente :

Conditions :

Restriction de concurrence – Distribution sé-
lective – Clause de vente de produits cos-
métiques et d’hygiène corporelle en pré-
sence d’un pharmacien – Portée ............... Com. 24 sep. R 141 12-14.344

Restriction sensible de concurrence – Règle-
ment (CE) no 1/2003 – Article 3, § 2 –
Seuils de parts de marchés – Caractère non
contraignant pour l’Autorité de la concur-
rence ........................................................... Com. 16 avril R 64 10-14.881

Exemption par catégorie – Distribution auto-
mobile – Règlement (CE) no 1400/2002 – Ar-
ticle 1er, § 1, f – Distribution sélective quanti-
tative :

Notion de critères définis .............................. Com. 15 janv. R 14 10-12.734

Régime du numerus clausus ......................... * Com. 15 janv. R 14 10-12.734

Coopération judiciaire
en matière civile...... Compétence judiciaire,

reconnaissance et
exécution des déci-
sions......................... Règlement (CE) no 44/2001 :

Article 5 § 1 – Compétence spéciale en matière
contractuelle – Lieu d’exécution de l’obliga-
tion qui sert de base à la demande – Agent
commercial – Fourniture principale de ser-
vices non localisable en France – Portée....... Com. 14 mai R 83 11-26.631

Article 19 – Domaine d’application – Cas –
Coemployeur – Qualité résultant d’une
confusion d’intérêts........................................ Soc. 18 déc. C 312 12-25.686

à 12-25.734

Règlement (CE) no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000 – Article 6 § 1 – Conditions
– Connexité entre les demandes :

Cas – Contrefaçon des mêmes modèles, mêmes
actes de concurrence déloyale........................ * Com. 26 févr. R 34 11-27.139
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UNION EUROPEENNE (suite) :
Coopération judiciaire

en matière civile
(suite)....................... Compétence judiciaire,

reconnaissance et
exécution des déci-
sions (suite)............. Règlement (CE) no 44/2001 du 22 dé-

cembre 2000 – Article 6 § 1 – Conditions
– Connexité entre les demandes (suite) :

Détournement de for – Portée............................ Com. 26 févr. R 34 11-27.139

Cour de just ice  de 
l ’ U n i o n  e u r o -
péenne..................... Q u e s t i o n  p r é j u d i -

cielle........................ Interprétation des actes pris par les institu-
tions de l’Union :
Charte des droits fondamentaux de l’Union eu-

ropéenne – Article 31 – Conditions de travail
justes et équitables :

Droit à une période annuelle de congés payés
– Opposabilité à une disposition législative
nationale ..................................................... Soc. 29 mai R 144 11-22.376

Statut de « travailleur » – Domaine d’applica-
tion – Etendue ........................................... * Soc. 29 mai R 144 11-22.376

Directive no 89/391/CEE du Conseil du
12 juin 1989 – Article 3 – Définitions – Statut
de « travailleur » – Domaine d’application –
Etendue........................................................... * Soc. 29 mai R 144 11-22.376

Directive no 2003/6/CE du 28 janvier 2003 – Ar-
ticle 1er, point 1 – Directive no 2003/124/CE
du 22 décembre 2003 – Article 1er, § 1 – No-
tion d’information privilégiée précise............ Com. 26 nov. R 173 12-21.361

Fondement – Principe d’effectivité du droit de
l’Union européenne........................................ * Soc. 30 sep. C 222 12-14.752

Règlement (CE) no 44/2001 du 22 décem-
bre 2000 – Article 23 – Transmission ou op-
posabilité d’une clause attributive de juridic-
tion.................................................................. * Civ. 1 11 sep. R 162 09-12.442

Directive...................... Effets............................ Particulier – Obligations – Création (non)... Civ. 2 26 sep. R 186 12-24.940

Douanes....................... Dette douanière........... Recouvrement – Prise en compte et commu-
nication – Communication non précédée
de la prise en compte – Nouvelle commu-
nication – Forme – Avis de mise en re-
couvrement (non)...................................... Com. 28 mai C 92 11-27.966

Liberté d’établissement
des ressortissants..... Avocat.......................... Directive 98/5/CE du 16 février 1998 –

Compatibilité – Impossibilité pour un
avocat salarié d’exploiter une clientèle
personnelle................................................ * Civ. 1 24 avril R 82 (1) 12-21.443

Propriété industrielle... Certificat complémen-
taire de protection
pour les médica-
ments....................... Règlement (CE) no 469/2009 du 6 mai 2009

– Article 3 – Conditions d’obtention du
certificat – Produit protégé par un brevet
de base en vigueur :
Applications diverses – Revendication ne cou-

vrant qu’un principe actif, sans référence
expresse à une association avec un autre prin-
cipe actif......................................................... * Com. 26 nov. R 172 (2) 12-23.775
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UNION EUROPEENNE (suite) :
Propriété industrielle

(suite)....................... Certificat complémen-
taire de protection
pour les médica-
ments (suite)............ Règlement (CE) no 469/2009 du 6 mai 2009

– Article 3 – Conditions d’obtention du
certificat – Produit protégé par un brevet
de base en vigueur (suite) :

Notion................................................................. Com. 26 nov. R 172 (2) 12-23.775

R è g l e m e n t  ( C E )
no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000............ Article 12 § 1............... Compétence en matière d’assurances – Ac-

tion de l’assureur – Tribunaux de l’Etat
membre sur le territoire duquel est domi-
cilié le défendeur – Cas – Action intentée
conjointement par l’assuré responsable –
Absence d’influence................................. Civ. 1 27 févr. R 30 11-23.228

Article 19 § 2............... Compétence en matière de contrats indivi-
duels de travail – Règles applicables – Dé-
termination – Lieu d’exécution du tra-
vail............................................................. Soc. 27 nov. C 293 12-20.426

« ................................................................. Soc. 27 nov. R 294 12-24.880

R è g l e m e n t  ( C E )
no 1 3 4 6 / 2 0 0 0  d u
29 mai 2000............ Procédures d’insolva-

bilité......................... Article 27 et article 3 – Procédure secondaire
– Compétence – Exclusion – Prononcé
d’une interdiction de gérer....................... Com. 22 janv. C 17 11-17.968

Article 40 et article 42, § 1 – Information in-
dividuelle des créanciers – Omission d’un
créancier chirographaire – Sanction régie
par la loi de l’Etat d’ouverture – Voie ou-
verte en France – Relevé de forclusion.... Com. 17 déc. R 188 12-26.411

R è g l e m e n t  ( C E E )
n o 1 4 0 8 / 7 1  d u
14 juin 1971............ Article 71..................... Etat de résidence – Bénéfice des prestations

– Travailleur salarié en chômage complet
– Conditions – Détermination – Portée.... Soc. 29 oct. C 255 12-22.303

Sécurité sociale........... P r e s t a t i o n s  f a m i -
liales........................ Bénéficiaires – Enfant mineur étranger rési-

dant en France – Conditions – Production
du certificat médical délivré par l’Office
français de l’immigration et de l’intégra-
tion – Exception – Cas :
Application de l’accord euro-méditerranéen du

22 avril 2002 (CE - Algérie).......................... * Ass. plé. 5 avril C 2 (2) 11-17.520

« ................................................................. * Ass. plé. 12 juil. I,R 4 (2) 11-17.520

Application de la décision 3/80 du conseil d’as-
sociation CEE-Turquie du 19 septem-
bre 1980.......................................................... * Ass. plé. 5 avril R 3 11-18.947

Travail......................... A m é n a g e m e n t  d u
temps de travail....... Directive 2003/88/CE du Parlement euro-

péen et du Conseil, du 4 novembre 2003 :
Application directe – Application directe dans

les rapports entre particuliers – Exclusion –
Cas – Disposition du droit national contraire à
la directive...................................................... * Soc. 13 mars C 73 11-22.285

Article 7 – Repos et congés – Droit au congé an-
nuel payé :
Droit à congés supplémentaires – Affectation

à un compte épargne-temps – Dispositions
nationales légales et conventionnelles –
Possibilité – Détermination ....................... Soc. 25 sep. R 213 (2) 12-10.037
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UNION EUROPEENNE (suite) :

Travail (suite).............. A m é n a g e m e n t  d u
temps  de  t ravai l
(suite)....................... Directive 2003/88/CE du Parlement euro-

péen et du Conseil, du 4 novembre 2003
(suite) :

Article 7 – Repos et congés – Droit au congé an-
nuel payé (suite) :

Paiement d’un congé déterminé effective-
ment pris – Imputation – Versements par-
tiels étalés sur la période annuelle de travail
correspondante – Conditions – Détermina-
tion – Portée .............................................. Soc. 14 nov. R 272 12-14.070

Salarié......................... Principe de non-discrimination – Directive
no 2000/78/CE du 27 novembre 2000 :

A p p l i c a t i o n  –  E t e n d u e  –  D é c i s i o n
no 2001/822/CE du Conseil du 27 no-
vembre 2001 – Association des pays et terri-
toires d’Outre-mer – Domaine de la coopéra-
tion – Enumération – Exclusion – Portée...... Soc. 26 nov. R 281 (2) 12-22.208

Application directe – Application directe dans
les rapports entre particuliers – Portée.......... Soc. 10 juil. C 193 (1) 12-19.740

« ................................................................. Soc. 26 nov. C 283 (1) 12-21.758

« ................................................................. Soc. 26 nov. C 284 12-18.317

« ................................................................. Soc. 26 nov. R 285 12-24.690
Trans f e r t  d ’en t re -

prise......................... Directive no 2001/23/CE du 12 mars 2001 :

Article 7 § 6 – Transposition en droit interne –
Défaut – Portée............................................... Soc. 17 déc. R 307 (1) 12-13.503

Transposition en droit interne – Défaut – Por-
tée................................................................... Soc. 17 déc. R 307 (2) 12-13.503

URBANISME :

Droit de préemption ur-
bain.......................... Vente d’un immeuble... Déclaration d’intention d’aliéner :

Déclaration adressée à une autorité administra-
tive incompétente – Effets – Transmission à
l’autorité administrative compétente – Exclu-
sion................................................................. * Civ. 3 13 févr. C 25 11-20.655

Dépôt – Lieu – Mairie de la commune où est si-
tué le bien quel que soit le titulaire du droit de
préemption – Nécessité.................................. Civ. 3 13 févr. C 25 11-20.655

Dépôt à la mairie de la commune où est situé le
bien quel que soit le titulaire du droit de
préemption – Défaut – Sanction – Nullité..... * Civ. 3 13 févr. C 25 11-20.655

Opérations d’aménage-
ment......................... Protect ion des  oc-

cupants.................... Expropriation – Droit au relogement – Béné-
ficiaires – Propriétaire exerçant son activi-
té professionnelle dans les locaux – Exclu-
sion............................................................ Civ. 3 11 sep. R 107 12-23.034

Permis de construire.... Annulation ou péremp-
tion postérieure à la
construction............. Article L. 480-13 du code de l’urbanisme –

Action des tiers en responsabilité civile –
Prescription quinquennale – Délai – Point
de départ.................................................... Civ. 3 19 juin C 80 (1) 12-12.154
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Permis de construire
(suite)....................... Contrôle de conformité

a u  p e r m i s  d e
construire................ Délivrance d’un certificat de conformité –

Violation d’une règle d’urbanisme – Faute
– Action en responsabilité – Exclusion
(non).......................................................... Civ. 3 23 oct. C 134 12-24.919

Plan d’occupation des
sols........................... Périmètre de protec-

tion rapprochée ou
éloignée................... Restrictions à l’utilisation d’une parcelle –

Préjudice – Indemnisation – Condition.... Civ. 3 9 oct. R 124 (1) 12-13.694

Plan  loca l  d ’urba-
nisme....................... Bien rural.................... Inclusion – Effets – Résiliation du bail – Par-

celles incluses dans une zone dite « AU »
– Classification en zone urbaine – Exclu-
sion............................................................ * Civ. 3 20 févr. C 26 11-26.879

Zone d’aménagement
concerté................... Cahier des charges..... Obligation d’adhérer à une société d’exploi-

tation de services communs inter-entre-
prises – Effet relatif des conventions – Dé-
rogation – Cas........................................... Civ. 3 26 juin C 87 12-19.698
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V

VENTE :

Garantie....................... Eviction....................... Charges non déclarées – Servitudes non ap-
parentes – Canalisation – Vice caché
(non).......................................................... Civ. 3 27 févr. C 32 11-28.783

Vices cachés................ Action en résultant – Action en responsabili-
té contractuelle – Exclusion..................... Com. 19 mars R 45 (2) 11-26.566

Clause de non-garantie – Exclusion – Ac-
quéreur professionnel n’ayant pas la
même spécialité que le vendeur – Appré-
ciation souveraine..................................... Com. 19 mars R 45 (3) 11-26.566

Connaissance du vendeur – Etendue de la
garantie – Vendeur professionnel – Ven-
deur ayant conçu et réalisé l’ouvrage à 
l’origine du sinistre................................... Civ. 3 10 juil. C 101 12-17.149

Définition :

Caractère occulte – Appréciation souveraine.... Com. 19 mars R 45 (1) 11-26.566

Défaut rendant la chose impropre à l’usage au-
quel elle était destinée – Appréciation souve-
raine................................................................ * Com. 19 mars R 45 (1) 11-26.566

Immeuble..................... Accessoires.................. Action en réparation des dommages causés à
l’immeuble – Exercice – Conditions – Dé-
termination................................................ * Civ. 3 27 mars R 39 (1) 12-13.840

« ................................................................. Civ. 3 10 juil. C 102 12-21.910

Droit de préemption de
certains locataires
ou occupants de lo-
gements.................... Loi du 31 décembre 1975 – Domaine d’ap-

plication :

Première vente consécutive à la division de
l’immeuble...................................................... Civ. 3 26 nov. R 151 12-25.412

Vente par adjudication....................................... * Civ. 3 26 nov. R 151 12-25.412

Immeuble bâti.............. Vendeur – Obligations – Fourniture d’un
diagnostic technique – Coût – Charge –
Détermination........................................... Civ. 3 16 janv. C 6 11-22.591

Immeuble comportant
une sépulture........... Inaliénabilité ou incessibilité (non).............. * Civ. 2 17 oct. R 206 12-23.375

Nullité.......................... Action en nullité.......... Immeuble – Déclaration préalable d’aliéner
– Dépôt devant une autorité adminisrative
incompétente – Effets – Transmission à
l’autorité administrative compétente –
Exclusion................................................... * Civ. 3 13 févr. C 25 11-20.655

Effets............................ Contrat de prêt portant sur le bien vendu –
Nullité du contrat de prêt – Portée – Préju-
dice subi par le prêteur – Réparation –
Possibilité.................................................. Civ. 3 30 janv. C 16 11-27.970

Promesse de vente....... Immeuble..................... Acquéreur :

Faculté de rétractation – Pluralité d’acquéreurs –
Clause de solidarité – Rétractation exercée
par l’un des acquéreurs – Effet...................... Civ. 3 4 déc. C 156 12-27.293
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VENTE (suite) :

Promesse  de  vente
(suite)....................... Immeuble (suite).......... Acquéreur (suite) :

Pluralités d’acquéreurs – Faculté de rétractation
– Nature juridique.......................................... * Civ. 3 4 déc. C 156 12-27.293

Epoux acquéreurs – Faculté de rétractation –
Conditions d’informations – Notification
de l’acte – Irrégularité – Personne pouvant
s’en prévaloir – Détermination – Applica-
tions diverses............................................ * Civ. 3 4 déc. C 156 12-27.293

Modalités – Condition suspensive :

Défaillance – Défaillance imputable au débiteur
– Applications diverses.................................. Civ. 3 20 nov. C 150 12-29.021

Obtention d’un prêt :

Non-réalisation – Demande de prêt conforme
à la convention des parties – Défaut – Por-
tée ............................................................... Civ. 3 27 févr. R 33 12-13.796

« .............................................................. * Civ. 3 20 nov. C 150 12-29.021

Réalisation – Conditions – Détermination –
Cas ............................................................. * Civ. 3 20 nov. C 150 12-29.021

Promesse synallagma-
tique......................... Condition suspensive :

Condition suspensive stipulée avec un délai de
survenance – Réalisation – Exclusion – Cas –
Réalisation après la date prévue pour la réité-
ration par acte authentique............................. Civ. 3 29 mai C 69 12-17.077

Purge du droit de préemption du preneur à bail
rural – Réalisation de la condition résultant de
décisions judiciaires – Perfection de la vente
dès la promesse – Réitération par acte authen-
tique – Nouvelle vente (non)......................... * Civ. 3 10 juil. R 96 10-25.979

Dépôt de garantie – Restitution – Qualité
pour agir – Bénéficiaire de la promesse –
Portée........................................................ Civ. 3 29 mai C 70 12-10.070

Publication facultative – Effet – Assignation
en résolution de la promesse de vente –
Publication – Obligation – Absence......... * Civ. 3 16 janv. R 5 (1) 11-25.262

Résolution – Constatation – Conditions –
Contestation sérieuse – Absence – Moda-
lités – Détermination................................ * Civ. 3 16 janv. R 5 (2) 11-25.262

Vendeur....................... Obligations.................. Délivrance – Accessoire de l’obligation –
Navire – Acte de francisation................... Com. 9 juil. C 126 12-21.062

Responsabilité............. Faute – Applications diverses – Mise en
vente sans réserve d’un tableau dont
l’authenticité douteuse était constatée par
divers éléments......................................... * Civ. 1 16 mai C 104 11-14.434

Garanties légales – Exclusion – Cas – Ab-
sence de réception..................................... * Civ. 3 27 févr. R 29 12-12.148

Vente aux enchères pu-
bliques..................... Vente volontaire de

meubles aux enchè-
res publiques........... Réglementation – Domaine d’application –

E x c l u s i o n  –  C a s  –  O r g a n i s a t i o n
d’enchères par voie électronique sans 
adjudications............................................. Civ. 1 19 févr. R 22 11-23.287
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VERIFICATION D’ECRITURE :

Dénégat ion d’écr i -
ture........................... Ecrit produit en cours

d’instance................ Examen par le juge – Nécessité – Cas......... * Com. 1er oct. R 145 12-22.122

VOIRIE :

Voie publique.............. Travaux de forage....... Travaux à proximité d’ouvrages souterrains
– Dommage causé aux ouvrages – Res-
ponsabilité :

Cause – Négligence – Défaut de prise en compte
des plans fournis par l’exploitant de l’ou-
vrage pour déterminer la profondeur de son 
forage.............................................................. * Civ. 3 16 janv. R 7 11-24.514

Détermination..................................................... Civ. 3 16 janv. R 7 11-24.514
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